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P  R  E  F  A  C  E 


Le  12  juin  1890,  des  extraits  du  Journal  du  professeur  Pichard 
farent  lus  dans  une  seance  de  la  Societe  d’histoire  de  la  Suisse 
romande.  Un  membre  de  l’assemblee  demanda  que  ce  memoire 
füt  publie.  Un  Journal  pensa  meme  qu’il  serait  certainement 
interessant,  pour  le  grand  public,  de  connaitre  le  manuscrit  du 
professeur  lausannois. 

M.  Mignot,  editeur,  a  Lausanne,  s’etant  montre  favorable  ä 
cette  idee,  et  le  public  l’ayant  soutenu  par  un  nombre  süffisant 
de  souscriptions,  je  me  decidai,  de  mon  cöte,  au  commencement 
de  cette  annee,  ä  preparer  cette  publication.  Voilä,  en  resume, 
la  genese  du  present  volume. 

Le  professeur  Pichard  etait  un  contemporain  de  la  revolu- 
tion  vaudoise  et  helvetique.  II  avait  ete  baptise  dans  l’eglise 
d’Yverdon  le  8  Jan  vier  1753,  —  le  registre  n’indique  pas  la  date 
de  sa  naissance,  —  il  fut  consacie  au  saint  ministere  le 
29  juin  1777  et  nomme  diacre  de  Lausanne  le  27  octobre  1788. 
Dix  ans  plus  tard,  a  l’epoque  de  la  revolution,  il  fut  appele  ä 
Sieger  dans  le  Conseil  d’education  du  canton  du  Leman,  et,  le 
11  octobre  1800,  il  fut  nomme  professeur  de  theologie  theorique 
a  TAcademie  de  Lausanne.  Il  mourut  le  5  decembre  1809  et  eut 
pour  successeur,  dans  sa  chaire  de  l’Academie,  David  Levade. 
Il  avait  epouse  une  soeur  du  landamman  Pidou,  et  son  tils  fut 
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le  celebre  ingenieur  que  toxis  les  Yaudois  connaissent  ä  cause 
du  pont  qui  porte  son  nom.  ^ 

«  Le  public,  »  disait  le  landamman  Pidou  en  installant  son 
successeur  David  Levade,  «  le  public  l’ayant  vu  pendant  un 
quart  de  siede  remplir  ses  emplois  divers  toujours  avec  le 
meme  talent,  le  meme  soin,  la  meme  diligence  et  la  möme  droi- 
ture,  avait  pris  pour  luinon  un  goüt  passager  et  d’enthousiasme, 
mais  une  estime  et  une  consideration  reflechies.  Le  genre  par- 
ticulier  de  l’esprit  du  professeur  Pichard  etait  la  justesse,  la 
solidite  et  la  profondeur.  Sous  un  exterieur  d’abord  peu  anime, 
on  pourrait  meme  dire  timide  et  embarrasse,  son  äme  recelait 
une  grande  chaleur  de  sentiment  qui,  venant  par  degres  ä  se 
developper,  produisait  une  foule  de  traits  d’une  eloquence  forte 
et  concentree.  Gomme  il  meditait  beaucoup,  il  donnait  aussi 
beaucoup  a  penser...  Il  etait  travailleur ;  aucune  peine  ne  le 
rebutait ;  sa  part  n’etait  jamais  faite,  tant  qu’il  restait  quelque 
chose  ä  faire.  » 

Les  premides  pages  du  Journal  de  Pichard  montrent  qu’il 
eut,  un  instant,  Tintention  d’ecrire  une  histoire  dela  revolution 
vaudoise.  Il  en  tra^a  meme  un  plan  succinct  et  enumera  d’une 
maniere  tres  abregee  les  principales  causes  de  la  fin  de  l’an- 
cien  regime.  G’est  de  ces  pages  que  j’ai  extrait  le  premier  cha- 
pitre  de  cet  ouvrage  :  «  Gonsiderations  generales  sur  les  causes 
de  la  revolution.  » 

Le  professeur  Pichard  renonga  bientöt  ä  son  entreprise.  La 
multiplicite  de  ses  occupations  et,  surtoiit,  la  difficulte  qu’il  y 
avait,  a  cette  epoque,  de  parier  de  la  revolution  avec  exactitude 
et  impartialite,  le  firent  reculer  devant  un  tel  travail. 

Si  le  professeur  lausannois  n’a  pas  ecrit  une  histoire  de  la 
revolution,  il  a  du  moins  recueilli  des  renseignements  nom- 
breux  et  quelquefois  importants  pour  les  historiens  qui  vou- 
dront  reprendre  la  täche  qu’il  avait  abandonnee.  Depuis  le 

1  A.  de  Montet :  Dictionnaire  biographique  des  Genevois  et  des  Vaudois,  II,  art. 
Pichard. 
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milieu  de  decembre  1797  jusqu’au  7  aoüt  1800,  il  ne  manqna 
jamais,  a  la  fin  de  sa  journee,  dindiqner  dans  son  Journal 
quels  avaient  ete  les  principaux  falls  du  Jour,  ce  qu’en  disaient 
les  journaux,  et  ce  qu’en  pensait  le  public. 

Tout  celä  a  fini  par  former  deux  grands  in-folios  dont  j’ai 
extrait  le  present  volume. 

Tout  n’est  pas  de  mMte  egal  dans  le  Journal  de  Pichard.  Si 
Ton  y  trouve  des  renseignements  inedits  ou  peu  connus,  on  en 
trouve  aussi  que  tout  le  monde  a  dejä  lus  ou  que  Ton  peut 
trouver  dans  les  journaux  de  l’epoque.  Si,  pour  ce  qui  concerne 
le  canton  du  Leman  et  les  contrees  voisines,  le  Journal  ren- 
ferme  des  indications  precieuses,  il  n’en  est  pas  toujours  de 
meme  lorsqu’il  s’agit  de  cantons  eloignes  et  dont  il  ne  parle,  en 
general,  que  d’apres  les  journaux  du  temps  ou  des  lettres  que 
quelques  personnes  recevaient  et  faisaient  lire  a  leurs  amis  et 
connaissances. 

J’ai  donc  du  faire  dans  le  Journal  un  triage  severe,  —  beau- 
coup  trouveront  qu’il  ne  l’a  pas  ete  assez,  —  entre  les  faits  im- 
portants,  peu  connus  ou  inedits  d’un  cöte,  et,  de  l’autre,  ceux 
qui  ne  presentent  pas  d’interet  pour  le  grand  public,  qui  ne 
contribuent  pas  ä  faire  mieux  connaltre  cette  epoque  ou  qui, 
enfin,  se  trouvent  dans  tous  les  ouvrages  relatifs  ä  la  periode 
revolutionnaire. 

Un  classement  des  renseignements  conserves  etait  encore 
necessaire,  excepte  cependant  pour  les  premiers  temps  de  la 
revolution.  La,  tout  l’interM  se  concentre  sur  le  Pays  de  Vaud 
et  sur  Lausanne  en  particulier.  Les  evenements  sont  simples, 
se  passent  dans  une  meme  contree  et  concourent  tous  au  meme 
but  :  arriver  a  posseder  l’independance.  L’ordre  purement 
cbronologique  a  pu  etre  conserve  pour  cette  premiere  periode. 
Il  n’en  est  pas  de  meme  lorsqu’on  arrive  a  l’organisation  defi¬ 
nitive  de  la  Republique  helvetique,  aux  discussions  du  Corps 
legislatif,  aux  exactions  des  commissaires  frangais,  aux  agisse- 
ments  des  clubs  politiques,  aux  revendications  des  paysans  et 
aux  insurrections  contre  le  nouveau  gouvernement.  La,  Tinte- 
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ret  se  disperse,  le  sujet  devientplus  complexe  et  les  taits,  ran- 
ges  ä  la  suite  les  uns  des  autres  dans  l’ordre  strictement  chro- 
nologique,  produiraient  un  ensemble  au  milieu  duquel  il  serait 
completement  impossible  de  se  reconnaitre.  J’ai  donc  reurii  les 
renseignements  relatifs  ä  une  partie  determinee  du  sujet  de  ma- 
niere  ä  arriver  a  plus  de  simplicite,  ä  plus  de  clarte.  J’ai  du 
souvent  aussi  introduire  les  faits,  relier  entre  eux  les  differents 
renseignements  fournis  par  le  Journal  ou  meme  condenser  en 
quelques  lignes  des  pages  nombreuses,  lorsque  leur  detail  n’a- 
vait  pas  un  interet  süffisant.  J’espere  avoir  ainsi  facilite  au 
public  la  lecture  des  notes  prises  au  Jour  le  Jour  par  le  profes- 
seur  Pichard. 

Gelui-ci  a  note  souvent,  d’apres  ses  renseignements  person- 
nels  ou  d’apres  les  journaux  du  temps,  des  faits  qui  ne  sont 
pas  d’une  rigoureuse  exactitude.  J’ai  du  ordinairement  contrö- 
1er  ce  qu’il  dit  au  moyen  des  ouvrages  les  plus  serieux  que  Ton 
possede  sur  cette  epoque  mouvementee.  J’ai  eu  recours  aussi 
aux  ecrits  contemporains,  ä  la  foule  de  brochures  et  de  pam- 
phlets  qui  etaient  repandus  dans  le  public  et  dont  un  certain 
nombre  ont  ete  conserves.  Le  Nouvelliste  vaudois  et  etranger,  le 
Peuple  vaudois  qui  devint  successivement  Bulletin  officiel  et 
Bulletin  helvetique  m’ont  ete  souvent  aussi  d’un  grand  secours. 
Je  ne  pretends  pas  avoir  corrige  toutes  les  erreurs  quipeuvent 
s’etre  glissees  sous  la  plume  du  professeur  Pichard  et,  quelque- 
fois,  j’ai  laisse  dans  le  cours  de  l’ouvrage  des  recits  qui  sont 
ensuite  rectifies  ou  dont  l’auteur  indique  lui-meme  le  degre  de 
veracite.  Le  lecteur  se  trouve  ainsi  mieux  transporte  dans  le 
milieu  oü  se  trouvait  l’auteur  du  Journal. 

On  aimprime  en  caracteres  plus  petits  tout  ce  que  j’ai  du  ajou- 
ter  au  recit  de  Pichard  pour  expliquer  les  faits,  les  introduire 
ou  les  resumer. 

Bressonnaz,  le  27  juillet  1891. 


Eug.  Mottaz. 
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Considerations  generales 
sur  les  causes  de  la  revolution. 

Depuis  plus  de  deux  siecles,  la  Suisse  jouissait  de  la 
paix  exterieure.  Le  peuple  helvetique,  compare  ä  la  plu- 
part  des  autres  nations  de  l’Europe,  etait  heureux.  II 
passait  pour  tel.  Les  historiens,  les  etrangers,  les 
Voyageurs,  l’appelaient  un  peuple  libre,  et  vantaient  la 
sagesse  et  la  douceur  de  son  gouvernement.  Cependant 
cette  prosperite  elle-meme  renfermait  le  germe  des 
vices  qui,  tot  ou  tard,  devaient  avoir  pour  consequence 
le  changement  et  meme  le  renversement  de  sa  Consti¬ 
tution. 

La  longue  paix  dont  la  Suisse  a  joui  a  plus  ete  leflet 
des  circonstances,  de  sa  position,  de  sa  faiblesse  meme, 
que  de  sa  Constitution  ou  de  la  sagesse  de  ceux  qui  la 
gouvernaient.  C’etait  un  tout  compose  de  parties  mal 
assorties  et  peu  unies  entre  elles.  Partages  de  commu- 
nion,  d’interets,  de  vues,  de  langage,  soumis  ä  divers  # 
sy Sternes  de  gouvernement,  les  cantons  se  jalousaient. 
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se  craignaient  ou  se  detestaient.  Celui  de  Berne  avait 
pris  un  grand  accroissement  et  un  ascendant  tel  qu’il 
inspirait  de  la  Jalousie  ä  tous  les  autres. 

Comme  c’est  le  canton  de  Berne  qui  a  Jone  le  princi- 
pal  role  et  que,  par  sa  chute,  il  a  entraine  celle  des 
autres,  il  suffit,  pour  developper  les  principales  causes 
de  la  revolution,  de  s’arreter  plus  particulierement  ä  ce 
qui  le  concerne. 

La  Constitution  bernoise  —  si  on  peut  donner  ce  nom 
k  une  Organisation  tout  arbitraire  —  avait  des  vices 
choquants.  Les  familles  nombreuses  avaient  pris  trop 
d’ ascendant  en  s’emparant  de  la  plupart  des  magistra- 
tures.  La  politique  ä  Berne  consistait  trop  exclusive- 
ment  en  intrigues  dont  le  but  etait  la  distribution  des 
emplois. 

Des  pouvoirs  trop  grands  etaient  confies  au  Senat, 
au  Conseil  de  guerre,  ä  la  Chambre  des  peages,  au  Con- 
sistoire. 

La  politique  du  gouvernement  etait  pleine  d’etroi- 
tesse,  de  mesquinerie,  de  lesinerie. 

La  classe  des  sujets  etait  trop  maintenue  dans  un  etat 
de  dependance  et  meme  de  servitude.  Il  etait  impossible 
ä  une  personne  de  cette  caste  de  parvenir  au  plus  petit 
emploi ! 

Les  baillis  avaient  une  autorite  immense,  et  leurs 
fautes  n’etaient  pas  punies.  Les  secretaires,  les  rece- 
veurs  et  tous  ceux  qui  faisaient  bassement  leur  cour, 
jouissaient  des  memes  Privileges. 

Les  sujets  etaient,  pour  la  plupart,  mecontents  du 
gouvernement.  Ce  mecontentement  se  manifestait  sur- 
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tout  chez  les  soi-disant  gentilshommes,  lesmilitaires,  les 
commergants. 

Le  peuple  seul  passait  pour  etre  content.  Maisl’etait- 
il  ?  II  est  vrai  que  le  gouvernement  le  favorisait  ä  quel¬ 
ques  egards,  mais  ne  gemissait-il  pas  sous  le  poids  des 
vexations  exercees  par  les  percepteurs  d’impöts  ?  Ne  se 
plaignait-il  pas  ?  N’ecoutait-on  pas  avec  plaisir  dans 
toutes  les  classes  les  sarcasmes  et  les  plaisanteries  qu’on 
se  permettait  sur  la  simonie  et  sur  les  bevues  des 
baillis  ? 

On  se  disait  heureux  sous  un  gouvernement  qui  s’ap- 
pelait  lui-meme  paternel,  mais  le  peuple  avait-il  pour 
son  souverain  cet  attacbement  que  les  Frangais,  par 
exemple,  montraient  pour  le  roi  ? 

Les  moeurs  etaient  relachees  dans  la  capitale,  et  eiles 
inspiraient  du  mepris  pour  quelques-uns  des  chefs. 

Les  membres  bien  pensants  du  gouvernement  recon- 
naissaient  les  vices  de  la  Constitution  et  la  necessite 
d’une  reforme.  Ils  voulaient  qu’on  s’attachat  les  sujets  en 
respectant  leurs  anciennes  libertes,  en  leur  accordant  de 
nouveaux  Privileges  et  en  donnant  souvent  la  bourgeoi- 
sie  de  Berne. 

C’etait  le  projet  de  M.  Tscharner  d’Aubonne,  que 
l’on  adopta  dans  une  certaine  mesure,  mais  trop  tard  et 
en  appliquant  mal  ses  principes. 

Tel  etait  l’etat  des  esprits  lorsque  la  revolution  eclata 
en  France  en  1789. 

La  revolution  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  les 
admirateurs  des  nouveaux  principes  pbilosopbiques, 
par  les  mecontents  des  diöerents  ordres,  qui  esperaient 
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voir  des  cliangements  s’introduire  en  Suisse,  et  enfin  par 
les  brouillons  peu  nombreux,  qui  desiraient  des  trou- 
bles.  Ceux,  tres  nombreux,  qui  n’etaient  que  curieux  et 
avides  de  nouvelles,  la  virent  aussi  eclater  avec  satis- 
faction. 

Des  libelles  furent  adresses  aux  communes  et  aux 
particuliers.  Les  officiers  vaudois  des  regiments  capi- 
tules  demanderent  ä  LL.  EE.  l’egalite  avec  les  bour¬ 
geois  de  Berne  pour  robtention  des  grades.  Les  villes 
envoyerent  des  requetes. 

La  fete  de  Rolle,  le  14  juillet  1790,  oü  Ton  avait  en- 
tendu  entre  autres  un  discours  de  M.  de  Martines,  oü  Ton 
avait  danse  et  fait  des  dons  aux  pauvres,  donna  des 
craintes  au  gouvernement.  II  envoya  ä  Rolle  le  tresorier 
de  Muralt.  Celui-ci  tint  dans  cette  ville  un  lit  de  justice, 
et  des  requetes  lui  furent  presentees. 

Les  nombreuses  petitions  adressees  au  souverain 
dans  ces  circonstances,  le  ton  peu  soumis  et  peu  res- 
pectueux  de  quelques-unes  d’entre  elles,  les  ecrits  qui 
continuaient  a  lancer  des  invectives  ä  l’adresse  du  gou¬ 
vernement,  au  lieu  de  disposer  celui-ci  ä  satisfaire 
les  petitionnaires,  determinerent  le  Conseil  secret  ä  de- 
ployer  de  la  severite  et  äprendre  des  mesures  de  rigueur. 
On  voulut  intimider.  On  voulut  aussi  decouvrir  les  Pre¬ 
miers  bis  des  trames  qu’on  supposait  exister,  et  les  au- 
teurs  de  la  propagande,  qu’on  croyait  Caches  dans  le 
pays. 

Des  proclamations  furent  lues  en  chaire  par  les  mi- 
nistres.  M.  Martin,  pasteur  de  Mezieres,  fut  arrete  au 
mois  de  decembre  1790  pour  avoir  prononce  quelques 


CONSIDERATIONS  GENERALES 


5 


paroles  pourtant  peu  compromettantes.  Ce  fait  donna 
lieu  ä  de  nombreuses  reclamations  des  bonnes  villes, 
surtoutd’ Yverdon,  et  ä des  plaintes  universelles.  Legou- 
vernement  fut  oblige  de  rendre  M.  Martin  ä  ses  parois- 
siens  et  de  subir  ainsi  une  sorte  d’humiliation  qui  n’aug- 
menta  pas  son  prestige. 

Les  emigres  frangais  de  haut  parage,  tels  que  le  ma- 
rechal  de  Castries  et  les  princes  de  Conde,  furent  regus 
avec  de  trop  nombreuses  marques  de  deference  par 
M,  d’Erlach,  bailli  de  Lausanne.  Ce  fonctionnaire  se 
laissa  donner  des  conseils  par  ces  etrangers  et  surtout 
celui  de  sevir  contre  les  premieres  etincelles  d’insur- 
rection. 

Les  soi-disant  nobles  offrirent  alors,  par  differentes 
demarches,  de  faire  cause  commune  avec  le  gouverne- 
ment.  Cette  coalition  des  emigres  et  des  gentilshommes 
avec  LL.  EE.  de  Berne  produisit  un  mauvais  effet 
dans  le  pays.  L’attachement  des  bourgeois  et  du  peuple 
s’affaiblit  lorsqu’on  vit  les  autorites  s’associer  avec  ceux 
qu’on  detestait.  Ainsi,  c’etaient  ceux  qui  avaient  paru 
le  plus  Contents  du  souverain  qui  se  plaignaient,  et 
c’etaient  ceux  qui  jusqu’alors  s’etaient  le  plus  montres  ses 
ennemis  qui  se  rangeaient  de  son  cote. 

La  fuite  du  roi  de  France  Louis  XVI  passionna  vive- 
ment  les  esprits.  La  joie  la  plus  turbulente  et  la  plus 
effrenee  eclata  ä  Lausanne,  lorsqu’on  y  apprit  l’arresta- 
tion  du  monarque.  L’excitation  fut  d’autant  plus  grande 
que  les  emigres  preparaient,  dit-on,  une  fete  au  bois 
de  Sauvabelin  pour  celebrer  l’evasion  du  roi,  dont  ils 
croyaient  la  reussite  certaine. 
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Les  conciliabules  eurent  lieu  des  lors  dans  le  jardin 
Rosset  et  ailleurs.  Rosset,  la  Harpe,  Durand  et  quel¬ 
ques  autres,  montrerent  une  grande  activite  pour  pre- 
parer  la  fete  du  14  juillet.  M.  d’ Erlach,  quelque  peu 
inquiet,  chercha  ä  empecher  cette  manifestation  ou,  ä 
defaut,  ä  la  surveiller,  et  il  eut,  äce  sujet,  quelques  con- 
versations  avec  Rosset  qui  etait  depuis  peu  son  asses- 
seur  baillival. 

Apres  le  14  juillet,  celebre  ä  Lausanne,  ä  Rolle  et 
ailleurs,  LL.  EE.  prirent  la  resolution  de  rechercher 
les  auteurs  du  mouvement,  considere  comme  seditieux. 
Des  Camps  furent  formes  ä  Payerne  et  ä  Perroy,  et  une 
Haute  Commission  tut  envoyee  ä  Rolle.  Elle  fit  compa- 
raitre  Lardi,  Durand,  etc.,  et  enfin  Müller  et  Rosset. 
La  consternation  et  surtout  l’irritation  causees  par  l’ar- 
restation  de  ces  derniers  furent  assez  grandes  ä  Lau¬ 
sanne  pour  que  M.  d’ Erlach  se  crüt  oblige  de  prendre 
certaines  precautions,  comme  s’il  avait  pu  craindre  que 
les  mecontents  n’en  vinssent  aux  dernieres  extremites. 

Le  corps  de  troupes  campe  ä  Payerne  se  rapprocha 
de  Lausanne,  pensant  probablement  y  trouver  des  re- 
voltes,  et  y  entra  comme  dans  une  ville  conquise.  Les 
chefs  et  l’armee  furent  etonnes  de  voir  que  les  choses 
n’etaient  pas  telles  qu’on  le  leur  avait  annonce.  II  en 
resulta  bientöt  de  la  mesintelligence  entre  le  general 
et  le  bailli. 

C’est  au  milieu  de  la  consternation  causee  par  Tarrivee 
des  troupes  que  la  Haute  Commission  vint  aussi  sieger 
ä  Lausanne,  au  Champ  de  l’Air. 

Les  chefs  des  villes  furent  invites,  d’une  maniere 
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tout  arbitraire,  ä  se  rendre  aupres  de  la  Haute  Com¬ 
mission  le  30  septembre.  A  Yverdon,  chacun  des  ma- 
gistrats  designes  reput  du  bailli  l’ordre  de  se  rendre  ä 
rette  convocation.  A  Lausanne,  le  Deux-Cents  avait 
cm  pouvoir  nommer  ceux  de  ses  membres  qui  le  repre- 
senteraient.  On  lui  ordonna  de  choisir  sur  une  liste 
contenant  les  noms  des  conseillers  qui  s’etaient  expri- 
mes  avec  le  plus  de  liberte  dans  une  seance  tenue  avant 
l’arriTee  des  troupes.  On  y  avait  menace  Lausanne 
d’envoyer  les  soldats  campes  ä  Payerne.  «  Qu’on  les 
envoie  1  »  avait  repondu  un  membre  de  Tassemblee. 

Les  representants  des  villes  dans  lesquelles  avait  ete 
celebre  l’anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  compa- 
rurent  devant  la  Haute  Commission  rassemblee  au  cha- 
teau.  Ils  entendirent  un  discours  menaqant  du  President 
Fischer  en  presence  de  TEtat-major  et  des  officiers  des 
deux  Camps.  Le  major  Rusillon,  le  capitaine  Pillichody 
et  d’autres  Vaudois  qui  soutenaient  dans  ces  tristes 
circonstances  la  cause  du  patriciat,  triomphaient.  Une 
rage  concentree  se  montrait  en  revanche  sur  la  figure 
des  magistrats  vaudois  ainsi  humilies.  On  remarquait 
parmi  ceux-lä,  MM.  Bergier,  de  Lausanne,  et  Auberjo- 
nois,  d’Yverdon. 

Apres  le  depart  des  troupes,  les  interrogatoires  con- 
tinuerent  au  Champ  de  TAir.  Blanc,  de  Martines,  de 
Mieville,  furent  arretes.  Quelques  revelations  de  Du¬ 
rand  amenerent  d’autres  incarcerations.  Quelques-uns 
de  ceux  qui  avaient  assiste  au  souper  de  la  Rasude  pri- 
rent  la  fuite  ;  ce  fut  le  cas  de  Penserot,  Favre,  Mercier, 
Joseph,  etc. 
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Apres  que  de  nombreuses  sentences  eurent  ete  pro- 
noncees  contre  les  detenuset  les  fugitifs,  la  tranquillite 
se  retablit  peu  ä  peu.  Les  mesures  violentes  cesserent/ 
mais  la  plaie  resta  ouverte  et  les  coeurs  ulceres.  j 
Le  facheux  etat  de  la  France  ä  l’epoque  de  la  Terre^r 
fit  oublier  les  humiliations  reques  et  considerer  conyhe 
sages  et  heureuses  les  mesures  fermes  qu’avait  prisy^s  le 
gouvernement.  Ceux  qui  avaient  admire  la  revolfition 
se  bornerent  ä  suivre  avec  plaisir  les  succes  mil^aires 
de  la  Republique.  / 

L’accueil  fait  aux  emigres  malgre  les  protesta^ions  de 
neutralite  fit  craindre  des  suites  facheuses  et  ^xcita  des 
murmures.  Le  gouvernement  agissait  sana^  decision. 
D’Erlach  et  compagnie  lui  faisaient  trop  solvent  pren- 
dre  de  fausses  mesures.  j 

Cependant  les  circonstances  etaient  favorables  pour 
le  commerce.  Celui  de  Geneve,  de  Lyon/de  Bordeaux, 
de  Paris,  se  transportait  ä  Lausanne/  La  prosperite 
semblait  etre  tres  grande  ;  le  luxe  fit  des  progres  eton- 
nants  dans  Tespace  de  deux  ans,  Les  Afiaires  qui  se  fai¬ 
saient  ä  Lausanne  etaient  consider^iles.  On  constatait 
un  rencherissement  rapide  du  prix^cles  loyers,  des  terres 
et  de  tous  les  objets  de  premiere  necessite.  Le  pays 
sembla  tres  heureux  jusqu’au  18  fructidor. 

C’est  ä  cette  date  que  commence  la  revolution  helve- 
tique.  Barthelemy,  qui  l’avait  empechee  jusqu’ä  ce  mo- 
ment,  ayant  ete  expulse  du  Directoire,  l’invasion  de  la 
Suisse  fut  decidee. 
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La  revolution  vaudoise 
jusqu’ä  la  proclamation  de  l’independance. 

Plusieurs  causes  contribuerent  ä  häter  la  revolution  vau- 
doise  ä  la  fin  de  l’annee  1797.  On  peut  indiquer  entre  autres 
le  coup  d’Etat  du  18  fructidor  et  les  requetes  adressees  au 
Directoire  frangais  par  les  patriotes  suisses  refugies  ä  Paris. 

Carnot  et  ßarthelemy,  sans  etre  des  admirateurs  des  oli- 
garchies  qui  exergaient  le  pouvoir  en  Suisse,  ne  desiraient 
que  vivre  en  bonne  Intelligence  avec  ce  pays  et  en  respecter 
la  neutralite.  Ils  furent  exclus  du  Directoire  :  le  premier  fut 
deporte,  le  second  parvint  ä  s’enfuir.  Rewbel,  tout  puissant 
dans  le  nouveau  pouvoir  executif,  pousse  par  l’envie  de  revo- 
lutionner  la  Suisse  et  d’y  etablir  solidement  Finfluence  fran- 
gaise,  desireux  de  s’emparer  du  tresor  de  Berne  et  de  celui 
des  autres  villes  importantes,  eut  bientöt  prepare  un  plan 
d’invasion.  Bonaparte  venait  de  traverser  notre  pays ;  il  en 
avait  remarque  la  faiblesse  et  avait  pu  se  persuader  que 
beaucoup  de  personnes  y  desiraient  des  changements  ä  l’or- 
dre  de  choses  existant.  A  Bäle,  il  avait  ete  presente  ä  Pierre 
Ochs,  probablement  le  seul  Suisse  qui  demandät  le  secours 
arme  de  la  France.  L’invasion  fut  decidee  le  huit  decembre 
chez  Rewbel,  ä  la  fm  d’un  diner  oü  assistaient  Ochs,  Bona¬ 
parte,  Berthier,  Murat  et  d’autres  generaux.  Le  tribun  de  Bäle 
affirma  que  les  patriotes  ne  pouvaient  pas  faire  la  revolution 
eux-memes.  «  Eh  bien,  »  dit  Rewbel,  «  il  faudra  tuer  le  bour- 
reau.  »  ( ') 


(D  Daguet.  Histoire  de  la  Cqnf.  suisse,  II,  228. 
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Le  Directoire  francais  trouva  un  pretexte  commode  pour 
faire  envahir  la  Suisse  dans  les  requetes  que  lui  firent  par- 
venir  un  certain  nombre  de  sujets  de  LL.  EE.  de  Berne  et 
Fribourg  en  faveur  du  Pays  de  Vaud.  Le  gouvernement  fran- 
gais  etant  —  disaient  les  petitionnaires  —  garant  des  anciens 
traites  conclus  entre  le  gouvernement  bernois  et  les  ducs  de 
Savoie,  (^)  il  ecouta  avec  plaisir  les  plaintes  qui  lui  furent 
adressees  par  les  mecontents  qui  avaient  du  quitter  leur 
patrie  pour  echapper  au  ressentiment  des  oligarques.  Les 
reclamants  faisaient  valoir  le  fait,  malheureusement  trop  vrai, 
que,  depuis  1536,  le  Pays  de  Vaud  s’etait  vu  depouiller  insen- 
siblement  d’un  n'rand  nombre  de  franchises  et  de  libertes 
qu’il  avait  possedees  ä  l’epoque  de  la  domination  de  Savoie. 
II s  priaient  en  consequence  le  Directoire  frangais  de  prendre 
ce  pays  sous  sa  protection  et  d’agir  aupres  de  LL.  EE.  afm 
que  les  Etats  de  Vaud,  ou  Assemblee  des  deputes  des  com- 
munes,  fussent  reunis  dahs  le  but  «  d’etablir  une  Constitution 
basee  sur  la  liberte,  Legalite,  la  garantie  des  proprietes  et 
Lindependance  ».  (^) 

Les  consequences  de  ces  reclamations  ne  tarderent  pas  ä 
etre  connues.  Le  18  decembre  1797,  le  Directoire  adopta  son 
fameux  arrete  du  8  nivose  par  lequel  il  rendait  les  membres 
des  gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg  «  personnelle¬ 
ment  responsables  de  la  sürete  individuelle  et  des  proprietes 
des  habitants  du  Pays  de  Vaud  qui  se  seraient  adresses  et 


(9  II  n’est  pas  prouve  que  la  requete  füt  fondee  en  droit,  mais 
l’occasion  etait  trop  bonne  pour  qu’on  la  laissät  passer.  Talley- 
rand,  qui  devait  faire  un  rapport  sur  ce  sujet  au  Directoire,  ne 
prit  pas  d’abord  la  reclamation  au  serieux.  Voir  P.  Vaucher  : 
Melanges  d’histoire  nationale,  81-88. 

(D  Aux  habitants  du  Pays  de  Vaud,  esclaves  des  oligarques  de 
Fribourg  et  de  Berne,  par  F.-G.  de  la  Harpe. 
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pourraient  s’adresser  encore  ä  la  Repablique  frangaise  pour 
reclamer  en  execution  des  anciens  traites  sa  mediation,  afin 
d’etre  maintenus  ou  reintegres  dans  leurs  droits  ». 

L’adoption  de  cet  arrete  fut  le  Signal  de  la  revolution  vau- 
doise. 

Les  patriotes  qui  s’adressaient  au  Directoire  ne  connais- 
saient  pas  sans  doute  les  intentions  reelles  de  celui-ci.  Lors- 
qu’ils  virent  les  consequences  de  leurs  reclamations,  il  etait 
trop  tard^  et  F.-G.  de  la  Harpe  ne  put  epargner  ä  la  Suisse  les 
maux  qui  ne  tarderent  pas  ä  Fassaillir. 

Les  Etats  de  Vaud,  selon  F.-G.  de  la  Harpe,  ne  devaient  pas 
se  borner  ä  negocier  avec  LL.  EE.  pour  obtenir  Taneantisse- 
ment  des  nombreux  abus  qui  s’etaient  introduits  dans  l’admi- 
nistration.  II s  devaient  proclamer  Tindependance,  solliciter  la 
protection  de  la  Republique  francaise  et  exiger  des  gouver- 
nements  de  Berne  et  de  Fribourg  «  uncompte  severe  deleur 
administration  et  des  indemnites  pour  avoir  dilapide  les  re- 
venus  du  peuple  depuis  1536  ».  Les  gouvernements  oligar- 
chiques  devaient  etre  modifies  et  la  Suisse  devenir  un  Etat 
reellement  neutre,  quoique  arni  de  la  Republique  francaise. 
«  L’influence  que  le  gouvernement  francais  se  procurera  en 
Suisse  en  detruisant  le  regime  oligarchique ,  est  la  seule 
satisfaction  qu’il  doit  chercher,  disait-il.  Sa  magnanimite  et  la 
politique  lui  commandent  de  s’en  tenir  lä.  »  (^) 

Le  pays  de  Vaud  ne  devait  pas  etre  reuni  ä  la  France. 
L’independance  de  la  Suisse  etait  trop  importante,  non  seu- 
lement  pour  ses  voisins,  mais  pour  toute  l’Europe.  Le  Jura 
formait  une  limite  trop  naturelle  pour  qu’on  le  franchit  et 

Des  interets  de  la  Republique  frangaise  consideres  relative - 
ment  aux  oligarchies  helvetiques  et  ä  Vetablissement  d’une  repu¬ 
blique  independante  dans  la  Suisse  /rancatse,  parF.-G.  dela  Harpe, 
page  19. 
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enfin,  les  avantages  de  cette  annexion  ne  compenseraient  pas 
ce  que  cet  acte  aurait  «  d’injuste  et  d’immoral  ».  (^) 

Enfin  La  Harpe  desirait  que  le  Directoire  frangais  garantit 
le  maintien  de  Tordre  envers  et  contre  tous,  et  il  ne  voulait 
pas  qu’on  se  servit  de  la  liberte  pour  en  abuser  et  assouvir 
des  vengeances  particulieres. 

Presque  sür  enfin  du  succes  de  son  entreprise,  la  Harpe 
put  engager  ses  compatriotes  ä  aller  de  l’avant  sans  retard, 
et,  apres  la  publication  de  l’arrete  de  nivöse,  il  multiplia  ses 
appels  pressants.  «  Profitez,  disait-il  ä  ses  concitoyens, 
profitez  de  Toccasion  qui  s’offre  ä  vous  ;  expulsez  vos 
tyrans,  secouez  leur  joug  et  recouvrez  votre  liberte.  »  Dans 
son  meme  appel  Aux  hahitants  du  Pays  de  Vaud,  esclaves 
des  oligarques  de  Frihourg  et  de  Berne,  il  disait  encore  plus 
loin  :  «  Ilotes  du  Pays  de  Vaud,  si  le  bruit  du  canon  qui 
annongait  en  octobre  1791  Tarnende  honorable  ä  laquelle  les 
oligarques  bernois  condamnerent  vos  magistrats  retentit  au 
fond  de  vos  coeurs,  si  vous  etes  sensibles  ä  la  degradation 
de  votre  caste,  vous  ne  pouvez,  vous  ne  devez  plus  hesiter 
une  minute.  Demandez  par  des  petitions  la  garantie  de  la 
grande  nation.  » 

Ges  invitations  n’etaient  pas  inutiles,  car,  dit  quelque  part 
le  meme  patriote,  «  les  procedes  de  Tinquisition  d’Etat  avaient 
stupefie  les  communes  et  les  citoyens  domicilies  en  Suisse,  au 
point  de  les  rendre  muets.  »  Il  entra  donc  dans  beaucoup  de 
details  pour  decider  les  V  audois  ä  apposer  leurs  signatures 
aux  formulaires  de  petitions  qui  devaient  etre  remis  au  Direc¬ 
toire  par  des  hommes  sürs.  Il  previt  meme  le  cas  oü  quelque 
personne  serait  denoncee  au  gou vernement  pour  ce  fait,  et 
serait  menacee  d’une  punition.  «  Les  petitionnaires  doivent 


(D  Ouvrage  eite  p.  26-29. 
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se  promettre  une  garantie  mutuelle,  disait-il,  S’il  arrive 
maJheur  ä  Tun  quelconque  d’entre  eux  ä  cause  de  sa  Signa¬ 
tare,  il  faut  avertir  aussitöt  ceux  qui  sont  en  France,  afin  de 
reclamer  l’intervention  du  Directoire,  qui  agira  vigoureuse- 
ment.  »  (^) 

Voyons  maintenant  avec  le  Journal  du  professeur  Picliard, 
de  quelle  maniere  l’intervention  de  la  France  fut  accueillie 
dans  le  Pays  de  Vaud  et  quelles  en  furent  les  premieres  con- 
sequences  en  Suisse  et  ä  Lausanne  en  particulier. 

Le  professeur  Picliard  etait  ä  Berne  au  milieu  de  decembre 
1797.  L’effervescence  yfut  grande  quand  on  apprit  l’invasion 
de  Porrentruy  et  de  LErguel  par  les  Frangais. 

14  decembre.  Le  Deux-Cents  de  Berne  se  reunit  par 
serment.  Les  nouvelles  les  plus  alarmantes  se  repandent. 
Les  Frangais  seraient  entres  au  nombre  de  dix  mille 
dans  le  Porrentruy. 

1 5.  Les  membres  du  Deux-Cents  manifestent  des  in- 
quietudes. 

16.  On  assemble  le  Deux-Cents,  le  Conseil  de  guerre 
et  le  Conseil  secret.  Ondonnel’ordred’armer  les  signaux 
et  de  faire  marcher  des  troupes.  Pendant  la  nuit,  une 
fausse  alarme  fait  envoyer  cinquante  hommes  ä  la  de- 
couverte.  On  apprend  que  differents  membres  du  Senat 
ont  regu  des  missions,  et  que  le  Tresorier  du  Pays  de 
Vaud  se  rendra  ä  Lausanne. 

17.  Des  troupes  sont  arrivees,  on  les  fait  marcher  sur 
Bienne.  On  remarque  beaucoup  d’inquietude  et  d’agita- 

0  Instructions ,  ä  la  suite  de  V Appel  aux  hahitants  du  Pays  de 
Vaud^  esclaves,  etc.,  p.  19. 
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tion  pendant  toute  la  journee.  A  cinq  heures  du  soir, 
deux  adjudants  du  general  St-Cyr  traversent  la  ville 
en  carrosse  et  descendent  chez  S.  E.  l’avoyer  Steiger. 
Ils  ont  assure,  dit-on,  que  les  Francais  n’ont  pas  Tin¬ 
ten  tion  d’envahir  la  Suisse,  et  que,  en  vertu  des  der- 
niers  traites,  ils  veulent  seulement  occuper  TErguel. 

Le  18,  on  parait  un  peu  rassure. 

20.  Je  pars  pour  Lausanne  avec  MM.  Gindroz  et  Se- 
cretan.  Le  mtoe  jour,  le  Tresorier  de  Gingins,  accom- 
pagne  de  MM.  Sinner  et  de  Graffenried,  arrivent  ä  Lau¬ 
sanne  pour  dlner.  Ils  recoivent  au  chateau  la  visite  des 
magistrats  et  vont  ensuite  occuper  un  appartement  dans 
la  maison  Steiner.  (^) 

Du  21  au  81  decembre,  il  regne  ä  Lausanne  une 
grande  fermentation  dans  les  esprits.  On  a  su  que  le 
cercle  des  fabricants  (?)  preparait  une  petition.  Le  29 , 
ou  le  30,  M.  le  Bourgmaitre  a  cru  conjurer  Torage  en 
ayant  une  entrevue  avec  le  President  de  ce  cercle. 

Le  31,  on  lit  en  chaire  une  proclamation  de  LL.  EE. 

Luncli  1^‘^'  jayivier  1798.  Apres  le  sermon,  les  magis¬ 
trats  vont  faire  leurs  compliments  aux  Seigneurs  de  la 
Haute  Commission.  Dans  sa  reponse  ä  M.  le  doyen 
Chavannes,  le  Seigneur  Tresorier  donne  ä  entendre 
qu’il  n’est  pas  venu  apporter  lapaix,  que  Ton  courtdes 
risques,  et  que  la  bravoure  des  Suisses  va  probablement 
etre  mise  ä  Tepreuve. 

2.  Les  journaux  de  France  apportent  le  decret  du  8 
nivose. 


(b  Aujourd’hui,  le  Cercle  de  Beaii-Sejour. 
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3,  Les  Seigneurs  de  la  Haute  Commission  se  rendent 
aupres  du  Deux-Cents  de  Lausanne. 

Pendant  tonte  la  journee,  les  mecontents  s’agitent. 
Les  uns  veulent  envoyer  leur  petition  directement  au 
Directoire  francais  ;  les  autres  presenter  la  leur  au 
Deux-Cents  qui  la  fera  parvenir  ä  LL.  EE.  Lorsqu’ils 
apprennent  cela,  MM.  le  Bourgmaitre,  le  Juge  Secre- 
tan  et  le  Chevalier  Glayre  demandent  une  entrevue 
avec  les  chefs  des  diherents  partis,  et  les  engagent  ä  se 
reunir  pour  employer  le  second  moyen.  (^) 

4.  Les'  petitionnaires  rassemblent  ouvertement  des 
signatures.  Ils  adressent  aux  habitants  des  campagnes 
une  proclamation  pour  les  inviter  ä  se  joindre  ä  eux  pour 
demander  ä  LL.  EE.  la  convocation  de  l’Assemblee  des 
Communes. 

La  fermentation  des  esprits  augmentant  d’heure  en 
heure,  les  autorites  decretent  la  formation  d’une 
garde  de  nuit.  Les  petitionnaires  demanderent  alors 
que  quelques-uns  d’entre  eux  en  fissent  partie  sous 
pretexte  que  c’est  contre  eux  qu’on  l’organise.  Cette 
garde  ne  devait  se  composer  que  de  douze  hommes  ;  ils 
en  ajoutent  vingt-quatre  des  leurs  qui  s’etablissent  ä 
la  maison  de  ville. 

Apprenant  que  les  membres  de  la  Haute-Commission 
demandent  une  garde  pour  eux,  et  qu’on  doit  avoir 
transporte  des  fusils  dans  leur  maison,  quelques-uns 
des  petitionnaires,  ayant  ä  leur  tete  M.  Oboussier,  vont 

P)  J’ai  dit  plus  haut  que  Fr.-G.  de  la  Harpe  avait  en  revanche 
recommande  de  s’adresser  au  Directoire. 
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se  plaindre  comme  si  cette  precaution  etait  dirigee  con- 
tre  eux.  M.  de  Gingins  est  oblige  de  leur  faire  voir 
qu’il  n’a  fait  venir  que  cincj  fusils  dans  un  sac,  et  qu’il 
n’aurait  que  cinq  gardes, 

5,  Le  Deux-Cents,  assemble  extraordinairement, 
entend  la  petition  qui  lui  est  presentee  au  nom  de 
soixante-seize  personnes,  dontseize bourgeois.  Ilnomme 
une  Commission  dont  le  rapport  sera  entendu  le  lundi 
suivant.  A  la  fin  de  la  seance,  un  membre  de  l’assem- 
blee  presente  une  motion  tendant  ä  nommer  un  Comite 
de  surveillance.  M.  le  Bourgmaitre  detourne  la  ques- 
tion  et  leve  la  seance. 

Pendant  toute  la  journee,  l’agitation  est  grandeparmi 
les  petitionnaires.  Ils  affichent  des  placards  et  ils  cor- 
respondent  avec  les  patriotes  de  Vevey. 

Le  7  janvier  au  soir,  arrivent  ä  Lausanne  M.  le  se- 
nateur  d’ Erlach  (^)  et  M.  de  Graffenried  de  Berthoud. 
Aussitöt  que  les  petitionnaires  l’apprennent,  ils  envoient 
Tun  d’entre  eux  aupres  du  Tresorier  pour  lui  annoncer 
que  la  presence  de  M.  d’ Erlach  est  vue  de  mauvais  oeil, 
et  qu’il  ne  sera  pas  en  sürete.  Le  Tresorier  repond  que 
ce  Seigneur  n’est  qu’en  passage. 

8.  Sur  le  rapport  de  Glayre,  le  Deux-Cents  approuve 
la  Petition  demandant  l’Assemblee  des  Communes.  (^) 
Elle  est  transmise  ä  la  Haute  Commission. 

On  apprend  dans  la  journee  que,  le  10  janvier,  toutes 
les  troupes  et  tous  les  corps  de  la  magistrature  devront 

(0  C’etait  Tancien  bailli  de  Lausanne,  l’ami  des  emigres. 

P)  Cette  Petition  avait  recueilli  a  ce  moment  cent  cinquante 
signatures. 
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se  rendre  sur  la  place  de  Montbenon,  pour  y  renouveler 
leur  serment  de  fidelite. 

9.  Les  petitionnaires  murmurent  beaucoup.  Ils  en- 
voient  une  petition  au  Conseil  pour  le  prier  de  repre- 
senter  le  danger  de  la  ceremonie  du  lendemain.  Le 
Conseil  envoie  quelques-uns  de  ses  membres  aupres  de 
la  Haute  Commission  pour  lui  demander  que  la  presta- 
tion  du  serment  n’ait  pas  lieu.  Elle  repond  que  cela  ne 
depend  pas  d’elle,  et  que  cet  ordre  a  ete  donne  dans  tout 
le  pays. 

Dans  sa  seance  du  matin,  le  Conseil  a  enfin  decrete  la 
formation  d’un  Comite  de  surveillance  compose  de 
,M.  le  Bourgmaltre,  du  Juge  Secretan,  du  banneret 
Bergier,  de  Glayre  et  de  Bergier  de  Jouxtens. 

Le  soir,  les  petitionnaires,  assembles  dans  la  salle  du 
Deux-Cents,  au  nombre  d’environ  trois  Cents,  et  sous  la 
presidence  du  nomme  Martinet,  decidentqu’ils  ne  prete- 
ront  pas  le  serment.  Ils  mettent  ensuite  en  deliberation 
la  question  de  savoir  s’ils  se  rendront  le  lendemain  sur  la 
place  de  Montbenon.  A  six  heures,  M.  Glayre,  depute 
par  le  Comite  de  surveillance,  se  presente  dans  la  salle. 
II  liarangue  les  membres  de  Tassemblee ;  il  les  engage 
ä  ne  pas  se  rendre  sur  la  place  d’armes  et  ä  lever  leur 
seance. 

Les  petitionnaires  ont  regu  dans  le  courant  de  la 
journee  des  deputes  de  Vevey,  de  Lutry,  de  Morges,  de 
Cossonay  et  d’Yverdon.  On  dit  qu’ils  regoivent  et  expe- 
dient  des  courriers  ä  chaque  instant. 

iO.  Tous  les  corps  civils,  ecclesiastiques  etmilitaires 
se  reunissent  sur  la  place  de  Montbenon  des  liuit  heu- 
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res  du  matin.  Le  bataillon  forme  par  les  milices  du 
bailliage  de  Lausanne  —  excepte  celles  des  paroisses 
de  Lavaux,  qui  se  reunissent  a  Cully  —  se  forme  en 
carre  ä  dix  heures.  Presque  tous  les  justiciers  et  soldats 
des  campagnes  sont  presents.  Beaucoup  des  officiers  et 
soldats  de  Lausanne,  signataires  des  petitions  ou  leurs 
Partisans,  se  sont  dispenses  de  venir. 

Les  quatre  drapeaux  etaient  dans  le  bataillon  carrö. 
Le  Conseil  et  une  partie  du  Deux-Cents  etaient  planes  a 
droite  des  drapeaux.  Le  reste  du  Deux-Cents,  TAcade- 
mie,  les  regents  du  College,  les  etudiants  et  tous  les 
pasteurs  de  la  ville  et  des  campagnes  etaient  ä  gauche. 

A  dix  heures  et  quart  sont  arrives  et  entres  dans  l’in- 
terieur  du  bataillon  carre,  les  deputes  de  LL.  EE.,  sa- 
voir  le  seigneur  Tresorier  de  Gingins,  le  senateur  d’ Er¬ 
lach,  MM.  de  Graffenried  de  Berthoud,  de  Graffenried 
d’Aubonne,  Sinner  de  Payerne  et  le  bailli  de  Lausanne, 
M.  de  Buren. 

Apres  avoir  fait  lire  par  le  secretaire  baillival  diffe- 
rents  actes  officiels,'  M.  le  Tresorier  a  annonce  que  la 
formule  du  serment  serait  celle-ci  :  Je  jure  cVetre  fldMe 
d  Dien,  ä  mapatrie  et  ä  mou  souverain,  M.  le  colonel 
de  Montagny  a  annonce  que,  quand  il  öterait  son  cha- 
peau,  tous  les  soldats  et  grenadiers  devaient  suspendre 
leur  Coiffure  ä  la  baionnette  de  leur  fusil ;  tous  les  as- 
sistants  devaient  lever  la  main  et  repeter  ä  haute  voix  : 
Je  le  jure,  M.  de  Gingins  a  recite  ensuite  le  discours 
qui  a  ete  imprime  et  distribue  les  jours  precedents. 

Quand  l’ordre  a  ete  donne  ä  la  troupe  de  preter  le 
serment,  plusieurs  soldats,  ceux  de  Lausanne  surtout, 


LA  REVOLUTION  VAUDOISE 


19 


ont  paru  hesiter,  comme  s’ils  avaient  attendu  que  quel- 
qu’un  fit  des  representations.  Plusieurs  des  habitants 
des  campagnes  ont  pam  hesiter  aussi,  mais  vraisembla- 
blement  parce  qu’ils  n’ont  pas  entendu  Tordre  et  ne  sa- 
vaient  pas  de  quoi  il  s’agissait.  Tons  ont  fini  par  obeir. 
Le  serment  a  ete  prononce  et  repete  avec  acclamation 
par  la  tres  grande  majorite  des  assistants.  Quelques 
voix  isolees  ont  crie  :  Vivent  LL.  EE. ! 

M.  le  Tresorier  a  ensuite  prononce  le  serment  pour 
lui  et  ses  collegues,  etlaplupart  des  assistants  Tont  en¬ 
suite  repete  par  acclamation.  M.  de  Gingins  a  temoi- 
gne  sa  satisfaction  ;  il  a  promis  d’en  informer  LL.  EE. 
II  paraissait  tres  touche,  de  meme  que  ses  collegues. 
Les  membres  des  differents  corps  civils  et  politiques 
ont  alors  entoure  les  representants  du  gouvernement. 
M.  d’Erlach  prenait  et  serrait  la  main  de  tous  ceux  qui 
bapprochaient. 

Pendant  ce  temps,  les  petitionnaires  etaient  assem- 
bles  ä  la  maison  de  ville,  au  nombre  d’une  centaine 
environ. 

Des  le  matin  et  pendant  tout  le  jour,  on  a  distribue  la 
Petition  presentee  par  le  Deux-Cents  ä  LL.  EE.  et  une 
adresse  qui  paralt  autorisee  de  celles-ci,  en  reponse  ä 
celle  envoyee  par  les  mecontents  aux  habitants  des 
campagnes.  Cette  derniere  est  presque  menaqante. 

La  journee  s’est,  du  reste,  passee  assez  tranquille- 
ment.  Pendant  l’apres-midi,  des  soldats  sortant  un 
peu  ivres  des  cabarets,  faisaient  retentir  l’air  de  leurs 
huees  et  criaient  quelquefois  :  «  Vive  la  Republique  de 
Berne  !  » 
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La  Petition  de  la  ville  de  Morges  a  ete  distribuee  dans 
le  courant  de  la  journee.  Elle  est  plus  precise  que  celle 
de  Lausanne. 

Le  soir,  les  petitionnaires  ont  appris  que  M.  le  bailli 
avait  double  sa  garde,  et  ils  ont  aussi  double  la  leur. 

ii.  Tout  a  ete  en  apparence  fort  tranquille,  il  n’y  a 
eu  aucun  mouvement  visible,  aucune  agitation.  Ce 
calme  n’a  pas,  cependant,  ete  considere  comme  rassu- 
rant. 

La  nouvelle,  donnee  la  veille,  de  la  prise  du  cha- 
teau  de  Chillon  par  les  patriotes  du  bailli age  de  Vevey 
se  confirme. 

Les  petitionnaires  ont  institue  et  organise  un  club 
central  compose  d’un  ou  deux  deputes  de  chacun  des 
cercles  revolutionnaires.  Les  principaux  membres  en 
sont  MM.  Bonnard,  Marcel,  de  Bons,  Cassat,  Veyras- 
sat  et  Fiaux.  II  a  ses  seances  dans  la  maison  Pflüger  ä 
la  Palud. 

On  pretend  que  des  deputes  des  petitionnaires  de 
Vevey  sont  venus  demander  ä  M.  le  Tresorier  le  renvoi 
de  M.  d’ Erlach.  M.  de  Gingins  leur  a  repondu  que  des 
demandes  de  ce  genre  devaient  etre  adressees  ä  LL. 
EE.,  et  que  les  patriotes  devraient  rendre  le  chateau  de 
Chillon.  Ils  ont  repondu  qu’ils  l’evacueraient  si  on  leur 
promettait  de  n’y  point  mettre  de  troupes  et  de  n’y  em- 
prisonner  personne. 

Le  Deux-Cents  de  Lausanne  a  confirme  la  Commis¬ 
sion  de  surveillance  et  y  a  ajoute  le  conseiller  Bresse- 
nel,  de  Brenles  l’ame  et  Bontems  l’aine.  II  a  en  outre 
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decide  de  tenir  ses  seances  trois  fois  par  semaine  pen- 
dant  ce  temps  de  crise. 

II  n’y  a  dans  la  ville  aucune  agitation,  et  Ton  ne 
repand  aucune  nouvelle  importante. 

Les  etrangers  quittent  Lausanne  et  le  pays.  Tous  les 
emigres,  tous  les  Anglais,  partent  ou  sont  de  ja  partis. 

Tout  paraissant  calme,  on  se  plait  ä  rapporter 
beaucoup  de  fausses  nouvelles  pour  tromper  l’opinion 
publique  sur  la  gravite  de  la  crise  que  nous  traversons, 

i5.  II  est  arrive  ä  Lausanne  trois  deputes  de  Zürich, 
de  Glaris  et  de  Schwytz,  qui  viennent,  dit-on,  offrir 
leur  mMiation. 

On  raconte  de  diverses  manieres  un  voyage  de  MM. 
Crud,  Barbey  et  de  Roverea  ä  Versoix  ou  ä  Carouge 
oü  ils  se  seraient  presentes  ä  un  general  franqais  comme 
deputes  d’un  club  de  petitionnaires.  Ils  auraient  ete  re- 
connus  pour  ce  qu’ils  sont  et  reconduits  ä  la  frontiere 
par  des  hussards. 

M.  le  banneret  Nicole,  de  Nyon,  est  venu  en  deputa- 
tion  demander  ä  M.  le  Tresorier  que  le  cordon  de  trou- 
pes  qui  a  ete  place  ä  la  frontiere  du  pays  de  Gex  soit 
retire,  car  son  existence  produit  une  grande  fermenta- 
tion  des  esprits.  Dans  la  conversation  qu’il  a  eue  avec 
le  representant  de  LL.  EE.,  il  a  avoue  avec  franchise 
qu’on  ne  devait  point  esperer  que  les  milices  fussent 
disposees  ä  marclier  contre  les  Franqais.  II  a  ajoute  que 
le  seul  remede  dans  l’etat  actuel  des  choses  etait  la  con- 
vocation  des  Etats  et  le  seul  medecin  ä  appeler,  le  Di- 
rectoire. 
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Dans  l’intention  de  soulager  le  Comite  de  surveillance, 
le  Deux-Cents  decide  de  former  un  Comite  de  sürete, 
Charge  de  yeiller  ä  la  securite  de  la  ville  et  d’en  eloigner 
les  etrangers.  Les  principaux  membres  sont  MM.  Car- 
rard,  Polier  et  Penserot  l’aine. 

La  Commission  de  surveillance  a  adresse  une  circu- 
laire  aux  differentes  villes  du  Pays  de  Vaud.  Elle  les 
invite  k  lui  envoyer  chacune  un  depute  et  ä  correspon- 
dre  avec  eile  ahn  qu’il  y  ait  plus  d’unite  et  de  celerite 
dans  les  mesures  qui  seront  prises  pour  le  bien  du  pays. 

Les  petitionnaires  ont  fait  distribuer  un  pamphlet 
adresse  ä  leurs  chers  compatriotes  et  dont  le  but  est  de 
les  detourner  de  prendre  les  armes  soit  contre  la 
gründe  nation,  soit  contre  leurs  concitoyens. 

16.  On  distribue  une  proclamation  des  representants 
helvetiques.  Ils  annoncent  que  les  pouvoirs  qu’ils  ont 
requs  de  la  Diete  extraordinaire  d’ Aarau  ont  pour  but 
de  contribuer  k  maintenir  et  ä  affermir  la  tranquillite 
et  le  bonbeur  de  ce  pays.  Ils  promettent  de  faire  tout 
ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  atteindre  ce  but  et  in- 
vitent  les  habitants  du  pays  ä  y  concourir. 

Plusieurs  personnes  envoient  des  contributions  pa- 
triotiques  au  Club  central  ou  Comite  de  Reunion. 

17.  Cn  evenement  qui  est  raconte  de  diverses  ma- 
nieres  occasionne  une  grande  fermentation  des  esprits. 
A^ers  les  dix  heures  du  matin,  un  certain  nombre  de  pe¬ 
titionnaires  se  sont  rendus  ä  la  Cite.  Leur  Intention 
etait,  paralt-il,  de  s’emparer  du  cbateau.  Le  bailli,  ce- 
pendant,  avait  eu  connaissance  de  leur  projet  et  avait 
eu  le  temps  d’appeler  ä  son  secours  des  volontaires  qui 
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arriverent  fort  nombreux,  et  qui  braquerent  aussitöt 
cleux  Canons.  Les  petitionnaires  n’ont  donc  pas  pu  en- 
trer.  A  onze  heures,  a  paru  une  lettre  de  M.  le  colonel 
Weiss,  Haut  Commandant  du  Pays  de  Vaud,  adres- 
see  aux  membres  du  Comite  de  Reunion.  II  leur  est  no- 
tifie  par  cette  missive  qu’ils  repondront  sur  leur  tete  de 
toute  entreprise  armee,  dont  la  folie  et  le  danger  leur 
sont  en  meme  temps  demontres. 

On  parle  d’un  mandat  de  LL.  EE.  du  12  janvier,  an- 
nonce  depuis  plusieurs  jours.  Quelques  personnes  Tont 
vu.  II  doit  annoncer  que  le  gouvernement  recevra  favo- 
rablement  les  petitions  des  communes  qui  ont  prete  ou 
preteront  le  serment,  et  qui  les  presenteront  cliacune 
s^parement  et  d’une  maniere  legale.  II  promet  son  in- 
dulgence  aux  renitents  passagerement  egares  et  qui  re- 
connaitraient  leurs  torts.  Ce  que  Ton  sait  de  cette  lettre 
est  malignement  commente  et  interprete  et  contribue  ä 
echauffer  et  ä  irriter  les  esprits. 

M.  l’avocat  Porta  a  publie  une  brochure  intitulee 
La  voix  de  celui  qui  crie  dans  le  desert.  II  desirait  que 
les  villes  et  communes  demandassent  immediatement 
les  anciens  Privileges  de  la  nation  et  que,  les  ayant  ob- 
tenus,  les  Eranqais  n’aient  ainsi  aucun  motif  de  se  mm 
1er  des  affaires  de  la  Suisse.  Dans  une  conversation  que 
j’ai  eue  avec  lui,  il  m’a  dit  qu’il  n’etait  plus  temps  d’ap- 
pliquer  le  remede  qu’il  avait  propose.  Suivant  lui,  le 
Souverain  tarde  trop  ä  s’expliquer,  et  les  magistrats  de 
Lausanne  ont  commis  plusieurs  fautes  et  principalement 
celle  de  n’avoir  pas  rendu  permanente  la  Commission 
de  surveillance.  Le  Comite  central  ou  de  Reunion  etant 


24 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  PICHARD 


assemble  jour  et  nuit,  deploie  une  activite  de  tous  les 
instants,  tan  dis  qeie  la  Commission  de  surveillance 
laisse  echapper  quantite  de  choses  importantes.  Le  Pre¬ 
mier  devient  le  veritable  centre  de  ralliement,  tandis  que 
le  magistrat  legal  ne  jene  qu’un  röle  secondaire  et 
presque  nul. 

18.  Les  deputes  des  villes  de  Vevey,  Nyon,  Morges, 
Payerne,  Anbonne,  Orbe  et  Cossonay  qui  se  sont  ren- 
dus  ä  l’invitation  de  la  Commission  de  surveillance  ont 
eu  aujourd’hui  leur  premiere  seance  ä  THötel-de-Ville 
et  se  sont  constitues  sous  le  nom  de  Comite  central  des 
villes. 

19.  On  repand  beaucoup  de  fausses  nouvelles  desti- 
nees  ä  rendre  suspectes  les  inten tions  du  Souverain  et  ä 
irriter  les  esprits  contre  lui. 

On  a  appris  par  un  courrier  venu  de  Nyon  que  M.  le 
colonel  Weiss,  parti  le  jour  precedent  pour  la  frontiere 
du  pays  de  Gex,  devait  avoir  exige  que  Ton  format  de 
nouveau  le  cordon  militaire  qui  avait  ete  licencie  avec 
la  permission  du  Tresorier.  11  a  voulu,  en  outre,  faire 
armer  les  signaux.  Les  habitants  de  Nyon  se  sont  oppo- 
ses  ä  Texecution  de  ces  ordres,  et  trois  membres  du  Co¬ 
mite  des  villes  doivent  etre  partis  aujourd’hui  de  Lau¬ 
sanne  pour  aller  appuyer  cette  Opposition. 

Les  membres  de  la  Haute  Commission  ont,  dit-on, 
annonce  qu’ils  partiraient  le  lendemain  pour  Berne, 
afin  de  presenter  ä  LL.  EE.  le  veritable  etat  des  die¬ 
ses  et  les  engager  ä  accorder  saus  ddai  ce  qu’on  leur 
demande. 

x\  liuit  lieures  du  soir,  on  a  porte  dans  les  comites  et 
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dans  les  cercles  la  nouvelle  qu’on  imprimait  chez  Vin¬ 
cent  des  billets  de  logement  pour  quatre  mille  hommes. 
On  annonce  aussi  que  les  representants  des  cantons 
partiront  le  lendemain. 

Le  Deux-Cents  a  decrete  aujourd’hui  la  formation 
d’une  garde  bourgeoise  qui  sera  d’abord  de  vingt-quatre 
hommes,  et  que  la  Commission  de  surveillance  pourra 
augmenter  au  besoin. 

M.  le  colonel  Frossard  de  Saugy  est  venu  prendre 
place  dans  le  Comite  central  des  villes  comme  depute 
de  Moudon. 

20.  II  a  ete  livre  aux  pasteurs  pour  etre  lu  en  chaire 
le  lendemain  un  mandat  de  LL.  EE.  du  12,  par  lequel 
eiles  promettent  d’accorder  tout  ce  qui  sera  juste  et 
l’amnistie  ä  ceux  qui  reconnaitront  leurs  torts.  En  re- 
vanclie,  elles  refusent  la  convocation  des  Etats.  Elles 
n’admettront  pas  de  demandes  collectives. 

Ceux  qui,  dans  le  fond  du  coeur,  desirent  une  revolu- 
tion  complete,  croient  que  tout  reussira,  Carle  Souverain 
ne  se  montrant  pas  dispose  ä  les  satisfaire,  le  Directoire 
se  declarera  pour  eux.  Ceux  qui,  au  contraire,  restent 
attaches  au  gouvernement,  voient  dans  les  mesures  fer¬ 
mes  qu’il  prend,  des  raisons  de  croire  qu’il  a  le  Direc¬ 
toire  pour  lui  ou  qu’il  se  sent  assez  fort  pour  conjurer 
l’orage.  Les  uns  et  les  autres  se  disent  amis  de  la  tran- 
quillite,  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Peut-etre  se  font-ils 
Illusion.  Les  premiers  disent  que,  s’ils  ont  le  dessus,  ils 
n’exerceront  aucune  vengeance,  que  le  Directoire  ne  veut 
qu’appuyer  leurs  reclamations,  tandis  que  si  LL.  EE. 
triomphent,  elles  exerceront  des  cruautes.  Les  autres 
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pretendent  au  contraire  que  les  Frangais  veulent  livrer 
le  pays  ä  Tanarchie,  k  la  guerre  civile  et  que  LL.  EE., 
tout  en  retablissant  l’ordre,  se  montreront  bienveillan- 
tes. 

21.  On  dit  que  des  troupes  allemandes  s’avancent  et 
qu’elles  sont  dejä  ä  Avenches.  On  croit  qu’elles  irontdu 
cöte  d’ Yverdon  oü  eiles  sejourneront  pour  contenir  les 
malveillants  qui  n’ont  pas  ose  s’y  declarer  comme  ail- 
leurs.  D’autres  disent  qu’elles  fileront  le  long  des  monta- 
gnes  pour  garder  la  frontiere.  D’autres  enfin  pretendent 
qu’elles  attendront  ä  Avenches  les  ordres  du  colonel  de 
Weiss. 

On  dit  que  le  colonel  de  Weiss  a  voulu  aller  ä  Ver¬ 
soix  demander  un  entretien  au  general  franqais.  Les 
sentinelles  lui  ont  refuse  le  passage  et  il  a  du  revenir 
sur  ses  pas. 

M.  Auberjonois  prend  place  dans  le  Comite  central 
des  villes  comme  depute  d’ Yverdon. 

22.  Des  lettres  de  Berne  annoncent  que  les  troupes 
allemandes  ne  depasseront  pas  Morat  et  Avenches  et 
seront  seulement  destinees  ä  garder  la  frontiere  de  ce 
c6te-lä. 

M.  Oboussier  est  arrive  d’ Aarau  oü  il  a  ete  delegue 
par  le  Comite  de  Reunion.  L’ambassadeur  Mengaud  lui 
a  declare  que  les  Franqais  n’entreraient  dans  le  Pays 
de  Vaud  que  si  les  troupes  allemandes  y  prenaient 
aussi  Position.  Les  Frangais  entreraient  aussi  si  les 
Vaudois  le  demandaient.  Il  doit  avoir  ajoute  que  les 
petitionnaires  devraient  se  hater  et  brusquer  les  temps 
plus  qu’ils  ne  l’ont  fait  jusqu’ä  ce  moment. 
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Le  Comite  central  des  villes  doit  avoir  decide  d’en- 
voyer  ä  Aarau  un  depute  pour  y  demander  Tinterces- 
sion  et  la  mediation  de  la  Diete  en  faveur  des  reclama- 
tions  des  Vaudois.  M.  Ausset,  Charge  de  cette  mission, 
doit  partir  ce  soir. 

Le  Deux-Cents  de  Berne  a  decrete  ä  une  majorite  de 
dix  voix  que  la  convocation  des  Etats  ou  des  Communes 
serait  refusee.  L’envoye  qui  apportait  ce  decret  doit 
avoir  rencontre  ä  Payerne  la  Haute  Commission.  Celle- 
ci,  dans  l’esperance  de  faire  clianger  ce  decret  en  fai- 
sant  connaitre  le  veritable  etat  des  choses,  a  engage, 
dit-on,  cet  envoye  ä  rentrer  avec  eile  ä  Berne. 

Ce  decret  du  Deux-Cents  de  Berne  a  cependant  ete 
communique  par  M.  le  bailli  au  Conseil  de  Lausanne. 

Ce  Conseil  a  donne  des  ordres  et  pris  diverses  mesu- 
res  pour  maintenir  la  tranquillite  et  assurer  l’ordre  en 
cas  d’alarmes.  Trente  ou  quarante  homnies  doivent  etre 
de  piquet  chaque  nuit.  Au  premier  signal  donne  par  la 
cloche  et  une  publication  faite  par  deux  herauts  au  son 
du  tambour,  tous  les  bourgeois  et  habitants  de  chaque 
banniere  doivent  se  rassembler  sur  leurs  places  d’ armes 
respectives.  La  Commission  de  surveillance  devra  sieger 
jour  et  nuit.  II  lui  a  ete  adjoint  dans  ce  but  six  nou- 
veaux  membres  :  le  banneret  Carrard,  de  Saussure  de 
Morges,  le  conseiller  Curtat,  Creux  de  la  Bourdonnette, 
le  Docteur  Secretan  et  le  Docteur  en  medecine  Verdeil. 

Le  Comite  de  Reunion  qui  siege  dans  la  maison 
Pflüger  multiplie  ses  fonctions.  II  a  decide  de  se  par- 
tager  en  deux  comites  distincts,  Tun  qui  serait  appele 
politique  et  I’autre  militaire.  Ses  membres  parlent 
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dejä,  dit-on,  de  s’armerou  d’organiser  une  garde  natio¬ 
nale  et  de  changer  les  officiers  des  milices. 

Les  mesures  prises  par  le  Conseil  de  Lausanne  le  22  jan- 
vier,  montrent  qu’en  ce  moment,  Tautorite  du  gouvernement 
bernois  n’etait  plus  qu’un  vain  mot.  Le  pouvoir  passait  insen- 
siblement  et  sans  secousse  entre  les  mains  des  petitionnaires 
representes  par  le  Gomite  de  Reunion.  Le  bailli  en  etait  reduit 
ä  suivre  les  evenements  comme  un  simple  spectateur,  et  la 
Haute  Commission,  maintenant  pleine  de  desespoir,  allait  ä 
Berne  essayer  de  faire  comprendre  ä  LL.  EE.  que  le  seul 
moyen  de  conserver  le  Pays  de  Vaud  etait  d’accorder  ä  ses 
habitants  ce  qu’ils  demandaient.  Mais  les  Conseils  de  cette 
ville,  dechires  par  les  factions  et  sans  majorite  stable,  main¬ 
tenant  qu’il  s’agissait  de  se  montrer  grands  devant  le  danger, 
etaient  aussi  impuissants  que  ceux  qui  les  avaient  repre¬ 
sentes  et  les  representaient  encore  dans  leur  «  province 
romande  ». 

On  avait  ajourne  les  reformes  d’annee  en  annee ;  mainte¬ 
nant  il  etait  trop  tard  pour  les  accomplir. 

L’heure  de  l’expiation  etait  arrivee,  expiation  d’autant  plus 
cruelle  et  humiliante,  qu’elle  avait  ete  precedee  d’une  secu- 
rite  qu’on  avait  crue  cornplete,  augmentee  encore  par  un  des- 
potisme  qui  avait  fait  taire  les  aspirations  liberales  sans  par- 
venir  ä  les  detruire. 
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La  proclamation  de  l’independance 
et  Tentree  des  Franpais. 


A  partir  du  23  janvier,  les  evenements  se  succederent 
rapidement.  L’independance,  proclamee  le  mercredi  24,  fut 
suivie,  le  dimanche  dejä,  de  l’entree  ä  Lausanne  des  premiers 
bataillons  frangais.  Reprenons  encore  ä  peu  pres  au  jour  le 
jour,  pour  cette  epoque  importante,  le  Journal  du  professeur 
lausannois. 

23  janvier.  Le  Deux-Cents  s’est  assemble  ä  l’extraor- 
dinaire  pour  deliberer  sur  le  decret  de  LL.  EE.  qui  lui 
a  ete  communique  hier  par  M.  le  bailli.  II  a  appris  que 
les  paroisses  de  Montreux,  de  Vevey  et  de  Lavaux,  sur 
la  nouvelle,  vraie  ou  fausse,  de  la  marche  sur  Aigle  de 
troupes  allemandes  venues  de  Zweisimmen,  avaient 
pris  les  armes  et  etaient  dans  la  plus  grande  excitation. 
II  a  dtoete  l’envoi  d’une  delegation  ä  Lavaux  et  ä 
Vevey  pour  cherclier  ä  calmer  les  esprits  et  ä  engager 
les  insurges  ä  mettre  bas  les  armes.  Une  autre  deputa- 
tion  ira  ä  Berne  pour  prier  LL.  EE.  de  ne  pas  faire 
avancer  de  troupes  et  pour  leur  representer  en  meme 
temps  la  necessite  de  consentir  ä  la  convocation  des 
Communes  ou  des  Etats.  MM.  Secretan,  docteur,  et  de 
Brenles  l’aine  sont  aussitot  partis  pour  Lavaux.  M.  le 
Bourgmaitre  de  Saussure  et  M.  de  Loys  de  Chandieu 
iront  ä  Berne. 
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Le  Comite  central  des  villes  a  envoye  aussi  ä  Berne 
une  deputation  dans  le  meine  but.  Elle  se  compose  de 
MM.  de  Trey  de  Payerne  et  Monod  de  Morges. 

A  six  lieures  du  soir  sont  arrives  plusieurs  courriers 
apportant  des  copies  d’une  proclamation  du  general 
Menard,  et  dont  roriginal  est  depose  ä  Nyon.  Le  gene¬ 
ral  annonce  qu’il  est  arrive  par  ordre  du  Directoire,  sur 
les  frontieres,  avec  une  armee  destinee  ä  soutenir  les 
reclamations  des  Vaudois.  Cette  piece  est  accompagnee 
d’une  brochure  de  dix  pages  signee  la  Harpe  et  Perdon- 
net,  qui  donne  des  Instructions  sur  les  premieres  me- 
sures  ä  prendre  et  les  premieres  demarches  que  doivent 
faire  les  habitants  du  pays  pour  organiser  la  nouvelle 
Repiihlique  Lemanique. 

Cette  nouvelle,  repandue  immediatement  dans  toute 
la  ville,  y  a  cause  une  grande  agitation  en  meme  temps 
qu’une  grande  joie.  Le  Comite  de  Reunion  a  aussitöt 
organise  une  garde  de  cent  cinquante  hommes  et  de- 
pute  des  courriers  dans  diverses  directions.  Plusieurs 
personnes  ont  dejä  arbore  la  cocarde  verte,  qui,  dit 
Y Instruction  de  MM.  de  la  Harpe  et  Perdonnet,  etait 
autrefois  la  couleur  du  Pays  de  Vaud,  et  qui  doit  etre 
celle  de  la  nouvelle  republique. 

Des  courriers  ont  ete  envoyes  ä  la  delegation  du  Con¬ 
seil  de  Lausanne  aupres  de  LL.  EE.  pour  lui  donner 
connaissance  de  l’etat  des  choses,  laissant  ä  leur  pru- 
dence  le  sein  de  determiner  s’ils  doivent  revenir  sur 
leurs  pas  ou  continuer  leur  voyage. 

24,  M.  le  Bourgmaitre,  que  le  courrier  expedie  ä  sa 
reclierche  la  veille  a  atteint  ä  Moudon,  est  revenu  sur 
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ses  pas.  II  a  ete  de  retour  assez  tot  pour  presider  la 
seance  du  Deux-Cents.  Celui-ci,  dans  l’etat  actuel  des 
choses,  n’a  pas  cru  devoir  prendre  des  mesures  genera¬ 
les.  II  a  prie  le  Comite  central  des  villes  de  s’en  char- 
ger.  Apres  avoir  d’abord  refuse,  ce  dernier  a  enfin  con¬ 
sent!  ä  prendre  pro  visoirement  les  renes  du  gouvernement 
et  il  s’est,  dans  ce  but,  constitue  en  Assemhlee  generale 
ou  Assemhlee  provisoire. 

L’assemblee  generale  a  fait  annoncer  aussitöt  par  un 
heraut  et  au  son  de  la  caisse  que  tous  les  citoyens  et 
soldats  devaient  se  rendre  ä  midi  et  demi  sur  la  place 
de  Montbenon. 

A  riieure  indiquee,  toutes  les  milices  ont  ete  repar- 
ties  par  banniere.  Un  membre  de  TAssemblee  gene¬ 
rale  a  alors  presente  ä  chaque  troupe  M.  de  Bons 
comme  commandant  general.  Celui-ci  a  enfin  invite  les 
soldats  de  chaque  banniere  ä  elire  leurs  officiers. 

Pendant  la  nuit  precedente,  on  a  arrete  divers  cour- 
riers  expMies  aux  Bernois  ou  envoyes  par  eux.  L’un 
d’eux  fallait  ä  Yverdon  aupres  de  M.  de  Weiss  de  la 
part  de  M.  le  bailli  de  Büren.  II  portait,  dit-on,  un  avis 
de  ce  |qui  se  passait  ä  Lausanne  et  une  Invitation  ä  ne 
pas  faire  avancer  les  compagnies  de  dragons  et  de  Chas¬ 
seurs  de  MM.  Rusillon  et  Pillichody.  Un  autre  de  ces 
courriers  venait  de  Berne  et  portait  des  pamphlets  qui 
devaient  etre  distribues  dans  les  campagnes. 

On  a  arrete  au  bureau  des  postes  un  tonneau  d’or  et 
d’argent  pesant  trois  quintaux  que  le  souverain  envoyait 
pour  payer  les  troupes  qui  seraient  levees. 

On  a  occupe  le  chateau  de  Lausanne  et  donne  une 
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garde  de  vingt-huit  liommes  ä  M.  le  bailli  en  lui  annon- 
gant  qu’il  etait  garde  comme  ötage.  On  lui  a  laisse  la 
liberte  de  recevoir  teile  personne  qu’il  desirerait. 

Pendant  tout  le  jour,  les  habitants  de  la  ville  ont  ete 
sur  pied.  Chaquepersonne,  meme  les  enfants,  avait  une 
cocarde  verte  ä  son  chapeau,  et  les  femmes  etaient  pa- 
rees  de  rubans  de  cette  couleur.  Depuis  cinq  heures  du 
soir,  au  bruit  des  fanfares  et  au  milieu  de  rassemble- 
ments  immenses,  on  a  plante  des  arbres  de  liberte  sur 
la  place  de  St-Francois  et  ä  la  Palud.  On  a  brüle  sur  la 
place  de  St-Frangois  les  effigies  d’ours  du  bureau  des 
peages  et  du  bureau  des  postes.  On  a  detruit  les  armoi- 
ries  bernoises  qui  se  trouvaient  aux  portieres  des  dili- 
gences  et  on  les  a  remplacees  par  la  proclamation  du 
general  Menard.  Tout,  pendant  ce  jour,  annonce  que  la 
plus  grande  partie  du  peuple  est  comme  enivree  de  joie. 
Jusqu’ä  dix  heures  du  soir,  on  a  donne  essor  ä  un  en- 
thousiasme  qui  semblaiteffrene.  Cependant,  äonze  heu¬ 
res,  chacun  etait  rentre  chez  soi  et  toutes  les  rues  etaient 
calmes  et  tranquilles. 

25.  La  nouvelle  s’est  repandue  le  matin  que  le  Cha¬ 
teau  de  Lucens  avait  ete  pris  et  etait  occupe  par  la  Com¬ 
pagnie  Pillichody.  On  a  battu  la  generale  et  Ton  a  fait 
partir  deux  Cents  hommes  pour  Moudon  avec  deux 
pieces  de  canon  tirees  du  chateau.  On  en  a  aussi  place 
deux  devant  la  maison  de  ville. 

Un  adjudant  du  general  Menard  a  dine  au  Lion  d’Or 
avec  quelques  deputes  de  l’Assemblee  generale  et  quel- 
ques-uns  des  membres  de  la  Commission  de  surveil- 
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lance.  II  a  ensuite  continue  sa  route  sur  Berne.  II  doit 
Sommer  les  troupes  du  colonel  de  Weiss  de  retourner 
sur  leurspas,  sous  peine  de  voirles  Frangais  entrer  dans 
le  pays. 

Le  Comite  central  des  villes  a  adresse  ä  toutes  les 
communes  une  proclamation  datee  du  24.  II  leur  an- 
nonce  qu’il  s’est  provisoirement  constitue  en  Assem- 
blee  generale  du  pays  de  Vaud  pour  exercer  le  pouvoir 
dans  ces  moments  de  crise  et  clonner  les  ordres  neces- 
saires. 

Les  comites  y  ayant  consenti,  M.  le  bailli  de  Büren 
est  parti  pour  Berne  apres  midi  avec  sa  famille  et  ses 
domestiques.  Les  deux  carrosses  ont  ete  arretes  un  ins¬ 
tant  dans  la  rue  de  Martheray  par  un  creancier  et  au 
Chalet  ä  Gobet  par  quelques  soldats. 

Les  demonstrations  joyeuses  ont  ete  moins  appa- 
rentes  que  le  jour  precedent.  II  semble  que  Ton  est 
de  ja  revenu  de  l’enthousiasme  des  premiers  moments. 
Iln’y  a  eu  aucunbruit,  et  l’onn’avupendantle  jour  que 
tres  peu  de  rassemblements  un  peu  nombreux.  Au  mo- 
ment  oü  Ton  battait  la  generale,  on  paraissait  plus 
alarme  que  resolu. 

26.  A  deux  heures  du  matin,  on  a  battu  la  generale 
dans  toute  la  ville.  On  a  entendu  aussi  quelques  voix 
criant :  Aux  armes,  citoyens  /Ila  fallu  reiterer  cet  appel 
jusqu’ä  trois  fois  et  Ton  a  meme  du  aller  chercher  ä 
leur  domicile  un  certain  nombre  de  citoyens  recalci- 
trants.  II  s’agissait  de  reunir  tous  les  habitants  et  d’en 
envoyer  le  plus  possible  du  cöte  de  Moudon.  On  venait 
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d’apprendre  que  radjudant  du  general  Menard,  allant 
pendant  la  nuit  de  Moudon  ä  Yverdon,  avait  ete  as- 
sailli  ä  coups  de  fusils  par  des  paysans,  pres  de  Thierrens. 
II  etait  accompagne  de  MM.  Marcel  et  Charles  de  Bons, 
escorte  par  quelques  dragons  et  precede  de  ses  deux 
hussards.  On  dit  que  les  deux  hussards  ontete  tues,  que 
le  dragon  Falconnier  a  ete  blesse  au  bras.  L’adjudant 
a  ete  sauve  par  un  dragon  nomme  Briod  qui  s’est  ex- 
pose  pour  lui  et  a  fait  cesser  la  fusillade  en  parle- 
mentant  en  patois  avec  les  agresseurs.  M.  de  Bons  a  du 
se  cacher  dans  un  fosse.  L’adjudant  a  depeche  au  gene¬ 
ral  de  Weiss  le  dragon  qui  lui  a  sauve  la  vie,  avec  une 
lettre  qui  lui  donne  connaissance  de  sa  mission  et  qui 
lui  notifie  que  la  reponse  ne  sera  attendue  que  jusqu’ä 
midi.  II  est  ensuite  revenu  sur  ses  pas.  Arrive  ä  Lau¬ 
sanne,  il  a  requ  environ  ä  midi,  la  reponse  du  general 
de  Weiss.  Celui-ci  annonce  que,  vu  la  sommation  qui 
lui  est  faite,  il  se  retire.  Cette  lettre  est,  dit-on,  vague 
et  equivoque.  L’adjudant  est  parti  apres  midi  pour 
Versoix  ahn  de  rendre  compte  au  general  en  chef  du 
succes  de  sa  mission  et  faire  avancer  les  troupes.  Le 
general  de  Bons  e.st  alle  aussi  ä  Versoix  aupres  du  ge¬ 
neral  Menard. 

On  sait  de  ja  ä  midi  que  les  armees  frangaises  canton- 
nees  dans  le  Pays  de  Gex  vont  marcher  sur  deux  colon- 
nes  contre  Berne  et  Fribourg.  L’une  doit  passer  par 
Lausanne  et  l’autrepar  Yverdon. 

On  prepare  les  salles  du  College  et  le  Temple  de  St- 
Franqois  pour  loger  une  partie  des  soldats,  les  autres 
demeureront  chez  les  particuliers. 
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On  attendaitle  jour  meme  les  troupes  cantonnees  ä 
Thonon.  Le  vent  contraire  s’est  oppose  ä  la  traversee 
du  lac. 

On  aappris  pendant  la  journee  que  le  chateau  de  Lu- 
cens  avait  ete  pris  par  surprise  et  evacue  ä  quatre  heu- 
res  du  matin,  que  la  ville  d’ Yverdon  se  declarait  pour 
le  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  le  bailliage  de  Romain- 
mötier  est  le  seul  qui  ne  fasse  pas  encore  cause  com¬ 
mune  avec  le  reste  du  pays. 

Pendant  le  tumulte  de  la  nuit,  quelques  individus 
ont  insulte  le  capitaine  Turtaz  et  ont  casse  des  vitres 
ä  sa  maison.  L’Assemblee  provisoire  a  aussitot  publie 
une  proclamation  par  laquelle  eile  ordonne  de  respecter 
les  proprietes,  la  religion,  les  moeurs,  et  de  n’insulter 
aucune  personne  ä  cause  de  ses  opinions  politiques. 

Entre  cinq  et  six  heures,  est  arrivee  la  compagnie 
des  volontaires  de  Rolle,  composee  d’une  centaine 
d’hommes  environ, 

Le  bailli  de  Morges,  M.  Thorman,  en  est  parti  au- 
jourd’hui,  accompagne,  dit-on,  des  regrets  et  des  larmes 
des  habitants  de  cette  ville.  II  a  passe  ä  Lausanne,  es- 
corte  d’un  of ficier  de  dragons  et  d’un  capitaine  de  l’infan- 
terie  de  Morges. 

L’Assemblee  provisoire  a  decrete  que  les  lieutenants, 
secretaires,  receveurs  et  huissiers  baillivaux  continue- 
raient  provisoirement  ä  remplir  leurs  fonctions  pour  le 
Service  de  la  nation. 

^7.  Une  lettre  du  general  Menard  ä  l’Assemblee  pro¬ 
visoire  demande,  ä  titre  d’emprunt,  une  somme  de 
sept  Cent  vingt  mille  livres  de  France. 
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On  a  des  copies  d’une  reponse  du  general  Menard  ä 
la  lettre  que  son  aide  de  camp  lui  a  ecrite  au  sujet  de 
l’assassinat  de  ses  hussards  ä  Ttiierrens.  II  lui  annonce 
qu’il  va  mettre  son  armee  en  mouvement  pour  tirer  une 
vengeance  eclatante  et  qu’il  vient  de  se  concerter  pour 
cela  avec  le  general  Pougetet  avec  le  resident  de  France 
ä  Geneve. 

28.  Une  feuille  imprimee  a  ete  portee  le  matin  dans 
les  maisons,  invitant  de  la  part  des  citoyens  magistrats 
de  la  ville  de  Lausanne,  tolis  les  individus  de  cette  ville 
et  banlieue  et  tous  les  amis  de  la  liberte  ä  confier  inces- 
samment  ä  l’autorite  tout  l’argent  dont  ils  peuvent  dis- 
poser,  SOUS  promesse  de  remboursement  dans  Fannee, 
si  les  circonstances  le  permettent,  avec  interet  au  5  ‘Vo- 
On  donne  comme  garantie  tous  les  biens  communaux  et 
tous  ceux  des  citoyens  et  habitants  de  la  ville.  On  lit 
dans  le  preambule  de  cette  Invitation  :  «  Vu  les  cir¬ 
constances  pressantes,  vulebesoin  d’avancer  des  sommes 
d’argent  ä  nos  bons  amis  et  fideles  allies,  etc.  »  Chacun, 
en  consequence,  s’est  empresse  de  porter  son  offrande 
ä  l’Hötel  de  ville  oü  ont  ete  delivrees  des  quittances. 

L’Assemblee  provisoire  de  vient  ä  chaque  instant  plus 
nombreuse.  Toutes  les  villes  et  communes  envoient 
leurs  deputes.  Elle  a  delegue  trois  representants  ä  Pa¬ 
ris,  MM.  Monod,  dela  Flechere  et  Bergierde  Jouxtens. 
La  seance  d’aujourd’hui  doit  avoir  ete  orageuse.  Les 
deputes  n’etaient  pas  d’accord  sur  les  mesures  ä  pren- 
dre.  Quelques-uns  se  sont,  dit-on,  apostrophes  tres  vi- 
vement. 

On  dit  qu’il  y  a  de  la  mesintelligence  entre  l’Assem- 
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blee  provisoire  et  le  Comite  de  Reunion  qui  continue  ä 
tenir  ses  seances  dans  la  maison  Pflüger.  Celui-ci  veut 
trop  influencer  les  deliberations  de  celle-lä.  II  envoie  ä 
chaque  instant  des  deputes  lui  porter  des  propositions. 
L’Assemblee  provisoire  doit  avoir  decide  de  passer  ä 
l’ordre  du  jour  sur  toutes  ces  demandesirregulieres.  Les 
membres  du  Comite  de  Reunion,  qui  avaient  d’abord 
porte  la  cocarde  verte,  lui  ont  substituela  cocarde  trico- 
lore. 

Les  troupes  volontaires  du  pays  continuent  ä  s’avan- 
cer  du  cöte  de  Berne.  Leurs  avant-postes  sont,  dit-on, 
ä  Avenches.  II  a  ete  question  de  leur  faire  prendre  les 
chateaux  fribourgeois  qui  sont  sur  la  route,  par  exem- 
ple  Surpierre,  mais  on  y  a  renonce  pour  le  moment. 

A  quatre  heures  du  soir,  sont  entres  en  ville  deux 
mille  six  cents  hommes  de  l’armee  francaise  venus  par 
le  lac  et  debarques  ä  Ouchy.  Les  soldats  ont  ete  loges 
dans  les  temples  et  au  College  ;  les  officiers  et  bas  offi- 
ciers,  chez  les  particuliers. 

A  six  heures,  le  general  Menard  est  arrive  avec  son 
Etat-major  ;  il  occupe  la  maison  Steiner.  Le  docteur  Se- 
cretan,  qui  est  alle  au  devant  du  general  de  la  part  de 
l’Assemblee  provisoire,  faitles  plus  grands  eloges  de  sa 
politesse  et  de  son  honnMete. 

Quoiqu’on  ait  ete  prevenu  de  l’arrivee  des  troupes, 
rien  n’etait  pret  pour  les  recevoir,  ä  cause  de  la  negli- 
gence  des  personnes  chargees  de  ce  sein.  Les  aides  de 
camp  du  general  paraissaient  tres  mecontents.  Les  sol¬ 
dats  ont  ete  tres  mal  dans  les  temples  et  surtout  ä  la 
Cite,  ä  cause  du  froid.  Ils  murmuraient  hautement.  Quel- 
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ques-uns  ont  ete  recueillis  dans  des  maisons  particu- 
lieres. 

On  a  commence  ä  distribuer  tres  tard  dans  la  soiree, 
et  au  moment  oü  eile  sortait  de  presse,  une  proclama- 
tion  du  general  Menard  ä  son  armee.  II  lui  annonce 
qu’elle  devient  armee  du  Pays  de  Vaud,  qu’elle  entre 
dans  ce  pays  pour  defendre  ses  habitants  et  les  delivrer 
de  l’oppression,  que  les  Vaudois  marcheront  avec  eile 
contre  Berne  oü  eile  va  cueillir  de  nouveaux  lauriers.  II 
recommande  de  traiter  les  habitants  du  pays  en  amis  et 
en  freres,  et  il  declare  qu’il  punira  tres  severement  tout 
manque  de  discipline,  toute  atteinte  aux  proprietes,  aux 
personnes  et  ä  la  religion. 

L’appareil  militaire,  la  confusion  qu’il  occasionne, 
les  preparatifs  ä  faire  pour  recevoir,  nourrir  et  chausser 
les  troupes  arrivees,  l’obligation  surtout  de  fournir  de 
l’argent,  ont  paru  pendant  tout  le  jour  repandre  plutot 
la  consternation  que  donner  du  contentement.  L’on 
voit  sur  le  plus  grand  nombre  des  physionomies  l’ex- 
pression  de  Tabattement,  de  l’effroi  et  de  la  douleur. 
Cependant,  tous  ceux  qui  ont  ä  loger  des  bas  officiers  se 
louent  de  leur  honnetete. 

29.  A  quatre  heures  du  matin,  1’ Assemblee  provisoire 
et  la  Commission  de  surveillance  ont  ete  convoquees  ä 
la  hate.  On  venait  d’apprendre  que  les  troupes  vaudoi- 
ses  avaient  subi  un  echec.  On  dit  qu’un  nomme  Comte, 
de  Payerne>  ä  la  tete  de  quelques  centaines  de  volontai- 
res,  ayant  entrepris  d’enlever  la  batterie  bernoise  dres- 
see  ä  Güminen,  a  ete  repousse  avec  perte.  Le  fait  que 
la  diligence  de  Berne  n’est  pas  arrivee,  semble  confir- 
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mer  cette  nouvelle.  On  a  appris  plus  tard  que  tout  cela 
avait  ete  exagere.  Le  fait  est  que  trois  cents  Vaudois 
etant  campes  ä  Faoug  ont  vu  s’avancer  une  troupe  ber- 
noise  qu’ils  ont  estimee  etre  composee  de  quinze  cents 
hommes.  Ils  ont  pris  la  fuite  lorsque  leur  chef,  un  offi- 
cier  de  Nyon,  a  crie  ä  tue-tete  :  «  Sauve  qui  peut !  » 

A  neuf  heures,  les  trois  bataillons  de  Tarmee  fran- 
qaise  arrives  la  veille  se  sont  remis  en  marche  du  cöte 
de  Berne.  Les  officiers  et  bas  officiers  ont  paru  satis- 
faits  de  raccueil  qu’ils  ont  requ  et  chacun,  ä  son  tour, 
s’est  loue  de  leur  honnetete.  Ils  tont  tous  les  plus  grands 
eloges  de  leur  general  en  chef  Buonaparte.  de  sa  fer- 
mete,  de  sa  bravoure,  de  sa  popularite.  On  peut  con- 
clure  de  leur  silence  ou  de  quelques  mots  qui  leur 
echappent  qu’ils  ne  sont  pas  aussi  satisfaits  des  gene- 
raux  qui  le  remplacent  ici.  Ils  sont  assez  generalement 
surpris  de  ce  qu’on  les  fait  venir  dans  ce  pays.  Aucun 
d’eux  ne  parait  connaitre  la  cause  de  leur  arrivee  ni  le 
lieu  de  leur  destination. 

Entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  le  general  Me- 
nard  s’est  rendu  ä  l’Assemblee  provisoire,  ä  l’Hotel  de 
ville.  II  doit  avoir  temoigne  quelque  mecontentement 
de  ce  que  les  soldats  places  dans  les  temples  ont  ete  mal 
loges. 

Une  demi-brigade,  qui  a  traverse  le  lac,  a  defile 
dans  la  matinee,  allant  du  cöte  de  Vevey.  A  trois  heures 
apres  midi,  sont  entres  en  ville,  venant  de  Rolle,  trois 
bataillons  de  l’armee  franqaise  comptant  environ  trois 
mille  hommes. 

Les  six  bataillons  venus  ces  deux  jours  n’ont  point 
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amene  avec  eux  d’artillerie.  Ils  ne  sont  pas  meme  pour- 
vus  de  cartouches  ä  balles. 

30.  Dans  la  matinee,  on  a  invite  au  son  de  la  caisse 
les  jeunes  gens  qui  voudraient  aller  ä  Payerne  rempla- 
cer  les  peres  de  famille  qui  sont  ä  l’armee,  ä  se  rendre  ä 
deux  heures  au  manege.  II  en  est  parti  environ  soixante 
dans  la  soiree. 

Entre  deux  et  trois  heures,  est  entree  en  ville,  venant 
deMorges,  la  25^  demi-brigade de  Farmee  franqaise.  On 
a  vu  arriver  en  meme  temps  l’avant-garde  de  Tartillerie 
legere. 

Quelques-uns  des  officiers  et  bas  officiers  de  cette 
demi-brigade  ont  avec  eux  leurs  femmes  et  des  enfants 
en  bas  age.  Celui  que  nous  avons  eu  ä  loger  est  de  Di¬ 
jon,  oü  il  etait  avocat  avant  la  revolution.  II  s’est  marie 
dernierement  avec  la  fille  d’un  capitaine  venitien,  agee 
de  seize  ans  et  qu’il  a  amenee  avec  lui  depuis  Plaisance 
oü  eile  sortait  du  couvent. 

La  plus  grande  confusion  regne  dans  les  bureaux, 
surtout  dans  celui  du  comite  de  la  guerre,  ä  cause  des 
reclamations  que  vont  faire  plusieurs  personnes  ä  qui 
Fon  a  assigne  plus  de  soldats  ou  d’officiers  qu’elles  ne 
peuvent  en  loger.  Les  membres  des  comites  ne  savent  ä 
qui  repondre  et  ne  peuvent  point  satisfaire  la  plupart 
des  reclamants,  parce  qu’il  est  entre  plus  de  troupes 
qu’on  n’en  attendait. 

La  demi-brigade  arrivee  la  veille  est  partie  du  cöte 
de  Moudon.  Les  parti culiers  qui  ont  eu  ä  loger  cette 
troupe  en  ont  ete  moins  contents  que  de  la  precedente. 
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Plusieurs  etaient  ä  moitie  ivres  en  arrivant,  et  quelques- 
uns  ayant  acheve  de  s’enivrer,  ont  commis  des  desor- 
dres.  Ils  ont  passe  par  Nyon,  Rolle,  Morges  et  ont 
abandonne  tonte  discipline  en  se  livrant  ä  la  boisson  et 
ä  la  bonne  obere  dans  ces  villes.  Les  soldats  arrives  au- 
jourd’bui  se  ressentent  aussi  de  raccueil  qu’on  leur  a 
fait  sur  la  route  de  Nyon  jusqu’ici.  Ils  sont  plus  turbu- 
lents  que  les  precedents.  Les  officiers  se  plaignent  de  ce 
qu’on  a  trop  donne  äboire  äla  troupe.  II  adejäfallu  faire 
quelques  exemples  de  quelques-uns  d’entre  eux  qui  ont 
enfonce  une  cave  ä  Nyon  et  une  ä  Morges.  Six  ont  ete 
amenes  pour  ce  fait  dans  cette  derniere  ville,  garrottes 
et  leurs  habits  tournes. 

Les  officiers  de  cette  armee  ignorent  eux-memes  la 
plupart  ce  qu’ils  viennent  faire  dans  ce  pays.  Ils  n’ont 
SU  qu’ils  devaient  y  entrer  que  la  veille  du  jour  oü  ils 
se  sont  mis'  en  marche  depuis  la  Savoie  ou  le  Pays  de 
Gex.  Tout  ce  qu’ils  savent,  c’est  que  le  general  a  ordre 
d’entrer  ä  Berne  de  gre  ou  de  force,  comme  ami  ou 
comme  ennemi.  Ils  paraissent  surpris  de  ce  que  le  ge¬ 
neral  ait  commence  par  demander  sept  cent  vingt  mille 
livres,  vu  que  la  somme  necessaire  au  paiement  de  la 
solde  de  l’armee  doit  la  suivre  incessamment.  II  est  vrai 
qu’ils  n’ont  rien  requ  de  cette  solde  depuis  trois  mois. 

Sl.  En  vertu  des  ordres  donnes  par  le  commandant 
militaire  de  la  place,  on  a  fait  des  visites  domiciliaires 
dans  toutes  les  maisons  pour  connaltre  le  nombre 
d’ officiers  et  de  soldats  que  chacun  pourra  loger  au 
besoin. 
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La  demi-brigade  arrivee  la  veille  est  partie  pour 
Moudon. 

Les  volontaires  de  Rolle  arrives  le  26  et  qui  sont 
Festes  ä  Lausanne  jusqu’ä  ce  jour  ont  ete  renvoyes  chez 
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La  revolution  victorieuse. 


Apres  l’entree  du  general  Menard  dans  le  Pays  de  V aud  et 
la  formation  d’un  gouvernement  provisoire,  deux  choses 
pouvaient  surtout  attirer  Tattention  de  celui  qui  suivait  les 
evenements  en  simple  spectateur.  G’etait  d’abord  la  marche 
sur  Berne  des  soldats  du  Directoire  et  des  Vaudois  auxiliaires, 
et  ensuite  les  decisions  prises  par  l’Assemblee  provisoire,  et 
la  maniere  dont  elles  etaient  accueillies  parla  population. 

Les  contemporains  etaient  presque  tous  d’accord  pour 
rendre  hommage  aux  excellentes  intentions  et  ä  la  bien- 
veillance  du  general  Menard.  Son  armee  fut  d’ailleurs,  des 
les  Premiers  jours,  secondee  par  un  nombre  plus  ou  moins 
considerable  de  Vaudois  qui  venaient  spontanement  se  mettre 
au  Service  de  la  cause  revolutionnaire. 

On  apprit  bientöt,  cependant,  qu’un  appel  plus  pressant  et 
plus  positif  allait  etre  fait  au  devouement  des  habitants  du 
pays. 

^er  ßyrißr.  Oll  pFötend  qu’il  est  question  de  lever,  ä  la 
requisition  du  general  Menard,  une  armee  de  jeunes 
gens  de  ce  pays.  Ils  formeront  quatre  demi-brigades 
qui  seront  employees  contre  Berne. 

En  vertu  des  ordres  dont  il  etait  sans  doute  porteur,  le 
general  frangais  entra  immediatement  en  relation  avec  le 
gouvernement  de  Berne.  Des  le  2  fevrier,  on  apprit  que  la 
revolution  commengait  ä  s’effectuer  dans  cette  ville. 
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Les  communes  ont  envoye  des  deputes  qui  travail- 
lent,  de  concert  avec  l’elite  de  Tancienne  magistrature, 
ä  organiser  une  nouvelle  Constitution.  Ils  esperent 
pouvoir,  au  bout  de  huit  jours,  fraterniser  avec  les  Vau- 
dois.  On  dit  meme  qu’ils  ont  reconnu  l’independance  du 
Pays  de  Vaud. 

Lorsque  ces  nouvelles  sont  arrivees  ä  l’Assemblee 
provisoire,  le  juge  Secretan  a  pris  la  parole  et  a  pro- 
nonce  un  discours  tres  eloquent.  II  a  demande  que  Ton 
envoyat  une  deputation  au  general  Menard  pour  le 
prier  de  ne  pas  precipiter  les  operations  militaires,  dans 
l’esperance  de  voir  toutes  les  difficultes  s’arranger  ä 
l’amiable.  Quelques  membres  de  TAssemblee  ont  fait 
rejeter  cette  proposition  en  disant  qu’ils  avaient  regu 
des  informations  sur  lesquelles  ils  etaient  obliges  de 
garder  le  secret  et  qui  ne  permettaient  pas  de  faire  une 
pareille  demarclie,  assurant  qu’elle  serait  mal  accueillie 
et  pourrait  meme  etre  dangereuse. 

Le  general  Menard  a  regu  un  parlementaire  bernois.. 
On  dit  que  ce  messager  a  ete  arrete,  contre  le  droit  des 
gens,  pres  de  Payerne,  par  un  officier  du  Pays  de  Vaud 
nomme  Comte  qui  lui  aurait  meme  pris  son  cheval.  Cet 
officier,  sur  lequel  on  n’avait  eu  jusqu’ä  ce  moment  que 
d’excellents  renseignements,  a  etö  emprisonne.  L’As¬ 
semblee  provisoire  a  demande  et  obtenu  qu’il  füt  re- 
läche. 


Le  general  Menard  fut,  ä  ce  moment,  remplace  par  le  gene¬ 
ral  Brune.  II  fut  regrette  ä  Lausanne,  oü  il  s’etait  dejä  fait 
apprecier. 
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4  fevrier.  La  magistrature  de  Lausanne  a  donne  un 
diner  dans  rH6tel-de-Ville  au  general  Menard  et  aux 
officiers  de  son  Etat-major.  II  a  ete  recu  ä  trois  heures 
entre  deux  haies  de  soldats.  A  sept  heures,  on  l’a  ac- 
compagne  jusqu’au  quartier  general  au  bruit  du  tam- 
bour  et  au  son  de  la  musique. 

Quelques  jours  plus  tard,  enfin,  eut  lieu  dans  la  salle  du 
Deux-Gents  un  bal,  donne  ä  la  citoyenne,  femme  du  general 
Menard.  II  dura  jusqu’ä  cinq  heures  du  raatin. 

5  fevrier.  Le  general  Brune  est  venuprendre  le  com- 
mandement  en  chef  de  l’armee  francaise.  II  a,  dit-on, 
manifeste  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  ce 
pays.  II  doit  avoir  declare  que  les  sept  cent  vingt  mille 
livres  avancees  au  general  Menard  seraient  sürement 
remboursees ,  et  que  l’intention  du  Directoire  n’etait 
point  que  son  armee  füt  ä  la  Charge  du  Pays  de  Vaud 
et  de  ses  habitants. 

Les  populations  du  Pays  d’Enhaut  et  des  Ormonts  n’ayant 
aucune  Sympathie  pour  la  Revolution,  il  fallut  bientöt  envoyer 
dans  cette  direction  quelques  troupes  de  volontaires. 

7  fevrier.  Dans  l’apres-midi,  on  a  battu  la  generale 
pour  convoquer  les  volontaires.  II  s’agit  d’en  envoyer 
quelques  detachements  ä  Vevey.  IIs  se  rendront  de  lä 
seit  a  Bulle,  seit  du  cöte  d’Aigle. 

8  fevrier,  On  a  du  de  nouveau,  avant  le  jour,  battre  la 
generale  pour  rassembler  les  volontaires  qu’il  s’agissait 
d’envoyer  ä  Bulle.  On  a  du  aller  en  chercher  plusieurs 
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cliez  eux.  Enfin  on  a  pu  formerun  corps  d’une  centaine 
d’hommes  qui  sont  partis  dans  la  matinee. 

Ges  volontaires  rentrerent  ä  Lausanne  le  15  fevrier,  sans 
avoir  ete  obliges  de  faire  usage  de  leurs  armes. 

Les  populations  des  campagnes  ne  voyaient  pas  avec  beau- 
coup  de  plaisir  les  nouvelles  idees  s’implanter  dans  nos  con- 
trees.  Habituees  au  calme  et  ä  la  vie  reguliere^  le  boulever- 
sement  de  Lorganisation  politique  ne  leur  inspira  d’abord  que 
peu  d’enthousiasme.  Elles  se  defiaient  des  nouveautes  dont 
on  parlait  tant  et  craignaient  un  peu  de  voir  la  bourgeoisie 
des  villes  vaudoises  se  substituer  ä  LL.  EE.  de  Berne. 

f 

4  fevrier.  A  en  juger  par  les  discours  qu’ils  tiennent, 
les  habitants  des  campagnes  restent  pour  la  plupart 
attaches  au  gouvernement  de  Berne  et  n’approuvent 
nullement  la  revolution. 

Les  habitants  du  Jura,  dans  les  bailliages  de  Grandson  et 
d’ Yverdon,  refusaient  categoriquement  de  reconnaitre  le  nou- 
vel  ordre  de  choses,  et  ils  donnaient  ainsi  quelques  difficultes 
ä  l’Assemblee  provisoire. 

4  fevrier.  On  repete,  ce  que  Ton  a  dejä  annonce  les 
jours  precedents,  que  MM.  Rusillon  et  Pillichody  ont 
forme  et  conservent  ä  Ste-Croix,  ä  Bullet  et  ä  Baulmes 
le  noyau  d’une  armee  contre-revolutionnaire. 

6  fevrier.  II  se  confirme  que  les  habitants  de  Ste- 
Croix  s’obstinent  ä  ne  point  faire  cause  commune  avec 
le  reste  du  pays,  et  qu’ils  sont  sous  les  armes,  resolus  ä 
demeurer  fideles  au  gouvernement  de  Berne.  M.  Au- 
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berjonois,  depute  d’Yverdon,  aetedelegue  aupresd’eux 
par  TAssemblee  provisoire  pour  les  engager  ä  mettre 
bas  les  armes  avant  qu’on  seit  oblige  de  les  y  forcer  par 
dQs  mesures  de  rigueur. 

On  a  imprime  une  proclamation  du  Comite  militaire, 
datee  du  18  pluviöse  (6  fevrier),  adressee  aux  citoyens 
egares  de  Ste-Croix  et  autres  lieux,  pour  les  inviter 
fraternellement  ä  revenir  de  leur  egarement  et  ä  refle- 
chir  sur  les  dangers  de  leur  conduite.  Cette  proclama¬ 
tion  a  ete  signee  par  le  general  Menard.  (^) 

9  fevrier.  Des  lettres  d’Yverdon  annoncent  que  les 
habitants  de  Ste-Croix  et  des  villages  voisins  sont  tou- 
jours  SOUS  les  armes.  M.  Auberjonois  s’est  rendu  le  7  ä 
Baulmes  oü  il  n’a  eu  aucun  succes.  II  etait  le  lendemain 
ä  Ste-Croix. 

Ceux  que  Ton  accusait  d’exciter  les  habitants  du  Jura 
ne  tarderent  pas  ä  tomber  entre  les  mains  du  general 
Brune.  Rusillon  et  Pillichody  furent  en  effet  arretes 
quelques  jours  plus  tard  et  envoyes  ä  Paris  par  Geneve. 

lei'  YYiars,  Avant  sept  heures  du  matin  ont  ete  ame- 
nes  de  Payerne  et  conduits  ä  TEv^che,  Rusillon  et 
Pillichody.  A  neuf  heures,  ils  sont  repartis  dans  un 
carrosse  ä  quatre  chevaux,  escortes  par  des  dragons  et 
des  hussards  francais.  On  les  mene  ä  Carouge,  d’oü  ils 
seront  conduits  ä  Paris.  A  leur  passage  sur  la  place  de 
la  Palud,  ils  ont  ete  hues  et  Insultes  par  des  gens  du 
peuple.  Ils  ont  surtout  ete  Insultes  de  la  maniere  la 
plus  feroce  et  la  plus  brutale  au  moment  oü  ils  sont 


(b  Verdeil.  Histoire  duCanton  de  Vaud.  Ill,  p.  275  et  suiv. 
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sortis  de  FEveche,  par  une  populace  effrenee  qui  allait 
jusqu’ä  demander  ä  Fescorte  qu’on  les  lui  abandonnat 
afin  qu’elle  en  fit  justice  sur  le  champ.  (') 

Les  Vaudois,  assez  nombreux,  qui  avaient  cru  queles  Fran¬ 
cais  se  borneraient  ä  assurer  ä  leur  pays  la  liberte  et  Findepen¬ 
dance,  perdirent  bientöt  leurs  illusions.  Les  paroles  du  gene¬ 
ral  Brune,  les  faits  plus  ou  moins  graves  qui  se  passaient,  les  or- 
dres  donnes  par  les  Gomites,  ne  permirent  bientöt  plus  d’avoir 
des  doutes  ä  cet  egard.  Lejournal  va  du  restele  montrer. 

iO  fevrier.  Dans  la  soiree,  une  proclamation  du  Co- 
mite  militaire  invite  toutes  les  citoyennes  ä  faire  inces- 
samment  de  la  ctiarpie.  II  en  faut,  parait-il,  un  quintal 
pour  lundi  prochain. 

On  dit  queFon  doit  lever  un  corps  nombreux  de  Vau¬ 
dois,  que  de  nouvelles  troupes  frangaises  vont  arriver, 
et  qu’il  y  aura  au  premier  jour  une  affaire  avec  Farmee 
bernoise,  dont  une  partie  est  campee  pres  de  Fossuaire 
de  Morat.  Le  general  Brune,  en  faisant  la  revue  de  ses 
troupes  ä  Payerne,  leur  a  annonce  qu’elles  allaient 
combattre  les  Suisses.  II  a  rencontre  ä  Mondo  n 
M.  Herrenschwand  qui  venait  de  la  part  du  Conseil  se- 
cret  de  Berne  pour  negocier  avec  lui.  Ils  sont  retournes 
ensemble  ä  Payerne.  Le  depute  de  LL.  EE.  etait 

(b  Ges  deux  hommes,  apres  un  emprisonnement  de  quelques 
mois  en  France,  furent  remis  en  liberte.  Ils  furent  un  peu  rede- 
vables  de  cela  ä  Fr.-Gesar  de  la  Harpe,  alors  a  Paris.  Voir 
dans  les  Schweizer  geschichtliche  Studien  de  J.  Vogel  (Berne  1864) 
une  autobiographie  du  general  de  la  Harpe,  adressee  ä  Zschokke 
en  1804,  et  a  laquelle  on  a  improprement  donne  le  titre  de 
Memoires. 
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accompagne  du  colonel  de  Montagny.  Le  general  Brune 
ayant  temoigne  ä  celui-ci  quelque  surprise  et  beaucoup 
de  regret  dece  que  les  Bernois  n’entraient  pas  en  nego- 
ciations  pour  eviter  Teffusion  du  sang,  il  etait  alle  invi- 
ter  le  Conseil  secret  ä  envoyer  un  parlementaire  au 
general  franqais. 

i3  fevrier.  Une  proclamation  faite  dans  la  soiree  au 
son  de  la  caisse  a  annonce  que  tous  les  citoyens  de  seize 
ans  ä  soixante  ans  devaient  se  rendre  le  lendernain  sur 
la  place  d’ armes  de  Montbenon.  II  s’agit  d’organiser  une 
troupe  au  Service  de  la  nation.  C’est  une  consequence 
du  decret  de  TAssemblee  provisoire  du  jour  precedent 
et  insere  dans  le  Bidletm  of fidel  du  12  en  ces  termes  : 
(c  Le  Comite  militaire  a  expose,  comme  mesure  d’ur- 
gence,  la  necessite  d’avoir  une  troupe  organisee  au  Ser¬ 
vice  de  la  nation  et  presente  un  projet  ä  cet  egard,  sur 
quoi  le  Comite  a  ete  autorise  ä  mettre  provisoirement 
ce  projet  ä  execution.  » 

Le  general  Brune  se  montra  moins  respectueux  que  son  pre- 
decesseur  ä  l’egard  des  nouvelles  autorites  du  Pays  de  Vaud. 
II  chercha,  des  les  premiers  jours,  ä  diriger  les  deliberations 
de  l’Assemblee  provisoire.  II  voulut  lui  empecher  de  nom- 
mer  elle-meme  le  chef  des  troupes  vaudoises  destinees  ä 
combattre  pour  Lindependance.  L’Assemblee  dut  faire  appel 
ä  toute  son  energie  pour  repousser  ces  pretentions  et  pour 
imposer  aussi  sa  volonte  aux  milices  lausannoises  qui  vou- 
laient  nommer  le  chef  de  l’armee  du  Pays  de  Vaud. 

i3  fevrier.  L’Assemblee  provisoire  etait  occupee  ä 
nommer  les  officiers  de  la  force  armee  qu’il  s’agit  d’or- 
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ganiser  le  lendemain  lorsqu’elle  a  regu  un  message  du 
general  Brune  lui  faisant  savoir  que,  de  tous  cotes,  il  lui 
vient  des  plaintes  de  ce  que  les  patriotes  allaient  proba- 
blement  etre  exclus.  II  croyait  donc  que,  pour  cette 
fois,  il  convenait  de  laisser  aux  soldats  la  permission  de 
designer  leur  chef. 

Apres  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  message,  l’As- 
semblee  provisoire  ,a  abandonne  ses  operations. 

-/4  feurier.  Tous  les  hommes  de  Lausanne  et  de  la 
banlieue  qui  sont  en  etat  de  porter  les  armes  se  sont 
rassembles  sur  la  place  de  Montbenon  ä  huit  heures  du 
matin.  M.  le  Docteur  Secretan  a  harangue  latroupe  de 
la  part  de  l’Assemblee  provisoire  et  Fa  invitee  ensuite  ä 
reconnaitre  pour  general  du  pays  de  Vaud  le  citoyen 
Gaudin,  de  Nyon.  La  troupe  a  refuse  de  Felire,  et  a  de- 
clare  qu’elle  ne  voulait  reconnaitre  pour  chef  que  le 
citoyen  de  Bons  dont  le  patriotisme  lui  est  connu.  Infor- 
mee  de  ce  refus,  FAssemblee  provisoire  a  invite  le 
general  de  Bons  qui  se  trouvait  au  Comite  militaire  ä  se 
rendre  dans  son  sein.  La,  il  a  ete  fortement  exliorte  ä 
renoncer  volontairement  ä  cette  place  en  faveur  de  M. 
Gaudin,  ce  ä  quoi  il  a  consenti.  Il  s’est  aussitöt  rendu 
sur  la  place  d’ armes  et  il  a  fait  comprendre  ä  la  troupe 
que,  n’etant  qu’une  faible  partie  de  celles  qui  dans  tout 
le  Pays  de  Vaud  devaient  en  ce  moment  reconnaitre 
ou  elire  M.  Gaudin,  il  ne  convenait  pas  qu’elle  cher- 
chat  ä  faire  la  loi  en  faveur  d’un  de  ses  combourgeois. 

Quand  il  a  ete  question  de  proceder  ä  la  formation  de 
la  force  armee,  il  ne  s’est  presente  qu’un  tres  petit 
nombre  de  volontaires  pour  le  contingent  de  Lausanne. 
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On  avait,  parait-il;,  neglige  d’annoncer  que  les  soldats 
recevraient  une  solde  fixe  de  quatre  batz  par  jour. 

15  fevrier.  Le  citoyen  Sornet,  adjudant  du  general 
Brune,  a  paru  ä  TAssemblee  provisoire  pour  lui  repre- 
senter,  de  la  part  de  celui-ci,  qu’elle  a  eu  tort  de  faire 
elire  pour  cbef  des  troupes  vaudoises  M.  Gaudin,  au 
prejudice  de  M.  de  Bons,  dontle  patriotisme  est  eprouve. 
Plusieurs  deputes,  entre  autres  M.  Roguin  de  Nyon,  se 
sont  eleves  avec  chaleur  contre  les  reclamations  du  ge¬ 
neral  Brune,  et  ont  vivement  proteste  contre  le  fait 
qu’en  ofErant  la  liberte,  on  voulut  la  gener  au  point  de 
ne  pas  laisser  ä  la  nation  le  choix  de  son  general. 
L’adjudant  a  repondu  ä  ces  sorties  avec  moderation  et 
a  paru  ne  vouloir  donner  aucune  suite  ä  sa  represen- 
tation. 

Ce  n’etait  pas  seulement  ä  Lausanne  que  les  citoyens 
allaient  avec  deplaisir  prendre  les  armes.  On  en  vit  meme  ä 
Morges  refuser  categoriquement  de  servir  la  revolution. 

i4  fevrier.  Quelques  soldats  du  village  d’Ecublens 
qui  ont  ete  rassembles  ä  Morges,  comme  ceux  de  Lau¬ 
sanne  Tont  ete  sur  Montbenon,  doivent  avoir  dechirela 
cocarde  verte  pour  mettre  ä  la  place  la  rouge  et  noire. 
Ils  doivent  avoir  ajoute  qu’ils  n’accepteraient  pas  la 
Constitution  helvetique.  Cette  nouvelle  a  ete  apportee 
par  un  nomme  Massen,  d’Ecublens.  Elle  a  vivement 
exaspere  les  esprits  et  a  donne  lieu  ä  des  motions  vio- 
lentes  dans  l’assemblee  populaire  du  temple  de  St- 
Laurent. 
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15  fevrier.  Quelques  grenadiers  frangais  ont  ete 
envoyes  des  le  matin  k  Ecublens.  Ils  ont  ramene  le 
commandant  de  la  milice  de  ce  village  et  un  soldat 
qui  doit  s’etre  permis  les  discours  et  les  actes  de  rebel- 
lion  qui  ont  eu  lieu  ä  Morges  le  jour  precedent.  Le 
commandant  de  place,  Dumoulin,  les  a  fait  conduire 
dans  les  prison^  du  Palais  national. 

Pendant  ces  journees  plus  ou  moins  mouvementees,  on 
pressait  Tenrölement  partout,  afin  d’arriver  ä  satisfaire  le 
general  Brune  qui  demandait  quatre  mille  hommes  ä  l’As- 
semblee  provisoire. 

16  fevrier.  On  a  affiche  au  coin  des  rues  les  noms 
d’environ  soixante  volontaires  lausannois  qui  se  sont 
enroles  dans  la  garde  soldee.  On  dit  que  le  nombre  de 
ceux  qui  se  font  inscrire  augmente  considerablement  ä 
Lausanne  et  ailleurs.  On  espere  que  dimanche  le  chiffre 
de  quatre  mille  hommes  sera  atteint.  Le  general  Brune 
doit  les  inspecter  ce  jour-lä.  On  dit  qu’il  a  l’intention 
d’en  former  deux  compagnies  d’eclaireurs  ou  de  troupes 
legeres  qui  precederont  son  armee  dans  l’expedition 
contre  Berne. 

La  nouvelle  de  ces  diverses  mesures  alarme  et  fait 
attendre  avec  une  vive  impatience  le  resultat  des  Confe¬ 
rences  que  le  general  doit  avoir  en  ce  moment  avec  les 
deputes  de  Berne. 

Dimanche  i8  fevrier.  Des  le  matin  sont  arrives  suc- 
cessivement  les  contingents  des  villes  et  communautes 
voisines  qui  doivent  composer  la  force  armee  que  Ton 
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organise.  Ces  contingents  sont  composes  en  partie  de 
volontaires,  en  partie  de  compagnies  d’elite  ou  de  gre- 
nadiers. 

Ces  troupes,  rassemblees  au  nombre  d’environ  deux 
mille  hommes,  ont  ete  inspectees  sur  Montbenon  par  le 
general  Brune  qui  a  aussi  nomme  les  officiers  gene- 
raux  qui  doivent  les  Commander.  II  a  Charge  le  Comite 
militaire  d’eliminer  les  hommes  maries  qui  ont  des 
enfants  et,  autant  que  possible,  de  ne  composer  le  corps 
que  de  jeunes  gens. 

Une  partie  de  cette  troupe  est  partie  aussitöt  dans  la 
direction  de  Moudon.  La  plupart  des  soldats  restent  ä 
Lausanne  jusqu’ä  nouvel  ordre  et  sont  loges  chez  les 
particuliers. 

Les  grenadiers  qui  font  partie  de  la  nouvelle  armee 
ont  demande  de  former  des  compagnies  distinctes, 
comme  cela  se  faisait  avant  la  revolution.  On  pretend 
que  quelques-uns  d’entre  eux  ont  declare  qu’ils  ne  mar- 
cheraient  que  si  les  membres  du  Club  de  Reunion  fai- 
saient  partie  de  l’armee  et  etaient  les  premiers  exposes 
au  feu.  (^) 

Le  rassemblement  de  cette  troupe  a  cause  pendant 
tout  le  jour  plus  d’agitation,  de  tumulte  et  de  bruit  que 
toutes  les  troupes  francaises  qu’on  a  eues  les  jours  pre- 
cMents.  L’air  retentissait  de  huees  et  de  cris  de  joie. 
On  sait  cependant  que  la  plupart  des  villageois  sont 
tres  mecontents  et  tres  alarmes. 

(b  Pour  le  Club  de  Reunion  et  sa  conduite  a  cette  epoque,  voir 
plus  loin. 
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d9  fevrier.  Le  general  Brune  s’est  plaint  par  un  mes- 
sage  ä  l’Assemblee  provisoire  de  ce  que  Tarmee  soldee 
se  forme  et  s’organise  trop  lentement.  II  attribue  ä  cela 
le  retard  de  ses  operations  militaires.  On  croit  cepen- 
dant  savoir  qu’il  aenvoye  un  courrier  ä  Paris,  ä  la  suite 
de  ses  dernieres  negociations  avec  LL.  EE.  II  a  demande 
de  nouvelles  instructions  au  Directoire  et  il  attend  le  re¬ 
tour  de  ce  courrier  pour  commencer  les  hostilites. 

La  plupart  des  jeunes  gens  enroles  pour  la  nou veile 
armee  vaudoise,  et  qui  sejournent  en  ville  jusqu’ä  leur 
depart,  forment  un  contraste  frappant  avec  les  soldats 
francais.  Ceux-ci,  bien  disciplines,  se  comportent  hon- 
netement  et  avec  la  plus  grande  decence.  Ceux-lä  rem- 
plissent  les  cabarets,  en  sortent  ivres,  font  retentir  l’air . 
de  leurs  cris  et  affectent  un  ton  et  un  air  de  licence.  Le 
pasteur  qui  devait  officier  dans  la  chapelle  de  la  cathe- 
drale  n’a  pas  pu  faire  le  catechisme,  parce  que  les 
jeunes  miliciens  qui  la  remplissaient  en  partie  atta- 
quaient  et  insultaient,  en  sa  presence,  les  filles,  ses 
catechumenes. 

20  fevrier.  Une  partie  de  l’armee  vaudoise  soldee 
s’est  mise  en  marche  dans  la  matinee.  Elle  s’est  dirigee 
du  cöte  de  Berne. 

Pour  gagner  du  temps  et  perrnettre  au  general  Schauen- 
bourg  d’arriver  ä  Bienne  par  le  Jura,  Brune  continuait  avec 
le  gouvernement  bernois  les  negociations  commencees  par 
son  predecesseur. 

i4  fevrier.  On  pretend  que  deux  deputes  de  Berne, 
MM.  Frisching  et  Haller,  arrives  la  veille,  ont  demande 
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au  general  Brune  un  delai  de  quelques  jours  afin  que 
l’Etat  de  Berne  ait  le  temps  d’examiner  et  d’accepter 
la  nouvelle  Constitution.  Brune  Mur  aurait  repondu 
qu’il  n’admettait  pas  de  telles  ruses  anglaises  et  qu’il 
n  accordait  que  vingt-quatre  heures, 

15  fevrier.  II  n’est  pas  vrai  que  les  deputes  de  Berne 
soient  arrives  hier  ä  Lausanne  ;  ils  se  sont  arretes  ä 
Payerne.  Le  general  Brune  est  parti  aujourd’hui  ä  midi 
pour  aller  conferer  avec  eux. 

Perdonnet  fils  est  arrive  de  Paris  avec  un  message 
pour  le  general  Brune.  II  est  parti  immediatement  pour 
Payerne. 

i8  fevrier.  Le  general  Brune  est  revenu  hier  de 
Payerne.  On  ignore  quel  a  ete  le  succes  de  la  Confe¬ 
rence  qu’il  a  eue  avec  les  deputes  de  Berne.  Les  person- 
nes  qui  se  disent  bien  informees  annoncent  qu’il  a  ete 
question  de  trois  choses  : 

1*"  La  reconnaissance  de  l’independance  du  Pays  de 
Vaud.  Les  deputes  bernois  y  auraient  consenti. 

2®  Les  contributions  qu’on  exige  d’eux.  Ils  s’en  seraient 
referes,  sur  cet  objet,  aux  negociations  qui  seront  enta- 
mees  dans  ce  but  k  Paris. 

3°  L’acceptation  de  la  Constitution  helvetique.  Sur 
cet  article,  les  representants  de  LL.  EE.  auraient 
repondu  que,  si  on  leur  laissait  le  choix  de  l’acceptation 
ou  du  refus,  ils  refuseraient.  Ils  ont  ajoute  que  si  on 
voulait  leur  faire  accepter  de  force  la  nouvelle  Constitu¬ 
tion,  ils  verraient  ce  qu’ils  auraient  ä  faire.  Le  general 
Brune  n’a  pas  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  declarer 
qu’on  voulait  les  forcer  ä  la  recevoir. 
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D’autres  personnes  pretendent  que  les  deputes  bernois 
n’avaient  pas  des  pouvoirs  suffisants  pour  terminer  les 
negociations.  Des  officiers  franqais  disent  enfin  que  le^ 
representants  de  LL.  EE.  ayant  exige  d’abord  la  resty 
tution  du  Pays  de  Vaud,  le  general  Brune  n’a  pas  pb 
traiter  avec  eux.  / 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  les  preparatifs  que  mn- 
tinue  le  general  annoncent  qu’il  s’attend  ä  en  venir/aux 
mains.  II  doit  avoir  dit  qu’il  n’avait  pas  des  forces/suffi- 
santes  pour  attaquer  les  Bernois,  et  qu’en  consequence 
il  va  faire  venir  de  nouvelles  troupes  qui  passe/ont  ces 
jours  prochains.  Cependant,  plusieurs  ofl^iers  de 
TEtat-major  ont  dit  positivement  qu’il  n’en/ viendrait 
pas  davantage,  que  l’attaque  se  ferait  du  cötqde  Bienne 
et  de  Soleure,  et  que  les  troupes  qui  sont  ep^rees  par  le 

I 

Pays  de  V aud  sont  uniquement  destineey  ä  cerner  les 
Bernois  de  ce  cöte. 

II  a  paru  un  pamphlet  imprime  sur  une  grande  feuille 
et  intitule  Bonnes  nouvelles.  II  est  date  de  Vevey  et 
signe  Colomb.  II  annonce  que  le  citoyen  Perdonnet  fils, 
arrive  dernierement  de  Paris,  donne  les  nouvelles  les 
plus  satisfaisantes  des  dispositions  du  Directoire  en 
faveur  de  ce  pays.  II  a  permis  •  l’entree  de  cent  mille 
quintaux  de  ble  et  meme  d’une  quantite  double  ou 
triple  si  cela  devient  necessaire.  L’emprunt  ne  sera  pas 
exige  en  entier,  et  ce  qui  a  ete  avance  sera  rembourse 
aved  le  Tresor  de  Berne.  Les  armees  francaises  cesse- 

,5 

ront  bientot  d’etre  ä  la  Charge  des  habitants  du  pays. 
Les  bruits  que  les  mal  intentionnes  se  plaisent  ä  re- 
pandre  sur  les  forces  formidables  des  Bernois  sont  de- 
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nues  de  fondement.  II  leur  est  impossible  de  resister 
aux  Francais  qui  les  cernent  de  tous  cötes.  Vingt-deux 
bataillons  et  escadrons  de  l’armee  du  Rhin  sont  prets  ä 
les  attaquer  du  cote  de  Bienne,  et  une  division  de  l’armee 
d’Italie  arrive  dans  le  pays  des  Grisons. 

28  fevrier.  Un  courrier  venu  de  Paris  a,  dit-on, 
apporte  au  general  Brune  Tordre  d’attaquer  et  de  ne 
plus  menager  les  Bernois.  On  ne  croit  pas  cependant 
que  ce  message  puisse  etre  une  reponse  ä  celui  qu’il  a 
expedie  lundi  19  courant  par  le  chef  de  bataillon 
Suchet,  et  Ton  espere  qu’il  attendra  jusqu’ä  ce  qu’il  ait 
recu  cette  reponse.  On  a  dit  ensuite  que  ce  courrier 
avait  seulement  annonce  que  les  troupes  qui  doivent 
attaquer  du  cote  de  Bienne  sont  arrivees  ä  leur  destina- 
tion. 

26  fevrier.  L’Etat-major  de  l’armee  frangaise  devant 
partir  demain  pour  aller  etablir  le  .  quartier  general  ä 
Moudon,  un  general  de  cette  armee  a  subitement,  ä 
midi,  organise  un  bal  qui  s’est  donne  dans  la  maison  de 
Mezery,  oü  il  est  löge. 

21  fevrier,  Le  general  Brune  accompagne  par  son 
Etat-major  et  un  bataillon  qui  etait  löge  au  College,  est 
parti  dans  la  matinöe  pour  Moudon.  Le  general  Pouget 
le  remplace  et  occupe  son  appartement  de  la  maison 
Steiner.  On  dit  que  le  general  Brune  doit  avoir  le  len- 
demain  une  derniere  Conference  avec  les  representants 
bernois.  Si  les  conditions  qu’il  propose  ne  sont  pas 
acceptees,  il  commencera  les  hostilites.  II  a  fait  provi- 
soirement  imprimer  ä  Lausanne  une  declaration  de 
guerre  que  plusieurs  personnes  ont  vue. 
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mars.  Le  colonel  de  Montagny,  venu  de  Payerne, 
a  annonce  que  d’apres  la  Conference  que  le  general 
Brune  a  eue  avec  les  deputes  de  Berne,  il  a  ete  accorde 
ä  ceux-ci  jusqu’ä  ce  soir  ä  quatre  heures  pour  donner 
leur  reponse  aux  propositions  qui  leur  ont  ete  f altes.  Le 
colonel  de  Montagny  espere  encore  que  tout  s’arran- 
gera. 

On  a  SU  dans  la  suite  que  le  general  Brune,  lors  de 
son  arrivee  ä  Lausanne,  s’etait  servi  du  colonel  de 
Montagny  pour  commencer  des  negociations  avec  le 
gouvernement  bernois.  II  s’etait  montre  alors  tres 
coulant  et  tres  facile.  II  avait  conclu  un  armistice  de 
quinze  jours  sous  pretexte  que  tout  s’arrangerait  avecle 
Directoire  pendant  ce  temps,  et  dans  le  fait  parce  qu’il 
n’etait  pas  dans  le  cas  d’attaquer  ni  de  se  defendre,  ses 
troupes  n’ayant  pas  meme  des  cartouches.  Des  lors,  il  a 
fait  tous  les  preparatifs  necessaires  pour  l’attaque,  et, 
actuellement,  il  parle  imperieusement  et  ne  propose 
que  des  conditions  inacceptables. 

2  mars.  On  a  attendu  avec  impatience  depuis  la  veille 
des  nou veiles  du  resultat  de  la  Conference  que  le  general 
Brune  a  eue  avec  les  deputes  de  Berne.  Comme  il  ne 
venait  aucun  avis  officiel,  on  etait  dans  la  plus  grande 
anxiete  ;  les  uns  disaient  que  la  paix  etait  faite,  et  d’au- 
tres  que  les  Bernois  persistaient  sans  doute  ä  vouloir  se 
dMendre.  Enfin,  ä  onze  heures,  l’Assembl^e  provisoire 
a  regu  une  adresse  du  general  Brune,  dateede  Payerne, 
qui  lui  notifie  que  Tarmee  franqaise  va  entrer  sur  le 
territoire  bernois.  L’impression  de  cette  adresse  a  ete 
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decretee,  et,  des  le  soir,  on  en  a  repandu  des  exem- 
plaires. 

Pendant  tont  le  mois  de  fevrier,  la  route  de  Geneve  ä 
Avenches  fut  parcourue  par  des  detachements  plus  ou  moins 
considerables  de  troupes  francaises.  Les  soldats,  quoique 
necessitant  des  frais  assez  grands  de  la  part  des  particuliers 
qui  devaient  les  loger,  etaient  cependant  accueillis  sinon  avec 
plaisir,  du  moins  avec  honnetete.  Leur  discipline  etait  le  plus 
souvent,  ä  cette  epoque,  excellente,  et  ils  se  montraient  res- 
pectueux.  Ils  formaient  ainsi  un  contraste  assez  grand  avec 
les  soldats  vaudois,  volontiers  licencieux,  et  qui  semblaient 
vouloir  profiter  des  circonstances  pour  laisser  de  cöte  toutes 
les  convenances. 

Les  rnilices  vaudoises,  ä  peine  arrivees  ä  Lausanne,  etaient 
conduites  sur  la  place  d’armes  pour  y  etre  exercees,  le  plus 
souvent  sous  les  yeux  du  general  Brune.  Elles  etaient 
ensuite  dirigees  sur  les  differentes  frontieres  du  Pays  de 
Vaud. 

26  fevrier.  Un  Bataillon  de  l’armee  vaudoise  estparti 
pour  se  rendre  du  cöte  d’Aigle  oü  Ton  dit  que  des 
troupes  bernoises  sont  arrivees  sous  les  ordres  de 
M.  Tscharner  depuis  le  Pays  d’Enhaut  et  les  Ormonts. 
D’autres  troupes  ont  requ  Lordre  de  se  tenir  pretes. 

mars.  A  sept  heures  du  soir,  on  a  battu  la  gene¬ 
rale  pour  rassembler  les  volontaires  vaudois  qu’il  s’agit 
de  faire  partir  pendant  la  nuit  seit  pour  Fribourg,  soit 
pour  Aigle,  oü  Fon  doit  de  ja  en  etre  venu  aux  mains. 
On  doit  avoir  entendu  une  canonnade  depuis  Ouchy. 
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2  mars.  A  trois  heures  du  matin,  on  a  battu  la  gene¬ 
rale,  et  il  a  meme  fallu  la  battre  trois  ou  quatre  fois  de 
suite  pour  rassembler  les  volontaires  qui  avaient  ete 
convoques  la  veille.  On  les  avait  cependant  avertis 
qu’ils  devaient  se  tenir  prets  ä  partir  pendant  la  nuit. 
Enfin  on  a  pu  les  reunir  et  ils  ont  ete  conduits  ä  Lutry 
et  dans  le  reste  de  Lavaux,  oü  ils  ont  reinplace  ceux 
qui  y  etaient  arrives  Tavant-veille  et  que,  dit-on,  on  a 
diriges  sur  Lucens. 

A  partir  du  2  mars,  l’Assemblee  provisoire  apprit  suc- 
cessivement,  par  courriers  et  par  l’intermediaire  du  general 
Pouget,  i’issue  des  differents  combats  qui  allaient  precipiter 
la  ruine  de  l’ancienne  Suisse, 

2  mars.  On  a  appris  le  soir  que  les  Francais  et  les 
Vaudois  ont  pris  un  poste  ä  deux  Heues  de  Fribourg, 
que  Ton  a  tue  quelques  Allemands  et  fait  cinq  Cents 
prisonniers. 

3  mars.  Une  lettre  de  ce  jour,  du  general  Pouget, 
adressee  au  Comite  militaire,  et  que  le  Comite  de  surveil- 
lance  generale  a  fait  aussitot  imprimer,  annonce  qu’il  a 
requ  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  de  Fribourg,  et  que 
Soleure  a  ete  attaquee  le  1^'*  mars  par  le  general 
Schauenbourg.  II  ajoute  que  les  volontaires  vaudois 
se  sont  de  ja  distingues  devant  Fribourg. 

4  mars.  Le  general  Pouget  a  communique  ä  l’Assem- 
blee  provisoire,  ä  neuf  heures  du  matin,  une  lettre 
qu’il  venait  de  recevoirdu  quartier  general  de  Payerne, 
datee  d’hier  et  signee  Paris.  Cette  lettre  annonce  que 
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les  Francais  sont  entres  avant-hier  ä  dix  heures  du 
matin  dans  la  ville  de  Soleure.  A  trois  heures,  les 
avant-postes  ont  ete  attaques.  Les  premiers  ont  ete 
surpris  et  les  soldats  egorges.  On  s’est  battu  avec 
acharnement  jusqu’aux  portes  de  la  ville.  La  plaine 
et  les  chemins  sont  jonches  de  cadavres.  On  a  fait  beau- 
coup  de  prisonniers.  A  Büren,  une  batterie,  cachee 
dans  du  furnier,  a  tue  des  Francais  qui  se  promenaient 
Sans  armes.  Pour  tirer  vengeance  et  faire  un  exemple, 
le  general  Schauenbourg  a  fait  mettre  le  feu  ä  la  ville. 
Morat  a  ete  evacue  le  3  mars  au  matin.  Au  moment  oü 
Ton  ecrivait  la  lettre,  la  jonction  des  deux  armees  fran- 
qaises  devait  etre  faite  et  elles  pouvaient  marcher  avec 
ensemble  et  entourer  la  ville  de  Berne.  Cette  lettre  a 
ete  aussitöt  imprimee  et  repandue. 

Un  courrier,  arrive  au  commencement  de  la  nuit  pre- 
cedente,  a  annonce  qu’il  y  avait  une  insurrection  du 
cöte  d’ Yverdon.  Des  canons  seraient  arrivees  par  le  lac 
de  Neuchatel.  Les  campagnards  prenaient  les  armes. 
A  Essertines  et  dans  les  environs,  on  enrölait  pour  cette 
armee.  On  a  envoye  aussitöt  cinq  pieces  de  canon  et  le 
general  franqais  serait  parti  la  veille  ä  la  premiere  nou- 
velle  de  cette  insurrection  qui  a  ete  confirmee  par  d’au- 
tres  courriers. 

5  mars.  Quatre  compagnies  de  volontaires  vaudois 
qu’on  a  fait  revenir  de  Lutry  oü  elles  etaient  en  Station, 
sont  parties  de  Lausanne  ä  dix  heures  du  matin  pour  se 
rendre  ä  Yverdon  oü,  dit-on,  les  affaires  vont  mal.  On 
n’a  rien  appris  de  positif  pendant  la  journee  relative- 
ment  ä  ce  qui  se  serait  passe.  On  adit  qu’ily  avait  eu  ä 


62 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  PICHARD 


Vugelles  un  combat  dans  lequel  des  Francais  auraient 
ete  tues  et  des  Vaudois  blesses.  Le  soir,  on  a  annonce 
que  les  insurges  avaient  du  mettre  bas  les  armes. 

6  mars.  On  sait  par  des  relations  de  temoins  oculai- 
res  que  les  insurges  des  bailliages  de  Grandson  et 
d’ Yverdon  ont  du  mettre  bas  les  armes  apres  un  second 
combat  qui  s’est  livre  au-dessus  de  Vuitteboeuf.  Deux 
Cents  Frangais,  partis  d’ Yverdon  le  dimanche  matin 
quatre  mars,  accompagnes  de  quelques  volontaires 
vaudois,  leur  ont  livre  une  bataille  dans  laquelle  ils  ont 
ete  defaits.  Sept  ou  huit  soldats  francais  et  quel¬ 
ques  vaudois,  entre  autres  un  capitaine  Grandjean, 
d’ Yverdon,  auraient  ete  tues.  Plusieurs  insurges  ont 
ete  tues.  Ils  se  battaient  avecle  plus  grand  acliarnement. 
On  a  fait  quelques  prisonniers  qui  ont  ete  amenes  ä 
Lausanne.  On  leur  a  pris  deux  canons  neufs  qui  leur 
avaient  ete  envoyes  de  Berne  par  le  lac  et  qui  restent  ä 
Yverdon. 

La  nouvelle  s’est  repandue  sourdement  pendant  la 
soiree  qu’une  bataille  se  serait  livree  le  jour  precedent 
dans  les  Ormonts.  Quelques  volontaires  vaudois  y 
auraient  ete  tues.  On  a  fait  partir  de  Vevey  quatorze 
chars  pour  aller  cherclier  les  blesses.  Au  nombre  des 
morts  on  eite  Forneret.  On  a  appris  ensuite  que  le  nom¬ 
bre  des  victimes  etait  moins  considerable  qu’on  nel’avait 
dit  d’abord.  La  compagnie  Bergier  n’a  perdu  qu’un 
liomme. 

20  mars.  Les  chasseurs  frangais  formant  un  bataillon 
de  la  2"^  demi-brigade  d’infanterie  legere,  qui  avaient 
ete  envoyes  dans  les  mandements  d’Aigle  oü  ils  ont  ete 
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employes  contre  les  Bernois  et  les  habitants  des 
Ormonts,  sont  arrives  ä  Lausanne  ä  midi  et  ont  ete 
loges  chez  les  particuliers.  Ils  rendent  ce  temoignage 
aux  troupes  bernoises  qu’ils  ont  eu  ä  combattre,  qu’elles 
se  sont  tres  bien  defendues.  Ils  avouent  avoir  eu  une 
vingtaine  d’bommes  mis  bors  de  combat,  et  les  volon- 
taires  vaudois  une  trentaine.  Dans  cbacune  des  maisons 
oü  ils  sont  entres  apres  la  bataille,  ils  ont  trouve  quatre 
ou  cinq  de  leurs  ennemis  blesses.  Les  femmes  et  les 
enfants  avaient  fui  avec  leurs  ebets  dans  les  forets  pour 
eviter  la  fureur  des  Franqais  qu’on  leur  avait  repre- 
sentes  comme  des  ennemis  feroces  et  implacables. 

5  mars.  On  a  attendu  pendant  toute  la  journee  avec 
impatience,  des  nouvelles  de  Berne.  On  n’a  rien  su  de 
certain,  si  ce  n’est  que  les  Francais  avaient  detruit  Tos- 
suaire  de  Morat  et  qu’ils  devaient  avoir  occupe  le  pont 
de  Güminen.  Uncourrier  arrive  vers  six  beures  du  soir 
doit  avoir  annonce  que  Ton  se  battait  du  cöte  de  la  Sin¬ 
gine  et  que  Ton  entendait  une  vive  canonnade  depuis 
Payerne. 

6  mars.  Entre  neuf  et  dix  beures  du  matin,  plusieurs 
courriers  ont  apporte  la  nouvelle  de  la  prise  de  Berne. 
Une  lettre  de  Paris  ä  Pouget,  ecrite  ce  matin  ä 
Payerne,  ä  deux  beures  et  demie,  et  communiquee  im- 
mediatement  ä  l’Assemblee  provisoire,  annonce  que  le 
general  Scbauenbourg  est  entre  bier  dans  la  ville  de 
Berne  ä  une  beure  et  demie  apres  midi  et  que  le  quar¬ 
tier  general  devait  y  etre  transporte  aujourd’bui. 

Aussitot  que  l’Assemblee  a  requ  cette  nouvelle,  eile  a 
decrete  que  le  canon  serait  tire,  que  les  clocbes  sonne- 
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raient,  qu’elle  irait  en  corps  rendre  graces  ä  Dieu  dans 
la  grande  eglise  et  que,  reunie  aux  electeurs,  eile  ferait 
une  procession  dans  tonte  la  ville. 

M.  Chavannes,  in  vite  ä  presider  ä  la  ceremonie  reli- 
gieuse  dans  le  temple,  a  du  refuser,  etant  incommode. 
M.  Secretan,  auquel  on  s’est  ensuite  adresse,  n’etait  pas 
chez  lui.  On  est  alle  chez  M.  Bugnion  qui  s’est  aussitöt 
rendu  en  robe  ä  la  Cite.  Pendant  qu’il  etait  en  chaire, 
l’assemblee  des  electeurs  a  decide  que  la  ceremonie  du 
Te  Deum  aurait  lieu  apres  la  procession.  M.  Bugnion 
s’est  en  consequence  retire  chez  son  frere  oü  il  a  eu  le 
temps  de  preparer  son  discours. 

La  musique  militaire,  une  compagnie  de  chasseurs 
avec  un  drapeau  vert  et  l’Assemblee  provisoire,  sont 
alors  entrees  dans  le  temple.  M.  Valier,  president  de 
l’Assemblee,  a  annonce  du  haut  de  la  chaire  la  victoire 
remportee  sur  les  Bernois  et  invite  tous  les  assistants  ä 
former  la  procession  qui  devait  aller  proclamer  cette 
nouvelle  dans  toute  la  ville.  Cela  s’est  execute  depuis 
onze  heures  jusqu’ä  une  heure  ;  tous  les  deputes,  tous 
les  electeurs  et  beaucoup  d’autres  personnes  marchaient 
sur  quatre  rangs  et  en  se  donnant  le  bras. 

De  retour  ä  la  Cite,  le  cortege  est  rentre  dans  le  tem¬ 
ple.  M.  Bugnion  a  commence  la  ceremonie  par  une 
courte  invocation.  II  a  fait  ensuite  quelques  rellexions 
analogues  ä  la  circonstance  et  qu’il  avait  eu  le  temps 
d’ecrire.  Enfin,  il  a  termine  par  une  priere.  Le  chantre 
Fiaux  a  ensuite  invite  l’Assemblee  ä  entonner  avec  lui 
l’Hymne  ä  l’Etre  supreme  et  M.  Bugnion  a  donne  la 
benediction. 
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A  cinq  heures  du  soir,  TAssemblee  provisoire  ap- 
prit  avec  joie  que  le  Directoire  frangais,  malgre  ce  qui 
avait  etedit  depuis  quelques  jours,  n’avait  pas  Tinten- 
tion  de  morceler  la  Suisse  et  de  la  diviser  en  trois 
Etats  allies  dont  Tun  aurait  ete  la  Republique  Rhoda* 
nique. 

Sur  la  motion  qu’en  a  falte  le  president  Valier, 
appuye  par  le  Docteur  Secretan,  TAssemblee  provisoire 
a  alors  decrete  que  le  canon  serait  encore  tire  et  qu’on 
sonnerait  de  nouveau  les  cloches,  ce  qui  s’est  execute 
vers  les  six  heures  du  soir.  Une  seconde  procession 
devait  en  outre  se  faire  dans  les  rues,  mais  le  general 
Pouget  l’ayantdesapprouvee,  on  y  a  renonceau  moment 
oü  on  allait  l’organiser. 

A  huit  heures  du  soir,  toute  la  ville  a  ete  illuminee 
par  les  chandelles  que  chacun  a  mises  sur  les  fenetres. 
Les  rues  ont  ete  remplies  jusqu’apres  dix  heures  par  la 
foule  des  curieux  de  tout  age,  de  tout  etat  et  de  tout 
ordre  qui  se  promenaient  par  un  tres  beau  temps,  pour 
jouir  du  spectacle  de  cette  Illumination. 

7  mars.  Aux  rejouissances  de  la  veille  a  succede  un 
morne  silence  et  aussi  les  inquietudes  que  Ton  ne  peut 
s’empecher  d’avoir  sur  le  resultat  des  combats  livres 
autour  de  Berne  et  aux  Ormonts.  La  diligence  de  Berne 
n’est  pas  arrivee  ;  on  n’a  recu  aucune  lettre.  Si  le  gene¬ 
ral  a  regu  des  nouvelles  officielles  par  les  courriers  qui 
lui  sont  arrives,  il  ne  les  communique  pas,  ce  dont  on 
augure  mal. 

8  mars.  Une  lettre  du  general  de  Bons  au  Comite  de 


5 


66 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  RICHARD 


surveillance  generale  donne  quelques  indications  sur  la 
prise  de  Berne.  On  n’a  d’ailleurs  regu  aucune  nouvelle 
officielle  de  cette  ville. 

9  mars.  A  six  heures  du  matin  sont  arrives  deux  car- 
rossesäquatrechevaux,  venant  de  Berne  et  allantä  Paris. 
Ils  transportent  deuxdeputes  du  nouveau  gouvernement 
provisoire  de  Berne,  accompagnes  de  deux  officiers  de 
l’Etat-major  de  l’armee  frangaise.  Les  deux  deputes 
bernois  sont  le  professeur  Stapfer  et  l’avocat  Luthard. 
Sur  les  carrosses  sont  plusieurs  drapeaux  pris  aux  Ber¬ 
nois  et  aux  Fribourgeois. 

Quelques  particuliers  regoivent  de  Berne  des  lettres  qui 
donnent  quelques  details  sur  la  prise  de  cette  ville.  Ces  let¬ 
tres  ajoutent  que  les  Frangais  ont  pris  toutes  les  caisses 
publiques,  que  quelques  maisons  de  la  ville  ont  ete 
pillees  et  que  toutes  les  campagnes  voisines  ont  ete 
devastees. 

il  mars.  Les  milices  ayant  ete  rassemblees  sur 
Montbenon  pour  elire  leurs  officiers,  il  s’est  forme  un 
schisme  entre  celles  des  villes  et  celles  des  campagnes. 
Celles-ci  voulaient  elire  des  officiers  de  leurs  villages  et 
former  des  compagnies  distinctes. 


J’ai  dit  plus  haut  que  le  Directoire  frangais,  en  faisant  en- 
vahir  la  Suisse,  avait  eu  Fintention  de  s’emparer  du  tresor  de 
Berne,  qui  devait  lui  fournir  les  ressources  necessaires  pour 
permettre  ä  Bonaparte  d’entreprendre  son  expedition  en 
Egypte.  Les  Vaudois  qui  avaient  heberge  les  bataillons  fran¬ 
gais  allant  faire  la  conquete  de  la  Suisse  les  virent  donc  pas- 
ser  de  nouveau,  mais  cette  fois  pares  des  depouilles  prises  ä 
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rennemi.  Ils  virent  aussi  passer  les  canons,  l’or  et  Targent 
que  Ton  menait  ä  Toulon  et  meme  les  ours  que  Ton  condui- 
sait  au  Jardin  des  Plantes. 

mars.  Deux  bataillons  de  la  2“®  demi-brigade 
sont  arrives  ä  onze  heures  du  matin  venant  de  Berne. 
Soldats  et  officiers  ont  ete  loges  chez  les  particuliers. 
La  plupart  des  soldats  sont  pares  des  depouilles  des 
Bernois  qu’ils  ont  tues  ou  desarmes.  Les  uns  ont  deux, 
trois  et  meme  quatre  montres  ;  d’autres  ont  des  sab  res, 
des  fusils,  etc.  Ils  disent  qu’ils  ont  perdu  environ  dix 
hommes  par  compagnie. 

23  mars.  Les  deux  bataillons  arrives  la  veille  sont 
partis  du  cote  de  Morges  et  de  Rolle.  Ils  sont  remplaces 
aussitötpar  la  25""®  demi-brigade. 

Ils  est  arrive  une  quarantaine  de  canons  pris  aux 
Bernois  par  les  Franqais,  et  que  ceux-ci  conduisent  en 
France.  Ils  sont  deposes  dans  la  cour  et  sur  la  terrasse 
de  la  maison  Steiner. 

28 mars,  Les  ours  pris  äBerne  et  qu’on  emmeneä  Paris 
sont  arrives  au  nombre  de  trois,  enfermes  dans  trois  cais- 
ses  sur  trois  chars  dilferents.  Ils  sont  conduits  par  Junod 
et  escortes  par  quelques  dragons  bernois.  L’une  des 
caisses  est  etiquetee  Son  Excellence  Steiger ;  une  se- 
conde,  Son  Excellence  d’Erlach  et  la  troisieme  Son 
Excellence  Weiss.  On  leur  a  fait  faire  le  tour  de  la  ville. 

29  mars,  Le  general  Brune  est  arrive  ä  trois  heures 
apres  midi  avec  son  Etat-major.  Toute  la  milice  etait 
SOUS  les  armes.  Les  cavaliers  d’hommage  et  les  dragons 
vaudois  etaient  alles  ä  sa  rencontre.  On  a  tire  le  canon 
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depuis  le  moment  oü  Ton  a  su  qu’il  approchait  de  la 
ville,  jusqu’ä  celui  oü  ilestentre  dans  la  maison  Steiner. 
II  y  a  eu  un  bal  dans  cette  maison  pendant  la  nuit.  A 
huit  heures  du  soir,  conformement  aux  ordres  donnes  k 
midi,  la  plus  grande  partie  de  la  ville  a  ete  illuminee 
par  des  lampions  ou  des  chandelles  que  chacun  a  du 
mettre  sur  ses  fenetres. 

30  mars.  Le  general  Brune  est  reparti  dans  la  mati- 
nee,  continuant  sa  route  du  cöte  de  l’Italie,  oü  il  doit  se 
rendre  par  le  Mont-Cenis. 

i4  avTÜ.  II  est  arrive  de  Berne  dans  la  soiree,  dix-sept 
chars  charges  d’or,  d’argent  et  d’effets  precieux.  II  y  en 
a,  dit-on,  pour  une  valeur  de  trois  millions.  Ces  chars, 
escortes  par  des  hussards,  sont  conduits  en  France. 

Les  milices  vaudoises  qui  avaient  pris  part  ä  la  lutte  contre 
Berne  ou  qui  avaient  tenu  garnison  dans  diverses  villes,  pu- 
rent  etre  licenciees  en  grande  partie.  Les  autorites  orga- 
niserent  cependant  un  corps  de  volontaires,  compose  de 
450  hommes,  afin  de  pouvoir  parer  ä  toute  eventualite.  Le 
citoyen  Glavel  de  Brenles  fut  nomme  chef  de  cette  garde 
soldee. 
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Les  autorites  provisoires 

jasqu’ä  la  nomination  du  Directoire  helvetique. 

L’Assemblee  provisoire  qui  avait  pris  la  direction  des  affai¬ 
res  le  24  janvier,  la  conserva  jusqu’ä  la  fin  de  mars,  epoque 
oü  les  autorites  instituees  par  la  nouvelle  Constitution  helve- 
tique,  furent  installees  solennellement  ä  Lausanne.  Sa  täche 
fut  tres  difficile.  II  fallait  amener  ä  la  cause  de  la  revolution 
certaines  contrees  qui  semblaient  vouloir  prendre  les  armes 
contre  eile,  rassurer  les  campagnes  qui  voyaient  avec  defiance 
le  bouleversement  de  la  societe,  tenir  tete  aux  exaltes  qui 
auraient  voulu  repeter  ä  Lausanne  les  scenes  de  quatre-vingt- 
treize,  rediger  une  Constitution  pour  la  Republique  Lema- 
nique,  organiser  un  gou vernement  defmitif.  Le  Directoii*e 
franQais  facilita  sa  täche  en  lui  fournissant  une  Constitution 
toute  faite  et  les  troupes  du  general  Brune  imposerent  par  la 
force  le  nouvel  ordre  de  choses  partout  oü  l’opposition  se 
manifesta  par  des  soulevements  armes.  La  moderation  de 
l’Assemblee  provisoire  lui  procura  la  confiance  de  ceux  qui 
avaient  d’abord  montre  de  l’indecision,  mais  les  exaltes  de 
Lausanne  ne  cesserent  de  critiquer  ce  qui  se  faisait  sans  eux 
et  chercherent  ä  entrainer  le  pays  dans  une  voie  dange- 
reuse. 

Formee  des  delegations  des  autorites  locales,  LAssemblee 
provisoire  renfermait  des  hommes  de  valeur  qui  voulaient 
sincerement  l’independance  et  le  bonheur  du  Pays  de  Vaud 
et  qui  avaient  resolu  de  faire  tous  les  sacrifices  necessaires 
pour  arriver  au  but  qu’ils  s’etaient  propose.  La  plupart 
etaient  moderes.  Un  certain  nombre,  pousses  par  leurs 
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idees  ou  leurs  ressentiments ,  auraient  volontiers  exerce 
des  vengeances  et  suivi  ä  la  lettre  les  conseils  de  F.-G.  de 
la  Harpe. 

Gräce  ä  une  reelle  majorite  moderee,  l’Assemblee  provi- 
soire  presida  ä  la  reorganisation  de  notre  pays  de  maniere  ä 
eviter  tout  boüleversement  violent,  tont  conflit  sanglant,  tonte 
vengeance  particuliere,  tout  acte  de  despotisme  inutile.  Voici 
ce  qu’ecrivait  Pichard  ä  la  date  du  i  fevrier  :  «  Les  seances 
de  l’Assemblee  provisoire  qui  ont  lieu  au  chäteau,  appele 
maintenant  Palais  national^  passent  pour  etre  fort  orageuses. 
Les  deputes  ne  s’accordent  entre  eux  ni  sur  les  mesures  ä 
prendre,  ni  sur  les  questions  ä  mettre  en  deliberation  ». 

Les  membres  les  plus  avances  de  l’Assemblee  parvenaient 
cependant  quelquefois  ä  faire  prendre  des  decisions  qui  etaient 
rapportees  ensuite. 

2  fevrier.  Un  decret  de  l’Assemblee  provisoire  du 
fevrier,  mettait  sous  sequestre  les  proprietes  des  Ber- 
nois,  Fribourgeois  et  Genevois.  II  a  ete  rapportb.  Cela 
donne  cependant  quelque  inquietude,  parce  que  cela 
montre  quelles  motions  injustes  peuvent  faire  adopter 
quelques  tetes  echaufiees. 

Les  deputes  des  communes,  quelles  que  fussent  leurs  opi- 
nions  politiques,  avaient  en  general  beaucoup  de  respect 
pour  la  religion.  La  preuve  existe  dans  l’extrait  suivant. 

4  fevrier.  Une  partie  de  l’Assemblee  provisoire  s’est 
rendue  en  corps,  en  marchant  deux  ä  deux,  du  chateau  ä 
l’eglise  St-Franqois,  oü  prechait  M.  Bugnion.  Le  gene¬ 
ral  et  plusieurs  officiers  frangais  ont  assiste  ä  ce  meme 
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culte  avec  beaucoup  de  decence.  Ils  ont  paru  edifies  et 
tres  satisfaits  de  notre  maniere  de  le  celebrer.  A  la 
Cite,  oü  precliait  M.  Chavannes  et  oü  l’auditoire  se 
composait  surtout  de  femmes,  plusieurs  officiers  et 
soldats  frangais  entraient  et  sortaient  sans  se  mettre  en 
peine  du  bmit  qu’ils  faisaient  et  du  scandale  qu’ils  cau- 
saient  en  ouvrant  et  en  fermant  brusquement  les  portes. 

Quelques  jours  plus  tard,  arrixa  de  Paris  la  Constitution 
helvetique.  Elle  fut  acceptee  sans  beaucoup  d’enthousiasme 
par  TAssemblee  provisoire  et  par  les  Vaudois,  qui  la  regar- 
derent  comme  une  «  planche  de  salut  ». 

7  fevrier.  On  adistribue  ce  matin  avec  profusion  et,  ä 
ce  qu’on  dit,  de  lapart  du  general  Brune,  une  brochure  de 
cinquante-unepages  intitulee :  Projet  de  Constitution  hel¬ 
vetique,  Elle  est  imprimee  en  trois  langues,  sans  nomd’au- 
teur,  sans  date  et  sans  l’indication  du  lieu  d’impression. 

9  fevrier.  L’Assemblee  provisoire  a  appris  par  des 
lettres  particulieres  de  Paris  et,  officiellement,  par  les 
generaux,  que  le  Directoire  approuve  le  projet  de  Cons¬ 
titution  helvetique  et  veut  qu’il  s’execute.  A  la  suite  de 
quelques  debats  et  craignant  les  mesures  violentes  que 
pourrait  prendre  l’Assemblee  populaire  ä  rinstigation 
du  Comite  de  Reunion,  eile  a  decide  d’accepterce  projet 
de  Constitution,  au  grand  regret  de  quelques-uns  de 
ses  membres. 

10  fevrier.  Les  deputesä  Paris,  Monod,  La  Llechere 
et  Bergier,  annoncent  ä  l’Assemblee  provisoire  que 
lorsque  sept  cantons  auront  accepte  la  Constitution,  ils 
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se  constitueront,  et,  qu’en  attendant,  eile  doit  conserver 
le  pouvoir. 

L’Assemblee  a  proclame  Findependance  du  Pays  d^ 
Vaud.  / 

11  fevrier.  Le  general  Menard,  accompagne  de 
Etat-major,  s’est  rendu  au  Palais  national.  II  a  fel/cite 
FAssemblee  de  Findependance  du  Pays  de  Vaud/et  lui 
a  declare  de  la  part  du  Directoire,  quel’emprunt  de  sept 
Cent  vingt  mille  francs  serait  rembourse.  / 

Les  assemblees  primaires  sont  convoquees  wur  jeudi 
15  courant  afin  d’etre  invitees  ä  declarer  quWles  accep- 
tent  la  Constitution  helvetique. 

15  fevrier.  Tous  les  liommes  depuis  Fag^^de  seize  ans, 
des  bannieres  de  la  Cite,  du  Pont  et  de^Ia  Palud,  con- 
voques  au  son  des  cloches  ä  neuf  lieurös  du  matin,  se 
sont  rassembles  dans  la  grande  eglise.  Elle  etait  ä  peu 
pres  pleine. 

M.  le  doyen  Chavannes  a  ouvert  la  cereinonie  depuis 
la  chaire  par  Finvocation  du  nom  de  Dieu  et  par  une 
courte  priere  relative  ä  la  circonstance.  Puis,  confor- 
mement  ä  Finstruction  imprimee  qui  lui  avait  ete  re- 
mise  et  dans  les  termes  de  cette  Instruction,  il  a  informe 
Fassemblee  de  la  cause  de  sa  convocation.  II  a  ensuite 
lu  tout  entier  le  projet  de  Constitution.  II  a  lu  aussi  un 
discours  indiquant  les  principaux  avantages  du  nouveau 
Statut  et  Finteret  que  tous  les  habitants  du  pays  ont  ä 
Faccepter.  Enfin  il  a  lu  une  espece  de  priere  —  qui  est 
la  meme  pour  tout  le  pays  —  et  il  a  fini  par  inviter 
Fassemblee  ä  manifester  qu’elle  acceptait  la  Constitu¬ 
tion  en  se  levant. 
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Toute  Tassemblee  s’est  aussitöt  levee.  Quelques  per- 
sonnes  out  paru  hesiter,  mais  elles  out  fini,  en  moins 
d’une  minute,  par  suivre  le  mouvement  general.  De 
toutes  parts,  Ton  a  annonce  que  Tassentiment  etait 
unanime.  M.  le  banneret  Bergler  a,  le  premier,  crie 
Vive  la  Republique  helvetique  !  La  plupart  des  voix  ont 
repete  le  meine  cri,  et  tous  les  chapeaux  ont  ete  agites 
en  signe  d’approbation.  L’organiste  a  regu  l’ordre  de 
jouer  :  Oü  peut-on  etre  mieux  qu’au  sein  de  sa  famille'i 
et,  ä  defaut  de  cet  air  qu’il  ne  savait  pas  par  coeur,  un 
autre  chant  patriotique. 

Le  Docteur  Secretan  a  lu,  pres  des  tables  de  la  com- 
munion,  le  proces-verbal  de  cette  seance  et  11  a  Invlte 
les  asslstants  ä  y  apposer  leurs  slgnatures,  ce  qul  ante 
falt  par  tous  ceux  qul  ont  pu  percer  la  foule  pour  arrl- 
ver  ä  la  table  et,  successlvement,  par  ceux  qul  ont  eu  la 
patlence  d’attendre  leur  tour. 

Comme  on  cralgnalt  que  la  ceremonlene  sepassatpas 
tranqulllement  ä  Morges,  on  afaltpartlr  un  detachement 
d’une  trentalne  de  dragons  pour  cette  vllle.  Grace  ä  cette 
precautlon,  la  Constitution  a  ete  abceptee.  Quelques  per- 
sonnes  ont  cependant  crle  :  Vive  la  republique  de  Berne ! 

On  a  celebre  dans  la  solree  l’acceptatlon  de  la  Cons¬ 
titution  par  quelques  coupsde  canon  tlres  surla  terrasse 
de  la  Clte.  Le  peuple  s’est  porte  en  foule,  precede  de  la 
muslque,  au  temple  de  St-Laurent  oü  de  nombreux 
dlscours  ont  ete  prononces.  L’Assemblee  provlsolre 
s’est  rendue  sur  la  place  de  la  Palud  pour  prendre  part 
ä  ces  rejoulssances  et  M.  Glayre  a  prononce  un  dlscours 
patriotique  au  pied  de  l’arbre  de  la  llberte. 
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Les  membres  de  l’Assemblee  provisoire  n’avaient  pas  tous 
accepte  avec  empressement  la  nouvelle  Constitution.  Quel- 
ques-uns  en  avaient  reconnu  les  defauts  et  auraient,  sans 
doute,  desire  pouvoir  y  apporter  des  cbangements.  Voici  ce 
que  dit  Pichard  ä  ce  sujet  : 

19  fevrier.  J’ai  recu  la  visite  de  M.  Ausset,  depute 
de  Vevey.  II  a  envoye  une  lettre  ä  Monod  qui  est  ä 
Paris.  II  lui  represente  que,  tout  en  desirant  que  le 
Pays  de  Vaud  reste  uni  ä  la  Suisse,  il  craint  que  le 
projet  d’une  Republique  une  et  indivisible  ne  mette 
obstacle  ä  cette  reunion  en  la  rendant  meme  nuisible 
par  diverses  raisons  qu’il  developpe.  II  serait  ä  souhaiter 
qu’on  adoptat  le  plan  d’une  republique  föderative,  plan 
dont  l’execution  serait  plus  facile  et  plus  avantageuse 
seit  ä  la  Suisse,  seit  ä  la  France. 

Pendant  ce  temps,  le  Comite  de  Reunion  passait  de  plus  en 
plus  au  second  plan.  II  desirait  cependant  conserver  au 
moins  Tinfluence  qu’il  possedait  encore  et  l’augmenter  si  cela 
etait  possible.  II  s’appuya  pour  cela  sur  une  fraction  impor¬ 
tante  de  la  Population,  la  plus  remuante,  la  plus  disposee  ä 
causer  du  desordre  et  ä  imposer  sa  volonte  par  tous  les 
moyens.  II  se  vit  du  reste  bientöt  deborde  par  ceux  qu’il 
avait  d’abord  excites  contre  l’Assemblee  provisoire.  Son  pou¬ 
voir  ne  s’agrandit  pas,  et  il  regretta  au  bout  de  quelques 
mois  les  desordres  causes  par  quelques  exaltes. 

Le  2  fevrier,  dit  Pichard,  des  clubistes  ont  voulu 
prendre  possession  d’un  appartement  dans  la  maison  de 
Constarit  de  Saussure  pour  y  tenir  leurs  seances.  Des 
soldats  frangais  qui  l’occupaient,  s’y  sont  opposes. 
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Ce  projet  de  fonder  un  club  oü  tous  les  citoyens  bien  pen- 
sants  pourraient,  en  nombrease  assemblee,  discuter  les  inte- 
rets  du  pays,  fut  repris  quelques  jours  plus  tard  et  mene  ä 
bonne  fin. 


8  fevrier.  Les  membres  du  Comite  de  Reunion  s’a- 
gitent ;  ils  sont  mecontents  des  deliberations  de  l’As- 
semblee  provisoire  et  surtout  de  n’y  avoir  aucune  part, 
Ils  veulent  ä  tout  prix  former  des  assemblees  popu- 
laires.  Dans  ce  but,  ils  ont  exige  et  enfin  obtenu  du 
Comite  de  surveillance  de  Lausanne,  qu’on  debarrassat 
le  temple  de  St-Laurent  et  qu’il  leur  füt  abandonne.  On 
est  alarme  par  leurs  projets,  d’autant  plus  qu’on  est 
presque  certain  de  les  voir  trouver  des  protecteurs.  On 
dit  que  Cassat,  Tun  d’entre  eux,  s’est  autrefois  lie  ä 
Paris  avec  le  general  Brune  et  que  Martinet  a  servi 
avec  le  general  Menard  et  dans  le  meme  corps. 

9  fevrier.  L’Assemblee  populaire  a  tenu  sa  premiere 
seance  dans  le  temple  de  St-Laurent,  eclaire  par  des 
lustres  et  decore  d’une  statue  de  Guillaume  Teil. 

10  fevrier.  L’Assemblee  populaire  du  temple  de  St- 
Laurent  a  ete  fort  nombreuse.  Les  petitionnaires  ou 
Partisans  du  Comite  de  Reunion  y  entrent  sur  la  pre- 
sentation  d’un  certificat  de  civisme.  Les  spectateurs, 
hommes  et  femmes,  occupent  les  galeries.  L’Assemblee 
s’est  retiree  au  son  de  la  musique. 

i5  fevrier.  L’Assemblee  populaire  de  St-Laurent  a 
adopte  une  motion  tendant  ä  demander  ä  1’ Assemblee  pro- 
visoireque  ses  seances  soient  publiques,  que  tous  les  bom- 
mes  de  dix-huit  ä  vingt-cinq  ans  soient  mis  en  requisition 
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et  qu’on  impose  le  sequestre  sur  tous  les  biens  de  MM. 
Rusillon,  Pillicliody  et  Roland  (de  Romainmötier). 

i6  fevrier.  Au  moment  oü  une  deputation  a  paru 
devant  l’AssembRe  provisoire  pour  presenter  la  motion 
adoptee  par  l’Assemblee  de  St-Laurent  le  jour  prece- 
dent,  le  juge  Secretan  a  prononce  un  discours  vehe¬ 
ment  et  s’est  empörte  au-delä  de  toute  mesure,  ne  pou- 
vant  plus  contenir  son  Indignation.  Reymond,  qui  etait 
ä  la  tete  de  la  deputation,  a  repondu  ä  Secretan  avec 
moderation  et  fermete.  Le  president  a  du  rappeier  ä 
l’ordre  ce  dernier. 

Quelques  membres  de  l’Assemblee  populaire  ont  pris 
occasion  des  discours  inconsideres  echappes  le  matin  au 
juge  Secretan  pour  faire  contre  lui  les  motions  les  plus 
violentes  et  les  plus  atroces.  Des  temoins  oculaires 
disent  meme  qu’on  a  demande  sa  tete.  Les  orateurs  ont 
fait  decider  que  ce  depute  ä  l’Assemblee  provisoire, 
ayant  perdu  la  confiance  du  peuple,  devait  etre  destitue 
et  que  Ton  devait  nommer  ä  sa  place  ou  le  professeur 
Dapples  ou  le  Docteur  Verdeil.  Le  professeur  Dapples 
est  alors  monte  ä  la  tribune.  et,  voulant  peut-etre  pro¬ 
fiter  habilement  de  la  circonstance  pour  capter  la  faveur 
de  cette  assemblee,  il  a  applaudi  ä  son  ressen timent  et 
a  trouve  comme  eile  que  Secretan  ne  pouvait  pas  con- 
server  sa  place  de  depute.  II  a  ajoute,  en  revanche,  que 
ce  n’etait  pas  ä  cette  assemblee  populaire  ä  le  destituer 
dans  ce  moment,  que  cela  devait  etre  fait  regulierement 
et  qu’alors  seulement  on  pourrait  penser  ä  lui  donner  un 
successeur. 

Dans  le  discours  qu’il  a  prononce,  Louis  Reymond 
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s’est  plaint  de  ce  que  l’aristocratie  conserve  son  pouvoir 
et  occupe  les  places,  et  de  ce  qu’on  ne  sait  pas  ce  que 
sont  devenus  les  armes  et  le  vin  qui  devaient  etre  en 
grande  quantite  au  cliateau.  v 

i7  fevrier.  Le  juge  Secretan  ayant  ecrit  ä  FAssem- 
blee  provisoire  pour  lui  demander  sa  demission,  eile 
n’a  pas  juge  convenable  de  la  lui  accorder.  Elle  lui  a 
au  contraire  depute  deux  de  ses  membres  pour  Fenga- 
ger  ä  revenir  prendre  sa  place  dans  son  sein.  II  s’est 
renduäcetteinvitation,  Quandlesdeputes  del’Assemblee 
populaire  sont  venus  demander  sa  destitution,  le  Presi¬ 
dent,  M.  le  banneret  Bergier,  apres  avoir  consulte  ses 
collegues,  a  repondu  que  le  citoyen  Secretan  etait 
representant  pour  toute  la  nation,  nomme  non  seulement 
par  la  ville  de  Lausanne  mais  par  plusieurs  commu- 
nautes,  que,  par  consequent,  FAssemblee  populaire  de 
St-Laurent,  qui  n’est  qu’une  portion  des  assemblees 
primaires  de  la  ville,  n’a  aucun  droit  et  nullement  la 
competence  de  demander  sa  destitution.  D’ailleurs,  a-t- 
il  ajoute,  le  citoyen  Secretan  est  connu  pour  un  pa- 
triote  pur  et  tres  zele  dont  les  talents  et  les  lumieres 
sont  tres  utiles  ä  FAssemblee  provisoire. 

Le  soir,  dans  le  temple  de  St-Laurent,  on  a  attaque 
les  magistrats ;  les  agitateurs  ont  presente  les  motions 
les  plus  violentes  contre  FAssemblee  provisoire  en  ge¬ 
neral  et  contre  le  juge  Secretan  en  particulier.  Dans  ce 
moment,  un  officier  frangais,  le  clief  debataillon  Suchet, 
a  demande  la  parole  ;  il  est  monte  ä  la  tribune.  II  a  te- 
moigne  sa  surprise  et  sa  douleur  de  ce  que  Fon  se  per- 
mettait,  dans  cette  assemblee,  d’agiter  des  questions 
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qui  n’etaient  point  dans  sa  competence  et  de  ce  que  Ton 
cherchait  ä  entraver  les  operations  des  representants 
de  la  nation.  II  a  invite  les  membres  de  cette  assem- 
blee  ä  donner  Fexemple  du  patriotisme  en  s’enrölant 
volontairement  dans  rarmee  d’elite  qu’il  s’agit  de  fer¬ 
mer,  et  il  a  fait  remarquer  que,  pendant  que  les  autres 
villes  et  communes  ont  fourni  avec  empressement  leur 
contingent,  celle  de  Lausanne  est  la  seule  qui  seit  res- 
tee  en  arriere. 

Ce  discours,  prononce  par  un  chef  francais,  a  fait  une 
grande  impression.  Les  orateurs  ordinaires  de  l’Assem- 
blee  populaire  ont  eu  la  beuche  fermee. 

Quelle  etait  Tattitude  du  clerge  pendant  cette  epoque  ?  Le 
professeur  Pichard  pourra  mieux  que  personne  nous  rensei- 
gner. 

Des  la  fm  de  janvier,  quelques  ecclesiastiquesauraientvoulu 
que  Ton  reconnüt  le  nouvel  ordre  de  choses.  D’autres  firent 
ä  cette  maniere  de  voir  une  Opposition  formelle. 

2  fevrier.  Le  doyen  Curtat  a  fait  prier  les  ecclesias- 
tiques  de  se  rendre  chez  lui  pour  deliberer  sur  ce  qu’ils 
avaient  ä  faire  dans  les  circonstances  presentes.  La 
plupart  se  sont  rencontres  au  rendez-vous.  M.  le  doyen 
Secretan  ayant  fait  dire  qu’il  ne  pouvait  pas  y  venir  et 
qu’il  desapprouvait  tonte  demarche  dans  ce  moment, 
on  n’a  pris  aucune  decision. 

Quelques  jours  plus  tard,  cependant,  l’opportunite  d’une 
demarche  collective  dans  le  but  de  reconnaitre  les  pouvoirs 
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de  l’Assemblee  provisoire,  parut  demontree  ä  la  rnajorite  des 
ecclesiastiques. 

6  fevrier.  Une  personne  est  venue  me  dire  de  la  part 
de  M.  Glayre  que  TAssemblee  provisoire  voit  avec 
beaucoup  de  peine  le  clerge  rester  seul  ä  ne  pas  la  re- 
connaitre  par  un  acte  d’adhesion.  II  est  ä  craindre  que 
cela  n’influence  sur  l’etat  des  ecclesiastiques  et  meme 
de  la  religion.  J’ai  aussitöt  prie  le  doyen  Cliavannes  de 
bien  vouloir  convoquer  ses  collegues  chez  lui  pour  de- 
liberer  sur  ce  sujet,  Dans  leur  reunion,  et  apres  avoir 
examine  et  discute  l'onguement  la  question,  les  pasteurs 
ont  Charge  Tun  d’entre  eux  d’aller  aupres  de  M,  Glayre 
pour  l’assurer  des  voeux  qu’ils  font  pour  le  succes  des 
travaux  de  l’Assemblee  provisoire.  Ce  delegue  lui  dira 
qu’ils  ne  peuvent  faire  aucune  demarche  publique  et 
solennelle  pour  reconnaitre  la  nouvelle  autorite,  attendu 
qu’ils  appartiennent  ä  un  corps  qui,  par  sa  Constitution 
actuelle  —  qui  n’a  pas  encore  ete  modifiee  —  ne  peut 
s’assembler  et  deliberer  que  d’ apres  un  ordre  superieur. 

Le  delegue  est  revenu  une  heure  plus  tard  dire  que 
M.  Glayre  l’a  conjure  en  l’embrassant  et  avec  larmes, 
d’engager  le  clerge  de  Lausanne  —  ä  cause  de  l’influence 
que  son  exemple  peut  avoir  sur  tout  le  pays  —  ä  se  pre¬ 
senter  ä  l’Assemblee  pour  lui  offrir  ses  voeux  et  cela  non 
comme  faisant  partie  de  la  classe  mais  en  son  nom. 

II  a  ete  en  consequence  decide  que  les  ministres  de 
Lausanne  seraient  invites  ä  se  rendre  en  corps  le  len- 
demain  ä  l’Assemblee  provisoire.  M.  le  doyen  Cha- 
vannes  prendra  la  parole  au  nom  de  tous. 
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La  conscience  de  quelques-uns  etait  alarmee  de  cette 
demarche  en  ce  qu’il  leur  semblait  qu’elle  etait  une  ab- 
juration  illicite  de  leurs  serments,  dont  ils  n’ont  ete 
delies  par  aucun  acte  du  souverain  otficiel.  Ils  crai- 
gnaient  surtout  qu’on  n’en  prit  occasion  pour  blamer 
leur  conduite  et  les  accuser  de  lacliete  et  de  perfidie 
envers  le  souverain  legitime. 

On  leur  a  represente  que  cette  demarche  est  com- 
mandee  par  les  circonstances,  que  notre  souverain  nous 
a  abandonnes  par  le  fait,  que  nous  devons  etre  soumis 
et  donner  Texemple  de  la  soumission,  que  plusieurs 
membres  de  l’Etat  de  Berne  ont  eux-memes  reconnu 
bautorite  de  TAssemblee.  En  refusant  cet  acte  d’adhe- 
sion,  nous  ferions  du  tort  ä  TEglise,  ä  nos  troupeaux 
et  ä  nous-memeS;,  tandis  qu’en  le  faisant,  nous  pouvons 
conserver  quelque  credit  dans  l’esprit  de  ceux  qui  nous 
gouvernent  et  obtenir,  sur  les  resolutions  qui  seront 
prises,  une  influence  utile  ä  notre  Etat,  ä  l’Eglise  et  ä 
la  religion  elle-meme.  M.  Glayre  a  d’ailieurs  annonce 
qu’une  declaration  de  ce  jour,  du  general  Brune,  porte 
que  le  Directoire  a  decrete  formellement  et  absolument 
la  Separation  du  Pays  de  Vaud  d’avec  Berne. 

7  fevrier.  Entre  dix  et  onze  heures  du  matin  se  ren- 
dent  au  Palais  national  les  pasteurs  de  Lausanne.  Au 
moment  de  leur  entree  dans  la  salle,  l’Assemblee  pro- 
visoire  se  leve  et  applaudit.  Le  President,  M.  Glayre, 
avait  fait  placer  des  fauteuils  vis-ä-vis  de  lui ;  il  in  vite 
les  pasteurs  ä  y  prendre  place.  M.  le  doyen  Chavannes 
prend  alors  la  parole  et,  au  nom  de  tous,  adresse  leurs 
voeux  et  leurs  hommages  k  TAssemblee  provisoire ;  il 
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l’assure  de  leur  fidelite  ä  remplir  leurs  devoirs  en  se 
conformant  ä  l’esprit  de  l’Evangile.  M.  le  President, 
dans  sa  reponse,  temoigne  la  satisfaction  de  l’Assem- 
blee  de  voir  cette  adhesion  qu’elle  desirait  et  dont  eile 
peut  tirer  le  meilleur  augure  pour  le  succes  de  ses  tra- 
vaux.  II  finit  par  donner  Taccolade  fraternelle  ä  chacun 
des  pasteurs  et  il  leur  offre  les  honneurs  de  la  seance. 

8  fevrier.  L’Academie,  en  corps,  s’est  presentee  de- 
vant  l’Assemblee  provisoire.  M.  le  doyen  Chavannes, 
de  Vevey,  a  fait  aussi  personnellement  acte  d’adhesion. 

il  fevrier.  On  apprend  quela  Classe  de  Morges  est 
convoquee  ä  Rolle  pour  demain.  Il  s’agit  de  discuter 
Topportunite  de  la  reconnaissance  du  nouveau  pouvoir. 

13  fevrier.  En  consequence  des  deliberations  de  la 
Classe  de  Morges,  une  deputation  dirigee  par  M.  le 
doyen  Devenoge  s’est  presentee  au  Palais  national. 

21  fevrier.  Le  doyen  Dufour,  d’Ollon,  et  les  ministres 
Dutoit,  Schärer  et  Carrard  sont  venus  de  la  part  des 
Colloques  d’Aigle  et  de  Vevey,  presenter  leurs  hom- 
mages  ä  l’Assemblee  provisoire,  Les  trois  derniers 
etaient  porteurs  d’une  lettre  de  M,  le  doyen  Chavannes, 
de  Vevey,  par  laquelle  il  prie  l’Assemblee  de  donner 
des  ordres  pour  mettre  un  frein  ä  la  licence  et  aux  de- 
sordres  qui  se  sont  de  ja  introduits  ä  la  faveur  des  cir- 
constances  dans  quelques  paroisses  et  surtout  ä  Corsier 
et  ä  Blonay. 

A  partir  du  21  fevrier,  l’Assemblee  provisoire  chercha  ä 
faire  nommer  aussitöt  que  possible  les  autorites  qui,  confor- 
mement  ä  la  nouvelle  Constitution,  devaient  administrer  le 
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nouveau  canton  du  Leman,  et  les  deputes  qui  devaient  le 
representer  dans  les  Conseils  de  la  Republique.  Ges  elec- 
tions  devant  avoir  lieu  au  second  degre,  les  assemblees  pri- 
maires,  formees  dans  chaque  paroisse  de  tous  les  citoyens  ac- 
tifs,  devaient  designer  un  certain  nombre  d’electeurs.  Geux-ci, 
reunis  ä  Lausanne,  avaient  ensuite  ä  proceder  ä  la  nornina- 
tion  des  nouveaux  magistrats. 

A  Lausanne,  les  assemblees  primaires,  reunies  le  26  fevrier 
dans  les  temples  de  St-Laurent,  de  St-Frangois  et  de  la  Gite, 
designerent  leurs  bureaux.  Le  jour  suivant  eut  lieu  le  Pre¬ 
mier  tour  de  scrutin  pour  la  nomination  des  electeurs.  Deux 
candidats  seulement  sur  dix-huit  obtinrent  la  majorite  abso- 
lue :  Polier  de  Loys  et  Glayre.  Un  second  tour  de  scrutin  qui 
eut  lieu  le  lendemain  n’eut  pas  de  resultat. 

((  II  s’est  fait  le  soir,  dit  Pichard,  dans  l’Assemblee 
populaire  de  St-Laurent,  siegeant  sous  la  presidence 
de  M.  le  professeur  Frangois,  diverses  motions  contre 
les  membres  de  la  magistrature  attaches  au  gouverne- 
ment  de  Berne.  On  les  a  accuses  d’avoir  accapare^ou 
achete  des  suffrages  au  prejudice  des  vrais  patriotes. 
Reymond  a  surtout  accuse  le  contröleur  Secretan  et  le 
boursier  Hollard.  On  s’est  plaint  de  ce  que  les  volon- 
taires  de  Lausanne,  qui  fontpartie  de  Farmee  vaudoise, 
ont  ete  envoyes  du  cöte  de  Vevey  au  moment  oü  ils 
devaient  donner  leurs  voix  dans  les  assemblees  pri¬ 
maires,  ce  qui,  dit  Reymond,  a  prive  les  patriotes  et 
lui  en  particulier,  d’un  grand  nombre  de  suffrages.  On 
doit  en  consequence  avoir  fait  dire  ä  ceux  qui,,partis 
dans  l’apres-midi,  couchent  ä  Lutry  et  ä  Cully,  qu’ils 
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eussent,  avant  d’aller  plus  loin,  ä  revenir  sur  leiirs  pas 
pour  donner  leurs  voix  le  lendemain.  » 

Le  2  mars  enfm,  les  operations  electorales  etant  terminees, 
on  apprit  que  les  eins  de  Lausanne  etaient  les  suivants  ; 
Glayre,  Polier  de  Loys,  banneret  Bergier,  Antoine  Obous- 
sier,  pere,  Docteur  Verdeil,  banneret  Bourgeois,  conseiller 
Bressenel,  Maurice  Boutan,  conseiller  Bergier,  J -Marc  Bon- 
nard,  Victor  Secretan,  banneret  Carrard,  justicier  Panchaud, 
commissaire  Joseph,  Philippe-Louis  Will,  Develey,  Docteur 
Secretan,  Louis  Bonnet  et  Louis  Reymond. 

«  Gelui-ci,  dit  Pichard,  a  ete  ajoute  aux  dix-huit  precedents, 
lorsqu’il  a  ete  reconnu  que  Lausanne  pouvait  fournir  dix-neuf 
electeurs.  Les  suppleantssont  Charles  Oboussier,  Moise  Fiaux, 
juge  Secretan,  Georges  Rouge,  etc.  » 

Les  membres  du  club  de  St-Laurent  ne  furent  pas  Con¬ 
tents  de  ce  resultat  qui  etait  une  defaite  pour  eux.  Des  dis- 
cours  violents  furent  prononces  dans  sa  seance  du  meme  jour. 

^  mars.  Les  orateurs  du  temple  de  St-Laurent  se 
sont  plaints  de  ce  que,  ä  Lausanne  et  ailleurs,  les  aris- 
tocrates  vendus  ä  Pancien  regime  ont  trouve  le  moyen 
de  se  faire  nommer  electeurs  au  prejudice  des  vrais  pa- 
triotes.  Joseph,  Verdeil,  Develey  et  Reymond  ont  de- 
clare  qu’ils  ne  voulaient  pas  sieger  avec  un  contröleur 
Secretan,  un  Docteur  Secretan,  un  banneret  Carrard, 
un  conseiller  Bressenel  et  meme  avec  M.  Glayre,  et  ils 
ont  fait  decreter  que,  le  lendemain,  on  enverrait  un 
courrier  au  general  Brune  pour  le  prier  de  faire  lui- 
mtoe  ces  nominations. 
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3  mars.  Dans  l’Assemblee  de  St-Laurent,  le  Docteur 
Verdeil  a  dit  qu’il  ne  fallait  pas  refuser  de  sieger  avec 
les  electeurs  aristocrates,  mais  plutöt  se  joindre  ä  eux 
pour  dejouer  leurs  manoeuvres.  On  a  immediatement 
adopte  la  proposition  d’envoyer  au  general  Brune  les 
signatures  de  tous  ceux  qui  demandent  que  les  elections 
soient  cassees.  Plusieurs  assistants  se  sont  alors  retires 
pour  ne  pas  etre  forces  de  donnerleur  nom.  Une  per¬ 
sonne  a  propose  aussitot  de  fermer  les  portes,  mais 
cette  motion  n’a  pas  ete  adoptee. 

Les  operations  electorales  etaient  dejä  terminees  dans  le  can- 
ton  du  Leman,  lorsque  Fon  apprit  ä  Lausanne  que  Fexistence 
de  la  Republique  Helvetique  etait  mise  en  question  et  que  le 
Suisse  serait  peut-etre  divisee  en  trois  etats  allies.  Gelte  nou- 
velle  repandit  les  plus  grandes  alarmes  chez  ceux  ineme  qui 
n’avaient  pas  d’abord  accepte  avec  beaucoup  de  plaisir  le 
Premier  projet  de  Constitution. 


4  mars.  Les  deputes  Monod,  La  Flechere  et  Bergier 
de  Jouxtens  venaient  de  rendre  compte  ä  l’Assemblee 
provisoire  de  leur  mission  ä  Paris  lorsque  est  arrive 
Monachon,  ci-devant  ministre  ä  Carouge,  et  porteur 
de  la  copie  d’une  lettre  du  Directoire  au  general  Brune 
et  aux  representants  franqais  Desportes,  Mengaud  et 
Mangourit.  Cette  lettre  annonce  que,  vu  les  reclama- 
tions  qui  lui  sont  parvenues  de  toutes  parts,  du  me- 
contentement  que  tous  les  Vaudois  temoignaient  de  la 
Constitution  helvetique,  il  a  decide  qu’elle  ne  serait 
pas  executee.  Le  Pays  de  Vaud  serait  reuni  au  Vallais 
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et  aux  bailliages  Italiens  pour  fermer  une  republique  ä 
part. 

Consternee  de  cette  nouvelle  et  dans  l’esperance  de  ne 
pas  la  voir  se  confirmer,  l’Assemblee  provisoire  a  en- 
voye  immediatement  des  deputes  au  general  Brune 
pour  lui  demander  des  renseignements. 

6  mars.  Perdonnet  et  de  Gex  ont  rendu  compte  ä  cinq 
heures  du  soir  de  leur  mission  aupres  du  general  Brune. 
Ce  general  n’a  regu  aucun  ordre  semblable  ä  celui 
dont  on  a  parle  deux  jours  auparavant.  II  ne  croit  pas 
que  cela  seit  vrai  attendu  qu’il  a  regu  des  nouvelles  du 
Directoire,  posteri eures  d’un  jour  ä  la  date  de  la  lettre 
apportee  par  Monachon.  Cette  nouvelle  a  rempli  de  joie 
l’Assemblee. 

On  a  dejä  vu  que  cette  Assemblee  fit  tirer  le  canon  et  son- 
ner  les  cloches  pour  annoncer  cette  nouvelle.  Elle  voulait 
meme  faire,  comme  au  milieu  de  la  journee,  une  procession 
dans  les  rues.  Le  general  Pouget  la  desapprouva  et  on  y 
renonga.  Quant  ä  Forigine  de  la  pretendue  lettre  au  Direc¬ 
toire,  Pichard  ne  Findique  pas. 

Quelques  jours  plus  tard  on  parla  de  nouveau  et  d’une 
maniere  plus  positive,  de  la  fondation  d’une  Republique  Rho- 
danique. 

16  mars.  Une  lettre  ecrite  de  Berne  par  Francillon- 
Dapples  annonce  que  les  cantons  allemands  ne  veulent 
absolument  pas  entendre  parier  de  leur  reunion  en  une 
seule  republique  avec  le  Pays  de  Vaud.  En  conse- 
quence,  le  general  Brune  doit  avoir  dit  que  le  canton  du 
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Leman  devra  se  constituer  en  republique  separee  avec 
Fribourg,  le  Vallais  et  le  comte  de  NeuchateL  (^) 

17  mars.  On  craint  de  plus  en  plus  que  le  projet 
de  faire  de  la  Suisse  une  seule  republique  ait  ete 
mis  de  cote  et  qu’il  soit  question  ou  d’annexer  le 
Pays  de  Vaud  ä  la  France,  ou  d’en  former  une 
republique  separee,  ou  de  ne  le  reunir  qu’aux  cantons 
voisins. 

Diverses  circonstances  contribuent  ä  augmenter  l’in- 
certitude  oü  Ton  est  ä  cet  egard.  Les  lettres  de  Berne 
n’annoncent  point  qu’on  y  travaille  ä  faire  recevoir  la 
Constitution  helvetique.  Les  deputes  qui  ont  ete  envoyes 
ä  Berne  et  ä  Bale  gardent  le  plus  profond  silence. 

Toutes  especes  de  nouvelles  sont  colportees  relative- 
ment  ä  l’attitude  des  Francais.  Tout  cela  jette  le  decou- 
ragement  dans  les  esprits  et  suggere  mille  craintes.  On 
croit  voir  que  les  mesures  que  Ton  prend  et  les  elec- 
tions  dont  on  s’occupe  seront  inutiles. 

Les  embarras  de  cette  incertitude  sont  augmentes  par 
la  difficulte,  sans  cesse  croissante,  de  pourvoir  aux  de- 
penses  qu’exige  l’etat  actuel  des  choses. 

18  mars.  Le  juge  Secretan  et  Roguin-La  Harpe,  de 
retour  de  Berne  avec  Cassat,  ont  apporte  le  plan  de  la 
nouvelle  Republique  Rliodanique,  plan  qui  leur  a  ete 
remis  par  le  general  Brune.  Cette  Republique  compren- 
drait  cinq  cantons,  savoir  :  Lugano,  Vallais,  Vaud,  Sa- 
rine  et  Broie  jusqu’ä  Nidau  et  Oberland.  II  y  aura  de 
plus  une  Republique  Helvetique  et  une  Republique  du 


(b  Voir  Verdeil  III,  332-335. 
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Tellgau.  Ces  trois  Etats  seront  allies  et  auront  une  Diete 
permanente. 

19  mars.  Des  avis  recus  de  Bale  apprennent  que  le 
gouvernement  provisoire  de  ce  canton,  de  meme  que 
celui  de  Soleure,  souhaitent  que  la  premiere  Constitution 
helvetique  soit  acceptee.  Le  tribun  Ochs  doit  arriver 
incessamment  ä  Lausanne  pour  fraterniser  avec  notre 
gouvernement. 

Cette  nouvelle  faitplaisiren  ce  qu’elle  donne  lieu  d’es- 
perer  qu’on  ne  sera  pas  force  d’accepter  la  Republique 
Rliodanique.  On  faitd’ailleurs  remarquer  que  le  general 
Brune  ne  la  propose  ou  ne  l’impose  qu’en  son  nom  et 
point  par  ordre  du  Directoire. 

Le  professeur  Frangois  s’etait  permis  hier,  dans  l’as- 
semblee  de  St-Laurent,  de  declamer  contre  la  Republi¬ 
que  Rhodanique.  II  a,  dit-on,  ete  appele  par  le  general 
Pouget  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et  recevoir’ 
une  verte  semonce  ä  ce  sujet. 

21  m<ars.  Une  lettre  de  F.-C.  de  la  Harpe,  ecrite 
dans  l’antichambre  du  Directoire  franqais ,  annonce 
ä  TAssemblee  provisoire,  que  le  gouvernement  fran- 
gais ,  apres  avoir  vivement  discute  la  question  de 
savoir  quel  partage  sera  fait  de  la  Suisse  et  comment 
eile  serait  gouvernee,  a  enfin  decrete  irrevocablement 
qu’elle  formerait  une  Republique  une  et  indivisible 
conformement  au  premier  plan  de  Constitution  lielve- 
tique. 

28  mars.  Une  lettre  du  citoyen  Mengaud  confirme 
le  fait  que  le  Directoire  a  irrevocablement  decrete  l’u- 
nite  et  l’indivisibilite  de  la  Republique. 
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La  lettre  rassurante  du  representant  francais  Mengaud 
arriva  ä  Lausanne  au  moment  oü  l’Assemblee  des  electeurs 
terminait  ses  operations.  Elle  s’etait  reunie  pour  la  premiere 
fois  le  5  mars,  dans  la  cathedrale,  sous  la  presidence  de  son 
doyen  d’äge,  le  depute  Reymond,  de  La  Vallee.  Le  plusjeune 
membre,  Charge  de  rediger  le  pi’oces-verbal,  etait  son  homo¬ 
nyme  Louis  Reymond,  depute  de  Lausanne.  L’Assemblee  elut 
pour  son  President  Muret  de  Morges  et  tint  ses  seances  sui- 
vantes  dans  le  temple  allemand. 

Je  ne  veux  pas  rapporter,  —  cela  serait  sans  interet,  — 
toutes  les  operations  de  l’Assemblee  electorale  de  Lausanne. 
Je  meborneraiä  indiquerles  noms  des  principaux  magistrats 
choisis  par  eile. 

La  Chambre  administrative,  chargee,  comme  son  nom  l’in- 
diquait,  de  presider  ä  Fadministration  du  canton  du  Leman, 
fut  composee  de  Glayre,  de  Romainmötier ,  Henri  Monod, 
de  Morges,  Auberjonois,  d’Yverdon,  Vincent  Perdonnet,  de 
Vevey,  et  Elie  Rergier,  de  Vevey. 

Les  representants  du  canton  dans  le  Senat  helvetiquefurent 
Jules  Muret,  de  Morges,  Louis  Frossard  de  Saugy,  de  Moudon, 
Urbain  La  Flechere,  de  Nyon,  et  Jean-Louis  Rertholet,  de 
Corseaux. 

Les  huit  deputes  vaudois  au  Grand  Conseil  helvetique  furent 
Milliet,  de  Chavornay,  de  Loes,  d’Aigle,  Grivel,  d’Aubonne, 
Louis  Secretan,  de  Lausanne,  Panchaud,  de  Moudon,  Rour- 
geois,  de  St-Saphorin-sur-Morges,  Maulaz,  de  Fiez,  et  H.  Car- 
rard,  de  Fey. 

Henri  Polier,  de  Lausanne,  fut  designe  pour  representer 
le  canton  dans  le  Tribunal  supreme. 

Le  2  avril  enfin,  Maurice  Glayre  fut  designe  provisoirement 
par  la  Chambre  administrative,  comme  Prefet  national  pour 
le  canton  du  Leman. 
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Le  moment  etait  venu,  pour  l’Assemblee  provisoire,  de 
remettre  ses  pouvoirs  aux  autorites  legales.  Le  27  mars,  eile 
publia  une  proclamation  aux  habitants  du  canton  du  Leman, 
pour  leur  annoncer  que  les  nouveaux  magistrats  seraient 
installes  solennellement  le  30  du  meme  mois,  ä  dix  heures 
du  matin,  dans  la  grande  eglise  de  Lausanne.  Le  29,  eile  fit 
publier,  sur  la  proposition  du  citoyen  Ausset,  une  adresse 
aux  citoyens  ä  qui  le  peuple  avait  'remis  ses  pouvoirs.  Elle 
exhortait  les  nouveaux  magistrats  ä  maintenir  les  biens  com- 
munaux,  les  bourgeoisies,  les  etablissements  charitables,  la 
religion,  et  ä  assurer  le  sort  des  pasteurs.  «  Ge  fut  lä,  en  quel- 
«  que  Sorte,  son  testament,  »  dit  Pichard.  Dans  sa  derniere 
seance,  eile  decida,  sur  la  proposition  de  de  Gex  et  Obous- 
sier,  qu’une  medaille  de  cinq  cents  francs  serait  frappee  en 
riionneur  de  F.-G.  de  La  Harpe. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  Journal  de  la  ceremonie  du 
30  mars. 

30  mars.  A  dix  heures  du  matin,  s’est  faite  dans  le 
temple  de  la  Cite,  la  ceremonie  de  l’installation  des  nou- 
velles  autorites  constituees. 

Les  electeurs  etaient  places  ä  droite  de  la  chaire, 
l’Assemblee  provisoire  ä  gauche  et  les  nouveaux  ma¬ 
gistrats  en  face.  Un  orchestre  se  trouvait  sur  la  galerie 
du  choeur.  Les  presidents  des  deux  assemblees  etaient 
au  pied  de  la  chaire.  Un  concours  immense  de  specta- 
teurs  de  tout  etat,  de  tout  ordre,  venus  de  tout  le  pays, 
remplissait  le  reste  de  l’eglise. 

Le  President  de  la  Chambre  electorale  a  appele  par 
leur  nom  les  cinq  membres  de  la  Chambre  administra¬ 
tive  et  les  a  presentes  au  peuple  souverain,  II  a  pre- 
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sente  de  la  meme  maniere  les  douze  deputes  au  Corps 
legislatif ,  le  juge  du  Tribunal  supreme,  les  treize  mem- 
bres  du  Tribunal  du  canton  et  enfin  les  suppleants. 
Lorsque  cette  proclamation  a  ete  faite,  la  musique  a 
accompagne  quelques  voix  d’hommes  et  de  femmes 
qui  ont  fait  entendre,  ensemble  ou  successivement, 
rHymne  ä  l’Etre  Supreme  et  d’autres  chansons  pa- 
triotiques, 

Le  President  de  l’Assemblee  provisoire,  prenant  en- 
suite  la  parole,  a  lu  un  discours  pour  annoncer  que  ce 
corps  remettait  des  ce  moment  ses  pouvoirs.  II  s’est 
felicite  de  voir  au  nombre  des  nouveaux  magistrats 
plusieurs  membres  de  cette  assemblee  dont  le  zele,  les 
talents,  les  lumieres  et  le  merite  sont  connus  de  tous. 
II  a  enfin  adresse  des  voeux  ä  chacun  des  corps  nou¬ 
veaux. 

Le  President  de  la  Chambre  electorale  a  lu  ä  son  tour 
un  tres  long  discours,  dont  plus  de  la  moitie  etait  une 
recapitulation,  en  style  patriotique,  deFhistoire  de  notre 
revolution.  II  a  consacre  le  reste  ä  adresser  ä  chacune 
des  nouvelles  autorites,  et  ensuite  au  peuple,  des  exhor- 
tations  et  des  voeux. 

Lechoeur  a  faitici  un  secondentr’acte,  puisle  citoyen 
Glayre,  comme  premier  des  magistrats  eins,  a  declame 
au  nom  de  tous,  un  discours.  Apres  avoir  annonce  au 
peuple  que  le  regne  de  la  loi  allait  commencer  et  que, 
des  ce  moment,  le  giaive  de  la  justice  serait  leve  sur  les 
mechants,  sur  les  agitateurs,  sur  les  perturbateurs  du 
repos  public,  en  meme  temps  que  protection  serait  ac- 
cordee  aux  innocents,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  il  a 
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promis  que,  malgre  leur  faiblesse,  les  magistrats 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  meriter  la  confiance  qui 
leur  avait  ete  accordee.  II  a  fini  par  inviter  le  ministre 
des  autels  ä  monter  dans  lachaire  qu’il  remplitsi  digne- 
ment,  pour  benir  cette  ceremonie  par  une  priere  et  un 
discours. 

M.  Bugnion  est  monte  en  chaire  et  a  lu  une  priere 
de  benedictions  et  d’actions  de  graces  appropriee  ä  la 
circonstance.  II  a  ensuite  pris  pour  texte  de  son  dis¬ 
cours  cette  parole  :  «  C’est  ici  la  journee  que  TEternel 
a  faite,  egayons-nous  et  nous  rejouissons  en  eile.  »  Pour 
prouver  que  cette  journee  a  ete  faite  par  TEternel,  il  a 
dit  ce  que  notre  revolution  a  d’heureux  ;  il  a  montre  les 
obligations  que  nous  avons  ä  la  «  grande  nation  » ,  au  ge¬ 
neral  Brune,  aux  volontaires  vaudois,  et  ä  cette  occasion 
il  a  fait  longuement  le  panegyrique  deForneret.  Ilafait 
l’eloge  des  administrateurs  ;  il  leur  a  recommande  la 
religion,  les  pasteurs.  Il  a  termine  par  une  priere  pour 
implorer  l’assistance  divine  sur  les  autorites  et  sur  le 
peuple. 

Une  Symphonie  a  terminee  la  ceremonie.  Des  ban- 
quets  ont  termine  la  journee,  au  temple  allemand  pour 
l’Assemblee  des  electeurs  et  au  Palais  national  pour 
l’Assemblee  provisoire, 

J’ai  dejä  parle  ä  plusieurs  reprises  de  Tassemblee  popu- 
laire  de  St-Laurent.  Le  Bulletin  de  ses  seances  laisse  de  cöte 
plusieurs  faits  qui  font  tres  bien  connaitre  Lesprit  qui  animait, 
ä  cette  epoque,  une  partie  de  la  population  lausannoise.  On 
cbercherait  aussien  vain  ces  renseDnements  dans  le  Journal 
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officiel  des  autorites  du  canton  du  Leman  et  meme  dans  le 
Nouvelliste  vaudois  et  etranger. 

Je  laisse  donc  ici  la  parole  au  professeur  Pichard. 

22  fevrier,  Reymond  s’etant  rendu  dans  la  maison 
De  la  Potterie  pour  en  öter  les  girouettes  et  les  armoi- 
ries,  le  commandant  francais  Dumoulin  a  demande 
de  quel  droit  et  par  Pordre  de  qui  il  voulait  faire  cela. 
II  a  repondu  qu’il  venait  de  la  part  de  1’ AssemBlee  popu- 
laire  de  St-Laurent.  Le  commandant  Dumoulin  lui  a 
alors  defendu  d’executer  son  projet,  l’a  vertement  tance 
et  lui  a  dit  entre  autres  :  «  Vous  m’avez  Fair  d’un  sans- 
culottes ;  vous  pourriez  bien  finir  comme  eux.  » 

II  faut  croire  que  le  general  Brune  etait  plus  «  sans-cu- 
lottes  »  que  son  lieutenant,  le  general  Pouget,  car,  deux 
jours  plus  tard,  il  ordonna  d’effacer  les  armoiries  et  d’enle- 
ver  les  girouettes  de  toutes  les  maisons  oü  il  en  restait  en- 
core. 

14  mars.  On  a  plante,  pres  de  la  fontaine  dela  Palud, 
un  grand  arbre  de  liberte  qu’on  a  substitue  au  prece- 
dent.  Ceux  qui  Pont  plante  ont  ensuite  chante  et  danse 
autour.  Laune  a  alors  invite  Develey,  pendulier,  le 
cadet,  ä  se  joindre  ä  eux.  Celui-ci  ayant  refuse,  il  Pa 
terrasse  et,  aide  du  couvreur  Lavanchy,  il  Pa  traine  et 
mis  en  sang. 

26  rnars.  M.  Bugnion  s’est  rendu  aupres  de  M. 
Pidou,  President  actuelde  PAssemblee  provisoire,  pour 
le  prier,  au  nom  des  pasteurs  de  Lausanne,  de  proposer 
que  le  temple  de  St-Laurent  seit  debarrasse  des  emble- 
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mes  qui  s’y  trouvent  et  que  le  culte  puisse  s’y  faire  le 
dimanclie  suivant,  joiir  de  Paques. 

L’Assemblee  provisoire  a  decrete  k  runanimite  qu’il 
serait  donne  des  ordres  aux  autorites  lausannoises  pour 
faire  droit  ä  cette  demande. 

21  mars.  L’assemblee  populaire  de  St  Laurent  a 
adresse  des  reclamations  ä  TAssemblee  provisoire  sur 
son  decret  relatif  au  temple  precite.  Elle  demande 
qu’on  y  laisse  la  statue  de  Guillaume  Teil  et  les  autres 
ornements  patriotiques  dont  eile  est  decoree. 

L’Assemblee  provisoire  a  maintenu  sa  decision, 

3i  mars.  Le  citoyen  Reymond  a  fait  une  visite  ä 
M.  Bugnion  pour  se  plaindre  ä  lui  de  ce  qu’il  a  propose 
que  la  statue  de  Guillaume  Teil  et  Tembleme  de  l’ega- 
lite  fussent  enleves  du  temple  de  St-Laurent.  II  l’a  invite 
ä  demander  que  le  decret  de  l’Assemblee  provisoire  füt 
rapporte.  M.  Bugnion  lui  a  dit  qu’il  ne  pouvait  et  ne 
devait  pas  faire  cette  demande,  attendu  que  notre  culte 
pur  et  simple  ne  permet  aucune  espece  d’images,  pas 
meme  celle  de  Jesus-Christ.  II  lui  a  offert  tout  autre 
sacrifice  raisonnable,  et  meme  de  l’argent  pour  lui  aider 
ä  trouver  un  autre  local  ä  l’Assemblee  populaire.  Rey¬ 
mond  lui  a  repondu  :  «  Vous  voulez  donc  operer  une 
scission  entre  les  devots  et  les  patriotes  et  attirer  sur 
notre  patrie  les  maux  que  les  pretres  ont  suscites  en 
France  ».  Lä-dessus,  M.  Bugnion s’est  fache  et  lui  a  dit 
que  s’il  etait  venu  chezlui  pour  l’insulter,  il  n’avait  qu’ä 
se  retirer.  En  sortant,  Reymond,  apres  l’avoir  menace 
de  faire  intervenir  le  general  frangais,  s’est  rendu  au- 
pres  de  la  Chambre  administrative  qui  venait  d’entrer 
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en  fonctions  et  lui  a  demande  d’annuler  le  decret  en 
question.  Celle-ci,  apres  l’avoir  fait  retirer  pour  delibe- 
rer  sur  sa  demande,  l’a  fait  rentrer  pour  lui  annoncer 
que  le  decret  de  l’Assemhlee  provisoire  etait  mctintenu, 

Le  citoyen  Reymond  s’est  ensuite  rendu  aupres  du 
general  Pouget.  Celui-ci  a  aussitöt  invite  par  ecrit  les 
administrateurs  ä  faire  droit  ä  la  petition.  Lä-dessus, 
M.  Glayre,  president  de  la  Chambre  administrative,  s’est 
immediatement  rendu  aupres  du  general.  II  doit  lui 
avoir  parle  avec  la  plus  grande  force  et  s’etre  appuye 
de  la  declaration  expresse  du  Directoire  frangais  que, 
SOUS  la  nouvelle  Constitution,  notre  culte  serait  respecte 
et  maintenu.  Le  general  a  fini  par  se  rendre  ä  ces 
representations  et  par  dire  qu’il  n’y  avait  qu’ä  regarder 
sa  lettre  comme  non  avenue.  En  consequence,  on  a 
presse  l’execution  des  ordres  donnes  ahn  que  le  temple 
seit  pret  pour  le  lendemain. 

Reymond  et  compagnie  n’en  ont  ete  que  plus  furieux. 
II  s  doivent  avoir  cherche  pendant  la  soiree  ä  reunir  des 
signatures  dans  les  cabarets,  contre  ces  mesures.  Ils  ont 
violemment  declame  contre  les  administrateurs  et  contre 
les  quatre  pasteurs.  On  ajoute  qu’il  y  a  eu  pendant  la 
nuit  un  rassemblement  de  quelques-uns  d’entre  eux  au- 
tour  du  temple  de  St-Laurent  et  qu’ils  doivent  en  avoir 
casse  quelques  vitres. 

avril.  Le  culte  s’est  celebre  tranquillement  dans 
tous  les  temples. 

2  avril.  On  a  dit  pendant  le  jour  que  les  clubistes 
avaient  exhale  leurs  plaintes  et  fait  des  menaces.  Ils 
ont  voulu  f orcer  le  marguillier  de  leur  livrer  les  clef s  du 
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temple  de  St-Laurent.  D’apres  l’avis  du  conseiller  Bresse- 
nel,  ces  clefs  ont  ete  portees  auComite  de  surveillance, 
qui  en  a  avise  les  administrateurs.  Ceux-ci  ont  repondu 
qu’il  fallait  laisser  faire  les  agitateurs  et  qu’ils  ne  de- 
mandaient  pas  mieux  que  de  les  voir  se  porter  ä  quel- 
que  acte  de  violence  qui  permit  de  les  comprimer. 

A  sept  heures  du  soir,  j’ai  su  qu’il  se  formait  des 
rassemblements  dans  la  ville.  Ceux  qui  les  composaient 
avaient  arbore  la  cocarde  tricolore  et  pari ai ent  de  pro- 
mener  pendant  la  nuit  le  buste  de  Guillaume  Teil,  d’ex- 
citer  par  lä  un  tumulte,  d’arreter  les  cinq  administra¬ 
teurs  et  les  quatre  pasteurs, 

Celui  de  qui  j’ai  tenu  cet  avis  Fa  porte  ensuite  ä  la 
Chambre  administrative.  Elle  avait  donne  pour  consi- 
gne  ä  sa  garde  de  ne  laisser  entrer  personne.  Cependant 
M.  W...  a  pu  parier  ä  Tun  de  ses  membres  et  l’a  averti 
de  ce  qui  se  passait.  Cet  administrateur  lui  a  repondu 
qu’on  attendait  les  agitateurs,  qu’on  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  les  voir  chercher  ä  mettre  leurs  menaces 
ä  execution,  qu’on  se  mettait  en  mesure  de  les  repousser, 
et  que  s’ils  en  venaient  ä  des  voies  de  fait,  ils  creuse- 
raient  ainsi  leurs  tombeaux. 

Le  citoyen  Verrier,  adjudant  du  commandant  de  la 
place,  s’apercevant  qu’il  se  formait  des  rassemblements 
suspects,  a  fait  dire  ä  huit  heures  du  soir  au  Comite  de 
surveillance  qu’on  devait  etre  tranquille,  qu’il  mettait 
sur  pied  ses  grenadiers  et  que  lui-meme  ferait  la  pa- 
trouille  pendant  la  nuit.  En  eff  et,  et  grace  ä  savigilance 
et  ä  ses  soins,  k  dix  heures  du  soir,  chacun  etait  rentre 
chez  soi. 
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M.  Bugnion  avait  ete  averti  qu’on  devait  mettre  le 
feu  ä  sa  maison.  A  liuit  heures  du  soir.  un  billet  du 
Comite  de  surveillance  lui  a  aniionce  qu’il  pouvait  etre 
tranquille. 

3  avril.  Les  agitateurs,  comprimes  par  les  mesures 
prises  la  veille,  n’ont  fait  aucun  mouv erneut  apparent 
pendant  le  jour.  Cependant  quelques  personnes  crai- 
gnent  qu’ils  ne  profitent  du  fait  que  les  grenadiers  fran- 
qais  sont  partis  dans  la  matinee,  pour  se  porter  ä  quel- 
que  acte  de  violence.  On  dit  qu’ils  parlent  d’exciter  un 
tumulte  et  de  s’emparer  de  rH6tel-de-Viile  pendant  la 
nuit.  Le  club  de  St-Laurent  tiendrait  alors  ses  seances 
dans  la  salle  du  Deux-Cents. 

A  cinq  heures  du  soir,  M.  Bugnion  a  recu  la  visite 
du  tanneur  Borgeaud  qui  lui  a  demande  honnetement 
les  clefs  du  temple  de  St-Laurent.  M.  Bugnion  lui  a 
repondu  qu’il  n’a  jamais  ete  depositaire  de  ces  clefs,  que 
c’est  au  marguillier  ä  ouvrir  et  que  Toffice  des  pasteurs 
les  appelle  uniquement  ä  s’y  rendre  pour  y  remplir 
leurs  fonctions. 

A  huit  heures  du  soir,  on  a  jete  une  pierre  contre 
une  des  croisees  de  la  chambre  de  compagnie  de 
M.  Bugnion,  oüplusieurs  personnes  etaientrassemblees. 
Comme  eile  a  f rappe  contre  le  montant  de  la  croisee, 
eile  n’a  fait  aucun  mal,  mais  dans  le  meme  moment, 
quatre  autres  pierres  etaient  lancees  de  l’autre  cote  de 
la  maison.  II  n’y  a  eu  cependant  qu’une  seule  vitre  cas- 
see.  Des  chasseurs  vaudois  qui  logeaient  dans  la  maison 
sont  alles  aussitöt  avertir  la  garde  et  des  patrouilles  ont 
ete  organisees. 
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4  avril,  M.  Bugnion  a  fait  sa  plainte  au  Comite  de 
surveillance  relativement  ä  Tattentat  commis  la  veille 
contre  sa  maison.  II  a  en  outre  annonce  qu’il  ne  rempli- 
rait  ses  fonctions  de  semaine,  ni  aujourd’hui,  ni  le  ven- 
dredi  suivant,  afin  que  les  clubistes  ne  puissent  pas 
profiter  de  ces  moments  oü  le  temple  de  St-Laurent 
serait  ouvert,  pour  en  prendre  possession. 

En  consequence  de  Tattentat  de  la  veille,  il  a  ete  pu- 
blie  au  son  de  la  caisse  et  afficlie  au  coin  des  rues,  une 
proclamation  de  la  Chambre  administrative.  On  y  lit 
entre  autres  :  «  Considerant  que  la  demeure  des  citoy ens 
a  ete  insultee  et  que  la  sürete  publique  demande  des  mesu- 
res  promptes,  il  a  ete  arrete  que  quiconque  tiendra  des 
propos  tendant  ä  afiaiblir  le  respect  et  l’obeissance  düs 
aux  autorites  constituees,  quiconque  formera  outentera 
de  former  des  attroupements  seit  de  jour  seit  de  nuit, 
quiconque  recueillera  des  signatures  pour  faire  des 
demarches  ou  petitions  seditieuses,  quiconque  opposera 
aux  agents  de  Tautorite,  preposes  ä  l’ordre  public,  la 
moindre  resistance  et  en  general  quiconque,  par  ses  dis- 
cours  ou  par  ses  actions,  aura  trouble  la  tranquillite  des 
citoy  ens,  sera  vei^utQ  perturbateur  du  7^epos  public  ei,  en' 
cette  qualite,  saisi  et  puni  seien  la  rigueur  des  lois.  Tout 
citoyen  vaudois  est  invite  ä  porter  la  cocarde  verte, 
signe  de  ralliement  cheri  de  tous  les  amis  de  la  patrie, 
et  defense  est  faite  d’en  porter  une  qui  seit  etrangere  ». 

On  dit  que  les  membres  de  la  societe  des  Amis  de  la 
liberte  sont  tres  divises  entre  eux  et  que  la  plupart  des- 
approuvent  les  Insultes  et  les  demarches  que  se  per- 
mettent  les  plus  violents. 


7 


98 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  RICHARD 


5  avril.  Le  Comite  de  Reunion  des  amis  de  la  liberte, 
qui  tient  actuellement  ses  seances  dans  la  maison 
Delisle,  en  St-Jean,  adepute  dans  lamatinee  de  ce  jour, 
trois  de  ses  membres,  les  citoyens  Bolomey,  Mourer  et 
Archinard  aupres  de  la  Chambre  administrative  pour  la 
remercier  des  mesures  qu’elle  a  prises  contre  les  agita- 
teurs  et  lui  declarer  que,  de  son  cöte,  eile  tachera  de 
decouvrir  les  auteurs  des  Insultes  faites  ä  M.  Bugnion 
et  ä  sa  maison. 

6  avril.  Quelques  perturbateurs  du  repos  public,  au 
nombre  desquels  on  doit  avoir  reconnu  Laune^  ont 
cherche,  pendant  la  nuit,  ä  enlever  de  vive  force  les  six 
Canons  qui  etaient  places  sur  la  terrasse  de  la  Cite.  Ils  ont 
cherche  ä  faire  boire  la  sentinelle.  Celle-ci  les  a  menaces 
d’appeler  au  secours  et  ils  se  sont  retires. 

La  Chambre  administrative  a  fait  conduireces  canons 
dans  la  maison  nationale  et  a  fait  publier  une  seconde 
fois  la  proclamation  contre  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

Les  clubistes  ont  ecrit  aux  Societes  populaires  de 
Morges,  de  Vevey  et,  probablement,  des  autres  villes 
pour  les  instruire  de  l’affront  qui  a  ete  fait  au  buste  de 
Guillaume  Teil  et  pour  demander  leur  assistance  contre 
les  autorites  constituees.  Le  club  de  Morges  a  repondu 
qu’en  acceptant  la  Constitution,  il  avait  promis  de  res- 
pecter  les  autorites,  qu’il  les  respecterait  et  qu’il  invi- 
tait  le  club  de  Lausanne  ä  faire  de  meme.  A  Vevey  on 
a  passe  ä  l’ordre  du  jour  sur  cette  demande  et  on  adecide 
de  ne  point  faire  de  reponse. 

7  avril.  A  deux  heures  de  l’apres-midi,  M.  Bugnion 
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a  recu  la  visite  de  MM.  Mourer  et  Archinard,  du  Comite 
de  Reunion.  Ils  lui  ont  temoigne  les  regrets  que  Rey- 
mond  ressent  de  lui  avoir  manque  derespect  le  31  mars. 
II  les  lui  aurait  exprimes  lui-meme  s’il  n’avait  pas  craint 
de  lui  faire  de  la  peine  par  sa  seule  presence. 

Ces  deux  delegues  ont  annonce  qu’ils  avaient  l’inten- 
tion  de  demander  ä  la  Chambre  administrative  que 
TAssemblee  des  amis  de  la  liberte  put  de  nouveau 
tenir  ses  seances  dans  le  temple  de  St-Laurent  deux 
fois  par  semaine,  sous  la  condition  qu’il  n’y  aurait  ni 
buste,  ni  ornements  et  que  le  culte  pourraity  etre  celebre 
comme  ä  Tordinaire.  Ils  ont  prib  M.  Bugnion  de  ne  pas 
s’opposer  ä  cela.  Celui-ci  leur  a  repondu  que  les  pas- 
teurs  n’ont,  sur  un  objet  de  cette  nature,  ni  Opposition, 
ni  concession  ä  faire,  qu’il  leur  suffit  de  pouvoir  rem- 
plir  leurs  fonctions  dans  les  temples  et  que  c’est  aux  au- 
torites  constituees  ä  decider  quand,  hors  de  lä,  ceux-ci 
doivent  etre ouverts  ou  fermes.  M.  Bugnion  a  cependant 
declare  qu’il  ne  faisait  pas  d’opposition  ä  leur  demande. 

La  Chambre  administrative  a,  dit-on,  repondu  favora- 
blement,  mais  ä  certaines  conditions,  ä  la  demande  du 
Comite  de  Reunion. 

On  voit  par  l’extrait  precedent  que  les  «  clubistes  »  etaient 
revenus  ä  des  idees  beaucoup  plus  moderees,  gräce  ä  l’atti- 
tude  energique  de  la  Chambre  administrative,  du  Comite  de 
surveillance  et  du  vrai  patriotisme  du  club  de  Morges.  L’As- 
semblee  populaire  des  amis  de  la  liberte  put  en  consequence 
reprendre  ses  seances  des  le  12  avril.  Ses  opinions  n’avaient 
pas  change,  mais  eile  ne  fit  plus  appel  ä  la  violence. 

Le  26  avril,  cette  societe  fit  une  manifestation  publique  et 
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pacifique  en  Thonneiir  de  celui  qui,  par  la  publication  du 
Contrat  social^  avait  indique  les  bases  d’une  nouvelle  Organi¬ 
sation  de  la  societe. 

26  avril.  Ce  jour  a  etemarquepar  la  feteen  Thonneur 
de  J.-J.  Rousseau,  annoncee  depuis  quelque  temps. 

A  six  lieures  du  soir,  une  procession  tres  nombreuse 
s’est  deroulee  dans  les  rues  de  la  ville.  Elle  se  composait 
de  jeunes  filles  —  accompagnees  par  leurs  meres  — 
vetues  de  blaue  et  parees  d’echarpes  et  de  rubans  verts 
et  de  jeunes  garcons  decores  de  rubans  verts.  Elle  etait 
precedee  par  la  musique  et  suivie  par  la  societe  des 
Amis  de  la  liberte  et  par  les  officiers  et  les  soldats  des 
difierents  corps  de  l’armee  vaudoise  qui  se  trouvaient 
en  ville,  Le  cortege,  sur  deux  rangs,  a  promene  dans 
la  ville  le  buste  de  J.-J.  Rousseau,  porte  par  quatre 
hommes  pendant  qu’un  autel  etait  porte  par  des  jeunes 
filles. 

Apres  avoir  fait  le  tour  de  la  ville,  la  procession  s’est 
rendue  dans  le  temple  de  St-Laurent.  Tous  les  partici- 
pants  et  beaucoup  d’autres  personnes  qui  ont  pu  pene- 
trer  ä  leur  suite,  sont  restes  jusqu’ä  huit  heures  et 
demie  ä  entendre  la  musique  et  les  discours  prononces 
en  l’honneur  de  Rousseau  par  les  citoyens  Mourer, 
Reymond  et  Boisot.  Les  citoyens  Lacombe  et  Dor,  se 
rendant  ä  l’invitation  qui  leur  avait  ete  faite,  sont  mon- 
tes  en  chaire  et  y  ont  requ  l’accolade  fraternelle  du  Pre¬ 
sident  Mourer. 
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La  Bepublique  helvetique. 

Les  commissaires  et  les  troupes  de  la  France. 

Les  deputes  des  onze  cantons  qui  avaient  accepte  la  nou- 
velle  Constitution  se  reunirent  ä  Aarau,  le  12  avril  1798. 
«  Apres  qu’ils  se  furent  envisages  quelques  moments  avec 
embarras,  le  plus  äge  prit  la  parole.  G’etait  le  vieux  Bodmer 
de  Staefa,  sur  la  tete  de  qui  le  glaive  du  bourreau  avait  passe 
naguere.  II  fit  un  discours  modere  dans  lequel  il  apprecia 
judicieusement  la  triste  position  de  la  patrie.  Pierre  Ochs  fut 
elu  President  ä  funanimite ;  ensuite  les  pouvoirs  des  mem- 
bres  de  l’Assemblee  furent  verifies  et  reconnus  en  regle ;  puis 
les  deux  Conseils  se  separerent.  Le  Grand  Conseil  choisit 
pour  President  favocat  Kuhn,  de  Berne,  et  le  Senat  choisit 
Ochs.  » 

«  Sur  la  proposition  du  citoyen  Hemmeier,  ils  decreterent 
de  proclamer  immediatement  l’independance  de  la  Nation 
suisse  et  sa  transformation  en  Bepublique  une,  indivisible,  de- 
mocratique  et  representative.  Les  deux  Conseils  se  reunirent 
pour  cette  solennite ;  le  president  du  Senat,  se  plagant  ä  une 
fenetre,  donna  connaissance  du  decret  au  peuple.  Les  Argo- 
viens  y  repondirent  avec  allegresse...  Suivit  la  lecture  de  la 
Constitution,  qui  fut  accueillie  de  meme.  On  porta  ensuite 
fevenement  ä  la  connaissance  de  la  nation  par  une  publica- 
tion  solenneile  oü  on  fexhortait  ä  ne  pas  se  laisser  atteindre 
par  fesprit  de  mecontentement  que  des  malintentionnes  cher- 
chaient  ä  propager.  »  (^) 

(0  Tillier.  Histoire'  de  la  Repuhlique  Helvetique,  I,  30. 
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Le  Corps  legislatif  appela  ensuite  les  citoyens  Legrand,  de 
Bäle,  Glayre,  de  Romainmötier,  Oberlin,  de  Soleure,  Bay,  de 
Berne,  et  Pfyffer,  de  Lucerne,  ä  former  le  Directoire  helveti- 
que.  Glayre  fut  alors  remplace  dans  sa  Charge  de  Prefet 
national  du  canton  du  Leman  par  le  citoyen  Polier  et  il  partit 
pour  Aarau  le  25  avril. 

25  avril,  Le  Directeur  Glayre  est  parti  ä  huit  heures 
du  matin  escorte  par  un  detacliement  de  cavalerie.  Les 
bourgeois  etaient  sous  les  armes,  les  tambours  bat- 
taient  et  quatre  canons  places  au  haut  d’Etraz  ronfiaient, 

La  plupart  des  hommes  qui  composaient  le  Corps  legislatif 
etaient  inexperimentes  et  plusieurs  se  laissaient  guider  par 
leurs  ressentiments  ä  l’egard  des  magistrats  de  l’ancien  regime. 
Ils  copiaient  volontiers,  par  leurs  petits  cötes,  les  moeurs  et 
les  coutumes  politiques  frangaises  et  montraient  une  defe- 
rence  qui  touchait  souvent  au  servilisme  ä  l’egard  des  com- 
missaires  du  Directoire.  Les  moderes ,  hommes  souvent 
instruits  et  capables,  voulaient  faire  de  la  Suisse  un  pays 
independant  meme  de  la  France,  et  rendre  leur  patrie  respec- 
table  en  y  fondant  un  regime  sage  de  liberte  et  d’egalite. 
«  Les  aristocrates,  »  dit  Tillier,  «  designaient  cette  nuance 
«  d’opinion  par  Fepithete  railleuse  de  principiers  et  fletris- 
«  saient  les  autres  sous  celles  de  revolutionnaires  et  de  Jaco- 
«  bins.  » 

Les  premieres  autorites  helvetiques  perdirent  beaucoup  de 
temps  ä  discuter  des  questions  tout  ä  fait  secondaires.  Un 
certain  nombre  de  seances  furent  consacrees  ä  determiner 
quel  serait  le  costume  officiel  des  differents  ordres  de  magis¬ 
trats,  qui  apparurent  bientöt  au  peuplesous  un  accoutrement 
theätral  imite  de  l’epoque  de  la  Convention.  La  question  du 
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traitement  des  fonctionnaires  demanda  aussi  bien  du  temps. 
Beaucoup  de  partisans  de  la  revolution  n’y  voyaient  trop 
souvent  qu’un  gain  ä  realiser  et,  ä  une  epoque  oü  la  Suisse 
ii’avait  pas  de  fmances,  oü  le  mecontentement  cause  par  les 
requisitions  des  Frangais  allait  grandissant,  oü  les  commis- 
sares  du  Directoire  agissaient  en  raaitres  dans  un  pays  con- 
qUiS,  le  Corps  legislatif  allouait  des  traitements  presque 
fantastiques  aux  magistrats  de  la  Republique.  Enfin,  une 
publieation  faite  au  son  de  la  caisse  dans  les  rues  de  Lau¬ 
sanne  ordonna,  de  la  part  du  Directoire  belvetique,  ä  tous  les 
citoyeris  de  porter  la  nouvelle  cocarde  tricolore,  verte,  rouge 
et  jaune,  qui  avait  ete  decretee  ä  Aarau,  le  14  avril. 

Si  la  plupart  des  Suisses  edaient  heureux  de  voir  commen- 
cer  une  ere  de  liberte,  presque  tous  etaient  consternes  de 
voir  les  Frangais  traiter  l’Helvetie  en  pays  conquis  et  les 
commissaires  de  la  «  grande  nation  »  s’approprier  le  contenu 
des  caisses  publiques,  tout  en  cherchant  ä  imposer  leur  vo¬ 
lonte  aux  representants  du  peuple.  Laissons  ici  la  parole  ä 
Pichard. 

iö  mai.  J’ai  fait,  du  11  au  15,  un  voyage  dans  la 
Suisse  allemande.  Je  n’y  ai  vu  que  des  personnes  me- 
contentes  de  la  revolution  et  qui  en  apprehendaient  les 
suites.  A  Berne,  tous  les  habitants  sont  consternes,  ä 
Herzogenbuchsee,  les  paysans  se  plaignent  hautement 
de  ce  que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  detruit  leur  bon- 
heur.  Des  officiers  francais  avouent  qu’ils  ont  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  la  guerre  contre  les  petits 
cantons,  jusqu’ä  douze  hommes  par  compagnie,  disent- 
ils. 

A  Aarau,  les  Directeurs  et  la  plupart  des  deputes 
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sont  affliges  d’une  scene  qui  s’est  passee  dans  les  Con¬ 
seils.  Elle  m’a  ete  racontee  par  un  depute  du  canton  du 
Leman.  Le  citoyen  Legrand  a  ete  nomme  Directeur  ä 
Texclusion  de  Oclis,parce  que  les  commissaires  f rangais 
ont  insinue  ou  fait  insinuer  que  celui-ci  avait  perdu  ^ 
confiance  de  leur  gouvernement.  Lorsque  cette  noiii- 
nation  a  ete  faite,  les  journaux  de  Paris  ont  annonce 
que  c’etait  le  parti  des  oligarques  qui  avait  fait  doilner 
la  preference  ä  Legrand.  II  a  paru  ensuite  une  lettre  du 
Directoire  frangais  par  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que 
Ton  a  ose  repandre  le  bruit  que  Ochs  aurait  p^du  sa 
confiance.  Le  lendemain  du  jour  oü  cette  lettre est  par- 
venue  ä  Aarau,  le  Directoire  helvetique  a  injite  pour 
la  quatrieme  fois  le  Corps  legislatif  ä  s’occuper  inces- 
samment  de  .la  formation  des  districts.  Le  Grrand  Con¬ 
seil  a  communique  alors  au  Senat  pour  \i  cjuatrieme 
fois  aussi,  un  decret  sur  ce  sujet  en  l’invi^fant  ä  ne  pas 
continuer  ä  refuser  sa  sanction  et  en  d^clinant  toute 
responsabilite  sur  les  suites  que  cette  affaire  pourrait 
avoir.  Dans  la  seance  du  Senat,  le  President  Ochs  s’est 
plaint  amerement  de  ce  que  le  Directoire  et  ses  parti - 
Sans  entravaient  la  marche  de  la  revolution.  Ill’a  accuse 
de  preparer  un  18  fructidor  et  il  a  surtout  invective 
Legrand. 

Le  Directoire  et  les  membres  des  Conseils  se  plai- 
gnent  de  ce  que  les  generaux  et  les  commissaires  fran- 
.  gais  entravent  toutes  leurs  operations  et  contrarient  les 
mesures  qu’ils  prennent.  Quand  on  leur  adresse  des 
representations,  ils  se  les  renvoient  les  uns  aux  autres 
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Sans  y  faire  droit.  Le  Directoire  continue  neanmoins  ä 
se  montrer  ferme. 

On  fait  faire  aux  troupes  frangaises  des  marches  et 
contre-marches  incomprehensibles.  Le  11,  une  partie 
de  celles  qui  6taient  ä  Berne,  ont  ete  envoyees  du  cöte 
de  Berthoud.  Le  12  et  le  13,  il  en  est  venu  ä  Berne  de- 
puis  Zürich  et  les  petits  cantons. 

Les  habitants  des  campagnes  de  l’Argovie  se  plai- 
gnent  amerement  de  ce  que  ces  marcbes  et  contre- 
marches  les  ruinent,  ä  cause  des  logements  et  des  re- 
quisitions.  A  mon  retour  ä  Berne,  le  15,  j’ai  trouve 
les  habitants  de  cette  ville  plus  surcharges  qu’ils  ne 
l’avaient  jamais  ete.  On  ne  cesse  de  faire  defiler  des 
troupes,  du  cöte  de  Fribourg,  de  Thouneet  du  canton  du 
Leman. 

On  s’etait  plu  ä  repandre  depuis  Berne  ä  Aarau,  le 
bruit  que  le  Pays  de  Vaud  etait  en  pleine  insurrection, 
qu’on  avait  pris  les  armes  et  arbore  le  drapeau  rouge 
et  noir,  qu’on  avait  arrache  les  arbres  de  liberte  ä  Nyon, 
ä  Morges,  ä  Vevey,  etc.  Ces  nouvelles  etaient  fausses, 
mais  avaient  cependant  quelque  fond  de  verite.  Le  fait 
est  qu’il  regne  un  mecontentement  assez  general  dans 
les  campagnes  du  canton  du  Leman,  que  le  11,  on  a 
affiche  ä  Morges  contre  l’arbre  de  liberte,  un  drapeau 
rouge  et  noir,  que  le  citoyen  Muret  a  ete  insulte  et,  qu’ä 
Orbe,  l’arbre  de  liberte  a  ete  coupe  pendant  la  nuit. 

On  sait  combien  la  conduite  des  Frangais  fut,  ä  cette  epo- 
que,  contraire  aux  promesses  que  le  Directoire  avait  fait 
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repandre  partout  avant  la  prise  de  Berne.  Les  actes  de  des- 
potisme  qui  se  succedaient  tous  les  jours,  etaient  de  nature 
ä  aigrir  les  esprits,  ä  detruire  la  Sympathie  que  Ton  avait 
d’abord  eue  pour  la  «  grande  nation  »  et  ä  faire  reflechir 
ceux  qui  avaient  contribue  en  quelque  mesure  ä  l’envahisse- 
ment  du  territoire. 

8  avril.  On  attendait  aujourd’hui  une  demi-brigade 
de  Farmee  du  Rhin.  Elle  n’est  pas  arrivee.  On  pense 
qu’elle  a  passe  en  partie  ä  Yverdon  oü  sa  presence  pour- 
rait  etre  necessaire  pour  arreter  les  suites  d’une  insur- 
rection  qui  a  commence  ä  s’y  manifester.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu’il  y  a  de  Fagitation  dans  cette  ville  et 
que  quelques  mouvements  seditieux  y  ont  eclate.  Un 
officier  d’artillerie  ayant  ete  mis  aux  arrets,  les  canon- 
niers  ont  force  le  commandant  de  place  ä  le  relacher. 
On  se  plaint  beaucoup  du  commandant  frangais  qui, 
par  de  nombreux  actes  de  despotisme  arbitraire,  a  aigri 
les  esprits.  Le  Prefet  Glayre  doit  etre  parti  aujourd’hui 
pour  aller  apaiser  ces  mouvements.  On  attend  dans  la 
soirhe  une  centaine  de  dragons  vaudois  qu’on  fait  venir 
de  Morges  pour  les  envoyer  ä  Yverdon  et  dans  les  en- 
virons. 

iS  avril.  Plusieurs  lettres  regues  de  Berne  confirment 
la  nouvelle  regue  la  veille,  de  Farrestation  d’un  certain 
nombre  de  membres  du  ci-devant  gouvernement.  Ils 
ont  ete  appeles  par  le  commandant  de  place  chez  lui  et 
ensuite  emmenes  dans  des  carrOsses  et  sous  escorte,  ä 
Huningue. 

20  avril.  Le  commissaire  Le  Carlier  exige  une  con- 
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tribution  de  quinze  millions  qui  seront  leves  sur  les  oli- 
garquesde  Berne,  Soleure,  Fribourg,  Zürich  et  Lucerne. 
On  a  arrete  douze  membres  de  1’ an  eien  gouvernement 
de  Berne  et  liuit  de  Soleure,  comme  ötages.  Ils  ont  ete 
conduits  ä  Huningue  comme  on  l’avait  appris  il  y  a 
quelques  jours. 

23  avril.  Les  lettres  regues  de  Berne  annoncent  qu’on 
y  est  dans  la  consternation  et  dans  la  plus  grande  de- 
tresse,  ä  cause  des  arrestations  qui  ont  ete  faites,  de 
rimpossibilite  oü  Ton  se  trouve  de  fournir  au  temps 
prescrit  les  six  millions  exiges,  et  de  la  difficulte  de 
pourvoir  aux  depenses  necessaires  sans  recourir  ä  de 
nouvelles  contributions  qui  acheveraient  de  ruiner  non 
seulement  les  habitants  de  la  ville,  mais  encore  ceux  des 
campagnes.  Pendant  ce  temps,  on  prepare  le  theatre 
pour  y  faire  jouer  la  comedie,  attendu  que  les  ofbeiers 
frangais  s’ennuient  et  ont  besoin  de  cette  recreation. 

6  mai.  Le  Bulletin  offleiel  de  ce  jour  rend  compte 
de  l’arrestation  du  citoyen  Bay,  President  de  la  Cham¬ 
bre  administrative  de  Berne,  faite  par  ordre  du  citoyen 
Rouhiere,  commissaire  frangais.  Cette  arrestation  a 
pour  cause  le  fait  que  l’administration  n’a  pas  pu  livrer 
Sans  delai  la  contribution  imposee  sur  les  ci-devant 
gouvernants.  Le  Directoire  lielvetique  a  ecrit  au  gene¬ 
ral  Schauenbourg,  au  commissaire  Le  Carlier  et  au 
citoyen  Rouhiere,  pour  reclamer  une  satisfaction  con- 
venable  et  la  mise  en  liberte  du  citoyen  Bay. 

8  mai.  Le  citoyen  administrateur  Bay  a  ete  mis  en 
liberte  ä  la  demande  du  Directoire  lielvetique. 

ii  mai.  Le  Bulletin  offleiel  confirme  la  nouvelle  an- 
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noncee  de  ja  par  deslettres  particulieres,  que  le  citoyen 
Mengaud  aurait  ete  insulte  ä  Olten  et  que  douze  des 
auteurs  de  Temeute  auraient  ete  conduits  dans  les  pri- 
sons  d’ Aarau.  De  l’aveu  de  Mengaud  lui-meme,  il  n’a 
cependant  pas  ete  insulte,  mais  il  a  eu  lieu  de  croire 
qu’il  pourrait  l’etre  par  un  rassemblement  forme  k 
Wangen. 

La  tyrannie  des  representants  de  la  France  devait  malheu¬ 
reusement  etre  encore  beaucoup  plus  grande  quelque  temps 
plus  tard.  Rapinat  se  distingua  surtout  par  son  sans-gene 
et  son  arrogance. 

i7  mai.  Le  Directoire  annonce  —  dit  le  Bulletin 
of fidel  de  ce  jour  —  que,  le  commissaire  franqais  Bar¬ 
bier  ayant  fait  apposer  ses  scelles  sur  les  caisses  pu- 
bliques  de  Soleure,  il  a  ete  de  son  cöte  oblige  de  faire 
mettre  ceux  de  la  Republique  helvetique  sur  toutes 
celles  de  Berne,  Soleure,  Fribourg,  Lucerne  et  Zürich. 
Il  ajoute  qu’il  vient  d’envoyer  un  courrier  ä  Paris  et 
qu’il  a  egalement  prevenu  le  general,  le  commissaire 
en  chef ,  et  le  ministre  franqais. 

i9  mai,  Une  lettre  du  citoyen  Mengaud,  ministre 
de  France,  applaudit  ä  la  mesure  qu’a  prise  le  Direc¬ 
toire  de  faire  apposer  le  sceau  national  sur  les  caisses 
publiques.  Il  ne  doute  pas  que  cette  mesure  n’obtienne 
l’assentiment  du  gouvernement  frangais. 

—  Le  Directoire  apprend  aux  Conseils  que  le  sceau 
qu’il  avait  fait  mettre  ä  Berne  sur  les  caisses  publiques, 
n’a  pas  ete  respecte. 
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—  Le  commissaire  frangais  Rapinat  a  envoye  une 
lettre  au  Directoire  helvetique  ä  propos  des  caisses  pu- 
bliques,  On  y  lit  entre  autres  :  «  Je  viens  de  faire  briser 
les  scelles  que  vous  avez  fait  apposer  ä  Berne  sur  les 
caisses  publiques,  parcequeces  caisses  sont  la  propriete 
franqaise  et  il  vous  paraitra  saus  doute  inconvenant 
qu’on  se  soit  permis  de  croiser  les  scelles  que  le  citoyen 
Rouhiere  avait  dejä  apposes  d’apres  les  ordres  et  ins- 
tructions  du  gouvernement  frangais  et  mes  invitations 
particulieres.  Je  viens  aussi  de  prendre  un  arrete  qui 
fera  disparaltre  les  entraves  saus  cesse  renaissantes.  J’ai 
lieu  d’attendre,  citoyens  Directeurs,  d’apres  laprofession 
d’attachement  ä  la  Republique  francaise,  et  de  soumis- 
sion  aux  principes  de  son  gouvernement,  que  vous  ne 
prendrez  plus  ä  l’avenir  des  mesures  qui  contrarient 
ses  intentions  et  que  vous  vous  contenterez  d’employer 
la  voie  des  reclamations  qui,  seule,  peut  etre  admise  ». 

Quelques  voix  oserent  s’elever  dans  les  Conseils  contre 
cette  conduite  des  representants  d’une  nation  qui  se  disait 
genereuse  et  surtout  amie. 

22  mai.  Le  citoyen  Huber,  parlant  au  Grand  Conseil 
dans  la  seance  du  17  courant,  s’est  eleve  avec  force 
contre  les  idees  contenues  dans  la  lettre  du  commissaire 
Rapinat.  II  prouve,  d’apres  les  declarations  du  gouver¬ 
nement  frangais,  que  cette  lettre  ne  peut  point  etrecon- 
forme  ä  ses  intentions.  II  dit  en  terminant  son  discours 
que  si  l’intention  de  la  France  etait  d’avilir  ä  ce  point 
la  Republique  helvetique,  les  membres  des  Conseils 
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legislatifs  devraient,  conformement  ä  ladeviseincrustee 
dans  la  bague  qu’il  porte  ä  son  doigt  —  vivre  libre  ou 
mourir  —  sacrifier  leur  vie,  plutöt  que  de  consentir  ä 
cet  asservissement  de  la  patrie. 

27  mai.  Des  lettres  reques  de  Paris  le  jour  precedent, 
ecrites  par  M.  Gindroz  ä  son  frere  et  par  La  Harpe  ä 
badministrateur  Monod,  annoncent  que  le  Directoire 
franqais,  informe  de  la  conduitede  Rapinat  et  des  vexa- 
tions  des  autres  commissaires,  les  a  haiitement  desap- 
prouvees.  II  a  formellement  declare  qu’il  ne  sera  porte 
aucune  atteinte  ä  l’integrite  et  ä  l’independance  de  la 
Republique  helvetique.  On  ecrit  d’Aarau  que  le  Direc¬ 
toire  a  requ  officiellement  la  meme  communication. 

Le  commissaire  Rapinat  n’avait  pas  ete  le  dernier.  sans 
doute,  ä  connaitre  cet  espece  de  desaveu.  II  n’abandonna 
cependant  en  rien  son  autoritarisme,  mais  il  feignit  de  se  re- 
concilier  avec  le  gouvernement  helvetique. 

25  mai.  Lenumero  13  du  Journal  des  Deux  Conseils, 
annonce  que  le  23  courant,  le  commissaire  franqais 
Rapinat  est  arrive  ä  Aarau  et  a  offert  un  diner  aux 
membres  du  Directoire  et  aux  presidents  des  Conseils. 

5  juin.  Le  Nouvelliste  vaudois  de  ce  jour  annonce 
la  visite  que  le  commissaire  Rapinat  et  l’ordonnateur 
Rouhiere  ont  faite  au  Directoire  le  21  mai  en  passant 
ä  Aarau.  H  ajoute  :  «  Rapinat,  parlant  des  difficultes 
survenues  ä  l’occasion  de  l’enlevement  des  scelles  mis 
sur  les  caisses  publiques,  a  dit  d’un  air  riant  qu’il  s’en 
chargeait  et,  jetant  un  regard  sur  Rouhiere,  il  a  ajoute 
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qu’il  se  chargeait  de  vider  ces  caisses.  Ensuite  il  a  de- 
mande  que  lorsqu’il  surviendrait  de  petites  difficultes 
entre  lui  et  le  Directoire,  on  n’envoyat  pas  d’abord  des 
courriers  ä  Paris.  Cela  ne  servait  qu’ä  se  faire  du  mau- 
vais  sang. » 

—  Le  meme  journal  ajoute  que,  d’apres  un  ordre  du 
citoyen  Rapinat,  il  sera  exige  une  contribution  de  cinq 
Cent  soixante-dix  mille  livres,  des  couvents  et  abbayes 
de  St- Ga  11,  Wettingen,  Muri,  Hauterive,  Engelberg 
et  St-Maurice.  Si  au  bout  de  deux  decades  la  somme 
n’est  pas  payee,  les  couvents  seront  occupes  par  la 
troupe  qui  sera  entretenue  et  retribuee  par  les  meines. 

i  i  juin,  La  Gazette  de  Zürich  de  ce  jour  confirme 
ce  que  la  precedente  avait  de  ja  annonce,  que  le  com- 
missaire  frangais  Rapinat  a  fait  briser  le  5  courant,  les 
scelles  du  tresor  de  cette  ville.  Le  Prefet  et  les  admi- 
nistrateurs  ont  voulu  s’y  opposer,  mais  il  les  a  menaces 
d’employer  et  meme  il  a  employe  la  force  armee  ä  la- 
quelle  ces  magistrats  ont  du  ceder.  Le  Prefet  a  dit  ä 
Rapinat  que  s’il  avait  des  baionnettes,  il  se  mesurerait 
avec  lui ;  il  se  contenterait  donc  d’avertir  le  Directoire 
helvetique  de  ce  qui  se  passait.  Rapinat  lui  a  alors  re- 
plique,  dit  le  Nouvelliste  vaudois  du  12  d’apres  la  Ga¬ 
zette  de  Zürich  :  «  N’oubliez  pas  de  prendre  note  que 
nous  voulons,  dans  quatre  jours,  faire  partir  ce  tre¬ 
sor.  ))  Le  8,  le  tresor  de  Zürich  a  ete  Charge  sur  des 
chariots  et  emmene  par  les  Francais. 

19  juin.  On  a  des  raisons  de  s’inquieter  d’un  article  da 
Redacteur,  papier-nouvelle  officiel  de  Paris,  qui  est  une  re- 
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ponse  ä  la  lettre  ecrite  par  le  Directoire  helvetique  au  com- 
missaire  Rapinat,  au  sujet  des  scelles  mis  sur  les  caisses 
publiques.  II  y  est  dit  que  «  ropinion  publique  s’est  etrange- 
«  ment  meprise  sur  la  nature  des  differends  qui  viennent  de 
«  s’elever  entre  le  commissaire  frangais  et  le  Directoire  hel- 
«  vetique,  »  que  «  l’intrigue  tente  de  circonvenir  les  patriotes 
«  suisses  pour  les  aigrir  contre  leurs  protecteurs  actuels. 
«  L’oligarchie,  dans  son  desespoir,  voudrait  que  le  Corps 
«  helvetique  cessät  d’etre  une  puissance  independante,  plu- 
«  tot  que  de  former  une  republique  forte  par  son  energie  et 
«  puissante  par  son  alliance  avec  la  grande  nation. 

Plus  bas,  expliquant  le  fait  du  bris  des  scelles,  le  Redacteur 
dit  :  «  La  Suisse  s’est  mise  en  etat  de  guerre  contre  nous  en 
«  negociant  avec  les  Anglais,  avec  les  emigres,  en  etant  le 
«  foyer  des  projets  du  royalisme  et  des  plans  de  contre-revo- 
«  lution.  Les  Suisses,  egares  par  leurs  tyrans,  se  sont  leves 
«  en  masse  contre  leurs  liberateurs.  11s  ont  ete  vaincus  en 
«  masse.  Mais  leurs  vainqueurs,  ne  voulant  triompher  que 
«  de  ce  gouvernement  perfide  qu’ils  declarerent  aneanti , 
«  s’emparerent  de  toutes  les  caisses,  comme  d’un  objet  de 
«  conquete.  Fallait-il  que  nos  generaux  fassen!  vivre  farmee 
«  victorieuse  chez  le  malheureux  Helvetien,  plutöt  que  de 
«  l’alimenter  par  les  richesses  individuelles  d’un  gouverne- 
«  ment  qui  cessait  d’exister  ? 

«  Le  Directoire  et  le  Corps  helvetique  se  sont  mepris  sur 
«  le  sens  veritable  de  la  reponse  du  commissaire  frangais. 
«  La  calomnie  s’en  est  emparee  pour  associer  tous  les  peu- 
«  ples  de  la  Suisse  ä  cette  impuissante  conspiration  qui  n’a  fait 
«  qu’ajouter  de  nouveaux  lauriers  ä  nos  legions  toujours  vic- 
«  torieuses...  Non,  Directoire  helvetique,  vous  n’etespoint  une 
«  simple  Chambre  administrative,  mais  vous  ne  devez  pas 
«  perdre  de  vue  que  chacun  de  vos  rapports  avec  le  gouver- 
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«  nement  francais  s’ideDtifie  encore  avec  nos  droits  de  con- 
«  quete  jusqu’ä  ce  qu’un  traite  d’alliance  leur  ait  donne  une 
«  nouvelle  modification.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue 
«  qu’en  raison  des  droits  de  la  guerre,  nous  avons  encore 
«  un  corps  de  troupes  aupres  de  vous,  sous  la  direction  ex- 
«  clusive  de  notre  gouvernement  et  que  la  partie  niilitaire  se 
«  trouve  ainsi  isolee  de  votre  competence,  qui  doit  etre  res- 
«  treinte  dans  les  bornes  de  radministration  interieure...  Les 
«  caisses  par  lesquelles  l’ancien  gouvernement  soudoyait  les 
«  satellites  qui  nous  ont  combattus,  ne  devaient-elles  pas 
«  naturellement  appartenir  ä  cette  armee  qui  p rotege  par  ses 
«  victoires  votre  enfance  vagissante  et  pour  ainsi  dire  encore 
«  dans  son  berceau  ? 

«  Patriote  Huber,  deux  jours  avant  votre  declamation  vio- 
«  lente  contre  le  gouvernement  frangais,  n’aviez-vous  pas 
«  declare  ä  la  tribune  nationale  que  l’armee  frangaise  venait 
«  de  sauver  encore  une  fois  le  Directoire  et  le  Senat  helveti- 
«  ques?...  Serait-ce  donc  parce  que  l’armee  frangaise  a  sauve 
«  vos  jours  et  prepare  votre  independance,  qu’elle  devait 
«  vous  etre  assujettie  comme  un  troupeau  d’esclaves?  Si 
«  vous  aviez  des  pretentions  sur  des  objets  dont  le  gouver- 
«  nement  frangais  etait  en  possession,  ne  saviez-vous  pas  en 
«  faire  un  objet  de  negociations  avec  lui,  plutöt  que  de  vous 
«  permettre  un  acte  d’hostilite  et  un  attentat  contre  l’inde- 
«  pendance  du  gouvernement  frangais  et  de  ses  agents?  Qui 
«  ne  voit  dans  tout  cela  le  doigt  du  cabinet  de  Londres,  des 
«  oligarques  et  des  emigres,  ses  agents  ?  » 

Rapinat  se  plaisait  ä  considerer  les  autorites  helvetiques 
comme  etant  tout  ä  fait  ä  son  Service.  On  en  jugera,  du  reste, 
par  le  fait  suivant  : 

iO  juin.  Par  un  arrete  du  premier  juin,  le  commis- 
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saire  Rapinat  requiert  les  Prefets  nationaux,  les  agents 
des  commmies,  les  officiers  municipaux  et  les  membres 
des  Chambres  administratives,  sous  leur  responsabilite, 
de  pourvoir  ä  ce  que  tous  les  emigres  franqais,  sans 
aucune  exception  quelconque,  soient  tenus  de  quitter  la 
Suisse  jiisqu’au  15  juin.  Les  Prefets  nationaux  et  autres 
agents  qui  ne  feraient  pas  executer  cet  arrete,  recevront 
cliacun  chez  eux  une  garnison  de  dix  hommes,  laquelle 
y  demeurera  ä  leurs  frais  ä  raison  de  trente  sols  par  jour 
plus  la  nourriture,  jusqu’ä  ce  qu’on  ait  satisfaitaux  dis- 
positions  de  cet  arrete. 


D’un  trait  de  plume  et  sans  consulter  personne,  le  com- 
missaire  Rapinat  adjugeait  ä  son  pays  ce  qui  pouvait  lui  etre 
utile.  Le  dix  juin,  il  decreta,  par  un  effet  de  son  bon  plaisir, 
que  «  tous  les  magasins  existant  lors  de  Fentree  de  Farmee 
«  frangaise  en  Suisse,  devenaientproprietefrangaise  par  droit 
«  de  conquete.  » 

Quelques  Jours  plus  tard  —  comble  d’humiliation  pour  la 
Suisse  —  Rapinat  invita  les  Directeurs  Ray  et  Pfyffer  ä  de- 
mander  leur  demission  et  il  les  remplaga  par  Dolder  et  Ochs. 
Les  Conseils  protesterent  cette  fois  aupres  du  gouvernement 
frangais,  qui  maintint  cependant  la  destitution  des  deux  ma- 
gistrats,  mais  laissa  au  Corps  legislatif  le  droit  de  nommer 
leurs  successeurs.  On  sait  que  La  Harpe  et  Ochs  furent  elus. 

La  France  pouvait  alors  etre  satisfaite.  Elle  avait  pris  le 
tresor  des  villes  souveraines,  eile  s’etait  emparee  des  maga¬ 
sins  et  des  arsenaux  et,  au  nom  de  la  liberte  et  de  Fegalite, 
eile  avait  asservi  la  Suisse ;  ses  agents,  enfin,  commandaient 
en  maitres  ä  une  nation  que  Fon  avait  toujours  consideree  en 
Europe  comme  fiere  de  son  independance. 
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Malheur  au  pays  qui  s’humilie,  a-t-on  dit,  il  est  oblige  de 
s’humilier  toujours  davantage.  «  Groyez-moi ,  »  avait  dit 
l’avoyer  Steiger  ä  la  diete  d’Aarau^  au  mois  de  janvier  1798, 
«  il  n’y  a  plus  ni  Dieu  ni  providence  pour  les  läches  qui  n’ont 
((  pas  le  courage  de  faire  leur  devoir.  »  Au  printemps  de  la 
meme  annee,  la  Suisse  avait  ete  humiliee  par  le  Directoire 
frangais ;  pendant  l’ete,  eile  le  fut  par  Rapinat. 

Les  troupes  francaises,  souvent  fort  indisciplinees,  se  con- 
duisaient  quelquefois  aussi  de  maniere  ä  exciter  un  grand 
mecontentement  parmi  les  populations.  Voici,  äcesujet,  quel¬ 
ques  indications  donnees  par  le  Journal  : 

iO  mai.  Des  rixes  s’etant  elevees  la  veille  et  ayant 
continue  pendant  ce  jour  dans  les  pintes,  et  surtout 
dans  celle  du  capitaine  Turtaz,  entre  des  hussards  fran¬ 
gais  et  des  soldats  de  la  garnison  vaudoise,  il  a  fallu, 
pour  les  empeclier  et  en  prevenir  les  süites,  augmenter 
la  garde  et  faire  des  patrouilles  pendant  la  journee. 

i9  mai.  Il  est  arrive  un  bataillon  de  Larmee  du  Rhin 
venant  de  Berne  et  allant  par  Vevey  dans  le  Vallais  et 
de  lä  en  Italie.  Les  soldats  de  ce  corps  sont  plus  turbu- 
lents  et  moins  bien  disciplines  que  ceux  qui  ont  passe 
precedemment.  Il  a  fallu  mettre  sur  pied  des  patrouilles 
vaudoises  et  frangaises  pour  arreter  et  conduire  au  corps 
de  garde  ceux  qui  se  battaient  dans  les  cabarets. 

28  mai.  Quoique  l’ordre  eüt  ete  donne  de  fermer  le 
jour  precedent  toutes  les  pintes  ahn  que  les  soldats 
frangais  ne  pussent  pas  s’enivrer  et  causer  du  desordre, 
quelques-uns  des  hussards  qui  ont  passe  cette  nuit  ä 
'  Lausanne,  ceux  surtout  qui  etaient  du  cöte  d’Ouchy 
sont  rentres  ivres  chez  les  particuliers  qui  devaient  les 
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loger.  A  Montriond,  ils  ont,  parait-il,  soufflete 
Dapples,  battu  les  enfants  et  les  domestiques,  et  enfin 
jete  monsieur  ä  bas  de  son  cheval  quand  il  est  rentre 
chez  lui. 

Le  passage  des  troupes  excite  un  mecontentement 
et  un  murmure  general,  non  seulement  parce  qu’elles 
sollt  une  Charge pour  ceux  qui  ont  ä  les  loger,  mais  aussi 
parce  que,  soit  les  rixes  qui  se  sont  elevees  entre  les  sol- 
dats  frangais  et  les  Vaudois,  soit  ce  qu’on  a  eu  ä  souffrir 
de  rinsolence  et  de  la  brutalite  de  ceux-lä,  inspirent  des 
craintes  et  une  espece  d’effroi  ä  chaque  particulier.  On 
parle  de  personnes  massacrees  sur  les  grands  chemins, 
entre  autres  aux  Treize-Cantons,  de  vielen ces  com- 
mises  dans  plusieurs  maisons,  en  particulier  dans  l’au- 
berge  de  Lutry  oü  les  derniers^  hussards  ont,  dit-on, 
tout  mis  en  pieces.  En  revanche,  les  soldats  frangais 
se  plaignent  d’etre  grossierement  Insultes  par  nos 
paysans. 

On  a  de  nouveau  annonce  aux  habitants  et  aux 
bourgeois  par  une  proclamation  faiteau  son  dela  caisse, 
qu’ils  n’ont  ä  fournir  aux  soldats  qu’on  envoie  chez  eux 
que  ce  qui  est  indique  sur  les  billets  de  logement.  S’ils 
sont  Insultes,  ils  doivent  aussitöt  deposer  leur  plainte 
aupres  des  autorites  constituees. 

5  juin.  Un  detachement  de  la  garde  vaudoise  a  ete 
commande  dans  la  soiree  pour  conduire  ä  Berne  neuf 
volontaires  frangais  arretes  ä  Moudon  ä  cause  des  vio- 

(b  Pres  du  village  d’Henniez  dans  la  vallee  de  la  Broie. 
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lences  qu’ils  y  ont  commises.  C’est  le  general  Schauen- 
bourg  qui  a  ordonne  ces  arrestations. 

—  Le  Directoire  publie  ä  ce  sujet  un  arrete  qui  pa- 
rait  dans  le  Bulletin  offlciel.  Ilannonce  que,  pour  repri- 
mer  les  vexations  dont  ils  pourraient  avoir  ä  souörir, 
tous  les  particuliers,  de  meme  que  les  villes  et  commu- 
nes  qui  auraient  ä  supporter  quelque  fait  grave  et 
oppressif  ä  la  Charge  de  tout  individu  appartenant  ä  la 
nation  frangaise,  passant  ou  sejournant  dans  l’Helvetie, 
auront  ä  faire  parvenir  ces  faits  par  les  voies  constitu- 
tionnelles,  ä  la  connaissance  du  gouvernement  helveti- 
que.  Celui-ci  s’engage  ä  faire  transmettre  ces  rapports 
au  commissaire  et  au  general  frangais. 

6  juin.  Des  plaintes  sont  parvenues  de  toutes  parts 
au  Grand  Conseil  relativement  aux  requisitions  oppres- 
sives  et  aux  mauvais  traitements  qui  ont  pour  auteurs 
des  soldats  qui,  separement  ou  par  troupes,  oppriment 
le  peuple  «  au  mepris  de  la  generosite  de  la  grande  na¬ 
tion  et  de  l’honneur  de  ses  armes.  »  Ces  mauvais  trai¬ 
tements  sont  pousses  si  loin,  ajoute  un  arrete  du  Grand 
Conseil,  qu’on  ne  peut  les  entendre  sans  horreur,  ni  les 
considerer  avec  indifference.  II  remercie  le  Directoire 
des  mesures  fermes  qu’il  a  prises  ä  cet  egard,  l’invite  ä 
continuer,  lui  promet  de  le  seconder,  et  declare  qu’il 
est  pret  ä  tout  sacrifier  lorsqu’il  s’agira  du  salut  de  la 
patrie.  II  denonce  comme  f auteurs  de  ces  attentats  les 
contre-revolutionnaires,  ennemis  eternels  de  la  liberte 
et  de  l’egalite,  et  il  recommande  au  Directoire  de  ne  pas 
les  perdre  de  vue. 
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A  ces  renseignements,  j’ajouterai,  d’apres  le  Bulletin  offi- 
cielj  quelques  details  sur  la  seance  du  2  juin  du  Grand  Con¬ 
seil.  «  Panchaud  donne  lecture  ä  l’Assemblee  d’une  lettre  des 
«  environs  de  Moudon,  demandant  aide  et  protection  au  gou- 
«  vernement.  Six  grenadiers  francais  ont  tue  un  paysan  sur 
«  la  route,  sabre  un  malheureux  charretier  et  maltraite  un 
«  cabaretier  et  sa  femme.  Ils  sont  arretes.  »  —  Billeter,  Car- 
mentran,  Naef,  ajoutent  des  faits  semblables  qui  se  sont  passes 
dans  d’autres  endroits  de  la  Suisse.  «  L’Assemblee  ecoute, 
«  fremit  et  garde  le  plus  morne  silence...  Une  voix  s’ecrie 
«  qu’il  faut  de  prompts  remedes...  Ici  Ton  veut,  seance  te- 
«  nante,  adopter  un  parti ;  lä  on  opine  pour  une  Commission. 
«  Un  troisieme  demande  un  courrier  ä  Paris...  Vingt  voix 
«  s’elevent  pour  appuyer  cette  proposition.  On  finit  par  nom- 
«  mer  une  Commission.  » 

Schauenbourg  repondit  aux  plaintes  du  Directoire  qu’il 
ferait  son  possible  pour  repondre  aux  voeux  des  populations 
et  qu’il  voyait  dans  tout  cela  les  menees  du  parti  de  l’ancien 
regime.  Quoi  qu’il  en  seit,  il  se  montra  severe  (^)  et  le  Journal 
ne  renferme,  pour  le  reste  de  l’annee,  que  deux  articles 
relatifs  ä  ce  sujet. 

I 

'  ^7  octohre.  Un  avis  du  Prefet  national  insere  dans 
le  Bulletin  officiel,  annonce  que  le  citoyen  Wouille- 
mont,  chef  de  la  73""®  demi-brigade,  a  rendu  justice  sur 
les  plaintes  qui  lui  ont  ete  faites  contre  le  sergent  Mac- 

(0  Le  Directoire  francais  avait,  du  reste,  decrete  que  le  com- 
missaire  Rapinat  chargerait  le  general  Schauenbourg  de  faire 
juger  par  un  conseil  de  guerre  tous  les  militaires  ou  employes 
qui,  SOUS  pretexte  de  requisitions  ou  par  d’autres  voies,  auraient 
commis  quelque  spoliation  ou  quelque  autre  exces. 
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card  et  contre  un  caporal  et  un  grenadier  de  la  meme 
demi-brigade  qui  ont  Insulte  et  maltraite  des  citoyens 
de  ce  canton,  ä  Seigneux  et  ä  l’auberge  de  la  Croix  blan- 
cbe.  Le  premier  a  etedegrade  publiquement  sur  Mont- 
benon,  le  25.  Les  deux  autres  ont  ete  casses  de  leur 
grade.  Les  trois  seront  en  outre  conduits  ä  Milan  pour 
y  etre  juges  militairement.  Celui  qui  a  assassine  l’au- 
bergiste  de  la  Liberte,  ä  Bex,  est  dans  les  fers  et  sera 
juge  conformement  aux  lois. 

^  novemhre.  La  demi-brigade  qui  etait  arrivee 
le  29  octobre  ä  Lausanne,  est  partie  ä  sept  heures  du 
matin  pour  Vevey.  Les  soldats  et  les  officiers  qui  ont 
ete  loges  ici  pendantces  quatre  jours,  se  sont  comportes 
avec  la  plus  grande  honnetete.  Chacun  se  loue  de  la 
bonne  discipline  qui  regne  dans  ce  corps,  ce  qui  est 
attribue  au  fait  que  cette  demi-brigade,  qui  faisait  partie 
de  l’armee  de  Finterieur,  ne  s’est  pas  gatee  par  un  se- 
jour  dans  les  pays  conquis  ou  reunis. 

II  parait  cependant  qu’un  particulier  de  Gully  a  ete 
assassine  par  un  soldat  du  troisieme  bataillon  qui  etait 
dans  cette  ville.  Ce  soldat  etait  ivre  lorsqu’il  a  commis 
ce  meurtre. 
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La  soumission  du  Vallais.  —  Les  droits  feodaux.  — -j 

Affaires  ecclesiastiques.  —  Indemnites  aux  patriotes 

persecutes  par  l’oligarchie. 

On  sait  que  plusieurs  cantons  n’accepterent  qu’apres 
de  sanglants  combats,  la  Constitution  helvetique.  Les  Etats 
de  la  Suisse  centrale,  et  surtout  Schwytz,  combattirent  glo- 
rieusement  ä  Rothenthurm  et  ailleurs,  sous  la  direction 
de  Reding,  qui  devait  etre  plus  tard  Landammann  de  son 
pays. 

Le  Journal  de  Richard  ne  renfermant  rien  de  nouveau  sur 
ces  faits,  je  les  laisserai  de  cöte  et  rappellerai  seulement  ce 
qui  concerne  le  Vallais. 

Divise  en  Haut-Vallais  qui  avait  joui  sous  l’ancien  regime 
de  tous  les  avantages  du  pouvoir,  et  en  Bas-Vallais  qui  avait 
forme  dans  le  meine  temps  un  certain  nombre  de  bailliages, 
ce  canton  futdechir^,  des  le  commencement  de  l’annee  1798, 
par  les  lüttes  politiques. 

Le  7  mai,  on  apprit  dans  le  canton  Leman  que  les  dixains 
du  Haut-Vallais  prenaient  les  armes  contre  le  nouveau 
regime. 

7  mai.  Le  citoyen  Prefet  Polier,  accompagne  de 
TAdministrateur  Ausset,  et  escorte  par  des  cavaliers  et 
des  dragons,  est  parti  en  grande  Rate  pour  le  Vallais 
oü  l’on  dit  qu’il  s’est  eleve  des  troubles. 

8  mai,  Les  nouv eiles  qu’on  a  du  Vallais  sont  incer- 
taines  et  contradictoires.  Sion  a  ete  prise  par  les  insur- 
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ges  et  Ton  continue  ä  envoyer  des  troupes  vaudoises 
dans  cette  direction. 

9  mai.  On  sait  positivement,  dans  la  matinee,  qneles 
dixains  du  Haut- Vallais,  soutenus  par  les  habitants  des 
petits  cantons,  ont  remporte  des  succes  sur  les  patriotes 
du  Bas.  Mangourit,  resident  de  France  en  Vallais,  a 
fait  revenir  sur  ses  pas,  pour  le  conduire  sur  le  theatre 
de  la  lutte,  un  bataillon  de  la  16""®  demi-brigade  fran- 
qaise  qui  etait  en  route  pour  Berne.  On  fait  marcher  du 
meme  cöte  des  troupes  vaudoises.  Les  ordres  sont 
donnes  pour  reunir  celles  de  la  Cöte  qui  partiront  apres- 
demain  matin  de  Lausanne,  avec  le  contingent  de  cette 
ville. 

10  7nai.  D’a]3res  le  Bulletin  offlciel,  c’est  le  trois 
courant  ä  quatre  heures  du  matin  que  les  insurges  du 
Haut- Vallais  sont  entres  dans  la  ville  de  Sion,  par  capi- 
tulation,  et  se  sont  empares  de  l’artillerie. 

16  mai.  Les  nouvelles  regues  ce  jour  du  Vallais, 
celles  memes  que  le  courrier  a  apportees  directement 
de  St-Maurice,  sont  toujours  incertaines.  Les  Vaudois 
y  sont‘  au  nombre  d’environ  trois  mille  hommes.  Les 
Frangais  continuent  ä  y  arriver  de  toutes  parts.  Ces 
troupes  sont  campees  depuis  St-Maurice  jusqu’ä  Riddes. 
II  paralt  que  Ton  negocie  avec  les  insurges  ou  que,  du 
moins,  les  hostilites  sont  suspendues. 

17  mai.  Un  rapport  officiel  du  general  Bergier,  qui 
commande  en  chef  les  troupes  combinees  du  Vallais, 
apprend  que  le  8  mai,  les  troupes  vaudoises  entrerent 
ä  St-Maurice  et  le  9  ä  Martigny  ;  le  10,  elles  prirent 
Position  en  avant  de  cette  ville.  Le  13,  deux  deputes 
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du  Haut-Vallais,  munis  de  procurations,  commen- 
cerent  ä  negocier.  Le  14,  ils  accepterent  les  proposi- 
tions  suivantes  qui  leur  avaient  ete  faites  :  «  1°  La 
Constitution  est  acceptee  purement  et  simplement, 
2°  les  personnes  du  Bas- Vallais  detenues  ä  Sion  seront 
relachees,  tout  le  territoire  du  Bas  et  Sion  seront 
evacues,  4^  quatorze  ötages  seront  livres.  »  Le  14  au 
soir,  Bergier  a  remis  son  commandement  au  gene¬ 
ral  frangais  Lorge  et  il  est  revenu  des  le  jour  suivant 
ä  Lausanne. 

18  mai.  Un  courrier  a  apporte  ä  la  Chambre  admi¬ 
nistrative  la  nouvelle  de  la  reprise  de  Sion  et  du  pillage 
de  cette  ville  par  les  Frangais. 

J’ai  SU  aujourd’hui  par  le  citoyen  Ausset  les  details 
de  ce  qui  s’est  passe  dans  le  Vallais  depuis  le  moment 
oü  il  s’y  est  rendu  avec  le  Prefet  Polier  jusqu’ä  celui  oü 
le  general  Lorge  a  pris  le  commandement  de  l’armee. 
Le  resident  Mangourit  avait  demande  des  secours,  sur 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Sion  par  les  insurges.  Lorsque 
Ausset,  Perdonnet  et  le  Prefet  arriverent,  il  voulait 
qu’on  attaquat  sur  le  champ  et  que,  pour  inspirer  la 
terreur,  on  fit  perir  quelques  centaines  d’hommes.  Per¬ 
donnet  approuvait  cela.  Ausset  fit  des  representations, 
insista  fortement  sur  la  necessite  de  negocier  et  de  ra- 
mener  par  la  douceur  les  esprits  egares  avant  d’em- 
ployer  la  rigueur.  Il  voulut  d’abord  aller  lui-meme  aux 
avant-postes  pour  y  parlementer,  accompagne  d’un 
habitant  du  pays.  La  mauvaise  position  et  les  fausses 
mesures  qu’avait  prises  le  commandant  en  chef  Bergier, 
Fobligerent  ä  revenir  sur  ses  pas  parce  qu’il  aurait  pu 
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etre  enveloppe.  L’armee  vaudoise  dut  retrograder. 
Ausset  crut  devoir  ensuite  employer  un  capucin  qui  lui 
avait  ete  indique  comme  propre  ä  entamer  une  nego- 
ciation.  II  obtint  pour  lui  un  passe-port  de  la  Chambre 
administrative  de  St-Maurice  et  le  capucin  partit. 
Quand  il  instruisit  le  president  Mangourit  de  ce  qui  se 
passait,  celui-ci  se  facha  et  ecrivit  seance  tenante  ä  la 
Chambre  qu’elle  et  lui,  seraient  responsables  des  suites. 
La  mission  du  capucin  reussit  et  des  deputes  du  Haut 
Vallais  vinrent  pour  negocier.  Mangourit  voLilut  les 
faire  arreter. 

Au  moment  oü  les  negociations  etaient  couronnees  de 
succes  et  oü  tout  semblait  fini,  le  resident  de  France 
renvoya  le  commandant  Bergier,  le  remplaga  par  le  ge¬ 
neral  Lorge  et  fit  commencer  les  hostilites. 

C’est  sur  ce  qu’on  a  des  preuves  de  l’incapacite 
de  Bergier,  que  Mangourit  l’a  fait  renvoyer.  • 

23  mai.  Une  lettre  du  general  Lorge  ä  la  Chambre 
administrative  du  canton  du  Leman,  fait  l’eloge  des 
troupes  vaudoises  qui  ont  pris  part  ä  la  bataille  livree 
devant  Sion. 

26  mai.  II  y  a  maintenant  deux  cent  trente  prison- 
niers  vallaisans  ä  Chillon.  Une  lettre  de  la  Chambre 
administrative  ä  M.  le  pasteur  Bugnion  l’invite  ä  faire 
son  possible  pour  procurer  du  linge  ä  ces  malheureux. 

30  mai.  Dans  sa  seance  du  26  mai,  le  Grand  Conseil 
a  entendu  les  eloges  que  fait  le  general  Lorge  de  la  bra- 
voure  que  les  troupes  du  canton  du  Leman  ont  montree 
dans  le  Vallais.  Sur  la  motion  de  Secretan,  il  a  aussitöt 
decrete  par  acclamation  et  au  milieu  des  cris  de  Vive  la 
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Republique !  que  les  soldats  vaudois  avaient  bien  me- 
rite  de  la  patrie, 

On  apprend  de  toutes  parts  que  les  Vallaisans  sont 
alarmes  et  aigris  contre  la  population  du  Leman,  parce 
que  quelques-uns  des  soldats  de  ce  canton  se  sontlivres 
au  pillage  ä  Sion. 

i®""  jmn.  Une  lettre  du  chef  de  bataillon  Blanchenay 
annonce  que  les  Vaudois  se  sont  conduits  correctement 
dans  le  Vallais. 

17  jiiin.  On  a  lu  en  chaire  une  proclamation  du 
Directoire  relative  au  pillage  que  quelques  soldats  se 
sont  permis  dans  l’expedition  du  Vallais.  Ils  sont  forte¬ 
ment  extiortes  ä  restituer  ce  qu’ils  ont  pris  et  les  agents 
des  autorites  sont  invites  ä  poursuivre  les  delinquants 
connus.  Le  Prefet  accorde  un  delai  de  huit  jours  pour 
operer  cette  restitution. 

14  jiim.  Le  Directoire  a  ecrit  le  4  juin  au  general 
Schauenbourg,  pour  le  prier  d’accorder  la  liberte  aux 
malheureux  entasses  dans  les  prisons  du  chateau  de 
Chillon.  Schauenbourg  a  repondu  favorablement  et  a 
ordonne  au  general  Lorge  de  rendre  la  liberte  ä  tous  les 
prisonniers,  ceux-lä  seuls  exceptes  qui,  par  ordre  du 
Commissaire,  doivent  etre  traduits  devant  les  tribu- 
naux  comme  auteurs  de  l’insurrection  du  Vallais. 

Le  canton  du  Vallais  put  jouir,  des  sa  soumission,  de 
quelques  mois  de  tranquiilite  relative.  Si  les  habitants  de  cette 
contree  s’etaient  resignes  ä  accepter  le  nouveau  regime, 
ilsn’en  continuerentpas  moins  ä  faire  des  voeux  pourl’anean- 
tissement  de  la  Republique  helvetique.  L’annee  suivante,  on 
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les  verra  de  nouveau  dans  les  guerres  de  la  seconde  coa- 
lition,  s’unir  avec  les  ennemis  de  la  revolution. 

Les  habitants  des  campagnes  vaudoises  n’avaient  accepte 
le  nouvel  ordre  de  choses,  que  dans  l’esperance  de  voir  les 
droits  feodaux  completement  abolis.  Leurs  voeux  et  leurs 
exigences  n’ayant  jamais  ete  entierement  satisfaits,  cette 
question  des  redevances  feodales  passionna  vivement  les 
esprits  pendant  toute  la  duree  de  la  Republique  belvetique. 
Les  tergiversations  ou  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement 
et  des  Conseils  produisirent  souvent  un  tres  grand  mecon- 
tentement  dans  la  plupart  des  villages,  et  furent  la  cause  du 
grand  soulevement  des  paysans  vaudois  en  1802. 

Beaucoup  de  personnes  s’etaient  imagine  qu’ä  partir  du 
moment  oü  le  nouvel  ordredecboses  serait  etabli,  leurs  voeux 
recevraient  une  satisfaction  immediate.  Elles  ne  comptaient 
pas  avec  les  difficultes  fmancieres  et  politiques,  avec  l’avi- 
dite  des  commissaires  de  la  «  grande  nation  »  et  avec  les 
embarras  fmanciers  du  nouveau  gouvernement. 

Le  canton  du  Leman  etait  celui  oü  la  question  de  Taboli- 
tion  des  droits  feodaux  se  posait  avec  le  plus  de  force.  Ge 
fut  aussi  celui  qui  donna,  ä  ce  point  de  vue,  le  plus  de  diffi¬ 
cultes  au  Directoire  belvetique. 

Le  21  avril,  la  Gbambre  administrative  invita  tous  les  pro- 
prietaires  de  fiefs  ä  envoyer  ä  la  secretairerie  generale,  dans 
l’espace  d’un  mois,  un  etat  detaille  de  toutes  leurs  droitures 
feodales. 

Des  la  fm  du  mois,  on  apprit  ä  Lausanne  que,  dans  la 
contree  de  La  Gote,  on  attendait  avec  impatience  l’abolition 
des  redevances  feodales. 

i®'’  mai.  II  y  a  de  la  fermentation  dans  quelques 
communes  du  bailliage  de  Nyon  qui  declarent  ne  plus 
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vouloir  payer  aucune  des  anciennes  redevances.  Elles 
ont  envoye  deux  deputes  ä  la  Chambre  administrative, 
charges  de  lui  faire  de  leur  part  cette  declaration, 
offrant  d’ailleurs  de  payer  tonte  autre  contribution. 
Cette  autorite,  n’ayant  pas  puleur  faire  entendre  raison, 
a  expedie  au  Directoire  le  major  Monod,  comme  eour- 
rier,  pour  Tinstruire  de  cet  incident. 

7  mai.  On  dit  que  les  trente-deux  communes  de  la 
Cöte  qui  exigent  Tabolition  des  droits  feodaux  sont  en 
pleine  insurrection,  et  que  Tarbre  de  la  liberte  a  ete 
coupe  ä  Begnins. 

8  mai.  Dans  sa  seance  du  4  mai,  le  Grand  Conseil 
a  entendu  la  petition  de  trente-deux  communes  de  la 
Cote  touchant  les  droits  feodaux.  II  a  decrete  Tabolition 
Sans  indemnite  de  tous  les  droits  feodaux  personnels 
et  a  invite  une  Commission  ä  presser  son  rapport  sur 
les  autres. 

Cette  decision  fut  sanctionnee  le  lendemain  par  le  Senat. 

i7  mai.  Une  lettre  du  Prefet  du  Leman  au  Direc¬ 
toire  annonce  que,  dans  la  nuit  du  10  courant,  des 
ennemis  de  la  patrie  unt  tente  de  mutiler  un  des  arbres 
de  liberte  de  la  commune  de  Cossonay.  La  municipalite 
de  cette  ville,  apres  avoir  fait  des  rechercbes  inutiles 
pour  connaitre  les  auteurs  de  cet  attentat,  a  promis  une 
recompense  de  dix  louis  ä  ceux  qui  pourraient  les  faire 
decouvrir. 

26  mai.  Apres  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
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mission  qui  avait  ä  s’occuper  de  la  question  des  droits 
feodaux,  le  Grand  Conseil  est  entre  en  discussion  et  a 
decide  que  ce  sujet  serait  ä  l’ordre  du  jour  de  toutes  les 
seances,  ä  partir  de  dix  lieures  du  matin. 

II  serait  completement  inutile  de  relater,  dans  tous  leurs 
details,  les  discussioQS  du  Grand  Conseil  et  du  Senat  surl’a- 
bolition  des  droits  feodaux.  Elles  ne  furent  du  reste  termi- 
nees  qu’au  commencement  du  mois  de  novembre,  et  la  deci- 
sion  qui  fut  prise,  n’eut,  ä  cause  des  circonstances,  qu’un 
caractere  provisoire,  et  ne  fut  meme  jamais  executee. 

Un  certain  nombre  de  deputes  demanderent  Tabolition  pure 
et  simple,  sans  rachat,  de  tous  les  droits  feodaux.  ün  plus 
grand  nombre  reconnurent  que,  quelque  injustes  qu’ils  pus- 
sent  etre,  on  ne  pouvait  pas  cependant  depouiller,  d’un  trait 
de  plume  et  sans  indemnite,  un  grand  nombre  de  personnes, 
de  droits  qui  etaient  devenus  par  une  longue  possession,  une 
prop riete  sacree.  Secretan  fit  remarquer  dans  un  long  dis- 
cours,  que  l’Etat  avait  absolument  besoin  de  finances,  et 
que  Tabolition  des  redevances  feodales  ne  devait  dater  que 
du  moment  oü  une  autre  imposition,  infiniment  plus  legere, 
plus  egalement  repartie  et  par  consequent  plus  equitable,  en 
aurait  pris  la  place.  Les  Assemblees  de  la  Republique  helve- 
tique  suivirent  plus  tard  Tavis  de  Secretan,  maistout  ce  qu’y 
gagna  le  pays,  ce  fut  d’avoir  ä  payer  ä  la  fois  les  nouvelles 
et  les  anciennes  contributions.  Le  2  juin,  Huber  et  Garrard 
proposerent  Tun  et  Fautre  des  moyens  de  concilier  le  respect 
du  aux  proprietes  avec  les  droits  du  peuple.  Les  idees  con- 
tenues  dans  leurs  deux  discours  furent  prises  par  FAssem- 
blee  comme  base  de  la  discussion  d’un  decret  definitif. 

Le  Grand  Gonseil  ayant  pris  enfin  une  decision  plutöt  con- 
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forme  aux  revendications  populaires,  (^)  eile  fut  portee  au 
Senat  qui  raccueillit  assez  mal.  «  Muret  seul,  »  dit  Pichard, 

«  dans  un  tres  long  discours  qui  parait  avoir  ete  prepare  avec 
«  le  plus  grand  soin,  s’est  attactie  ä  prouver  que  la  resolution  „ 
«  proposee  devait  etre  acceptee.  Les  paradoxes  et  les  sophis- 
«  mes  qu’il  a  entasses  portent  sur  les  points  suivants :  la  dime, 

«  la  cense  et  le  lod  ont  une  origine  injuste  et  sont  contraires 
«  ä  la  Constitution ;  enfin,  il  faut  ä  tout  prix  soulager  le  peu- 
«  ple,  en  le  dechargeant  d’impositions  aussi  onereuses.  » 
Ghacun  etait  sans  doute  d’accord  avec  Muret  sur  ce  point ; 
mais  fallait-il  depouiller  completement  les  proprietaires  de 
droits  feodaux  ou  leur  donner  une  indemnite ;  en  d’autres 
termes  y  aurait-il  abolition  sans  rachat  ou  avec  rachat?  Voilä 
ce  qu’il  s’agissait  de  decider. 

Le  jour  suivant,  21  aoüt,  le  Senat  recut  des  petitions  de 
trente-six  communes  des  cantons  de  Berne  et  du  Leman, 
demandant  l’abolition  des  droits.  «  Enfm,  »  s’ecria  alors  le 
depute  Bertholet,  «  voilä  le  langäge  des  hommes  libres.  Voilä 
«  des  citoyens  qui  sentent  les  avantages  que  la  Constitution 
«  leur  accorde,  et  qui  aspirent  äenjouir.  »  11  finit  pardeman- 


(B  Ge  decret  que,  dit-on,  les  murmures  et  les  plaintes  des 
habitants  des  campagiies  rendaient  necessaire,  effraie  et  afflige 
plusieurs  personnes.  Elles  n’y  voient  qii’une  fausse  et  dange- 
reuse  mesure  qui  va  precipiter  et  combler  la  misere  de  ce  pays. 
Que  deviendront,  disent-elles,  les  proprietaires  de  dimes  et  de 
censes  qui  n’ont  point  d’autre  ressource  pour  vivre?  Geux  qui 
avaient  ä  payer  ces  droits  seront-ils  soulages  par  fabolitiou  ? 
Ne  faudra-t-il  pas  recourir  ä  d’autres  impositions  qui  peseront 
plus  sar  eux  sans  rendre  autant  que  les  censes  et  les  dimes? 
Le  moment  peut-il  etre  eloigne  oü  ceux  qui  ont  demande  ä 
grandscris  cette  abolition,  voudraient  qu’elle  n’eüt  paseulieu? 
Journal  de  Pichard,  6  juin  1798. 


DROITS  FEODAUX 


129 


der  qu’il  füt  decrete  urie  mention  honorable  pour  les  petition- 
naires.  Gette  proposition  fut  repoussee. 

Dans  une  seance  suivante,  le  depute  de  Monden,  Louis 
Frossard  de  Saugy,prononQa  contre  les  resolutions  du  Grand 
Conseil,  un  long  et  remarquable  discours  dont  La  Flecbere 
demanda  l’impression.  Muret  s’opposa  formellement  ä  cette 
demande.  On  alla  aux  voix,  et  la  resolution  du  Grand  Con¬ 
seil  fut  rejetee  par  la  majorite. 

Gette  decision  excita  un  assez  grand  mecontentement  dans 
le  canton  du  Leman.  Des  petitions  furent  signees  dans  un 
grand  nombre  de  localites  pour  demander  aux  autorites  cen¬ 
trales  de  faire  droit  aux  voeux  de  la  nation.  Le  Grand  Conseil 
regut  le  11  septembre  celles  de  trente-deux  communes  du 
district  de  Nyon,  et  la  lecture  d’une  adresse  plus  detaillee  de 
la  ville  de  Goppet  fut  frequemmentinterrompue  par  les  applau- 
dissements  de  l’Assemblee. 

Trois  jours  plus  tard,  ce  fut  le  tour  des  comrnunautes  du 
district  d’Aigle,  et  enfm,  le  12  octobre,  Golombier,  Cottens  et 
vingt-cinq  autres  communes  du  Leman  firent  deposer  des 
demandes  semblables  sur  le  bureau  du  Corps  legislatif.  «  Ges 
petitions,  »  dit  Picbard,  «  ecrites  dans  un  style  simple,  ener- 
«  gique  et  modere,  ont  ete  entendues  au  milieu  des  applau- 
«  dissements.  »  Dans  la  seance  du  soir,  le  Grand  Gonseil  regut 
encore  des  adresses  semblables  de  La  Rippe,  de  Montreux,  de 
La  Sarraz,  et  de  quelques  autres  communes  du  district  de 
Cossonay. 

La  question  de  Tabolition  des  droits  feodaux  fut  reprise 
pendant  les  mois  d’octobre  et  de  novembre  par  les  deux  Con¬ 
seils.  Des  discussions  longues  et  animees  eurent  pour  conse- 
quence  l’adoption  d’une  loi  basee  sur  le  principe  du  racbat 
des  droitures  feodales.  G’etait  lä  un  compromis  entre  les 
partis.  II  ne  fut  jamais  execute;  il  futmeme  annule  plus  tard. 
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et,  comme  je  l’ai  dejä  dit,  les  campagnards  durent  payer  toa- 
tes  les  anciennes  redevances,  outi*e  les  nouvelles  qui  etaient 
devenues  necessaires.  Dans  ces  circonstances,  le  peuple  resta 
defiant  ä  l’egard  du  nouveau  regime  qui  ne  put  jamais  comp- 
ter  entierement  sur  lui. 

Les  membres  du  clerge  n’eurent  pas  toujours  non  plus 
Toccasion  de  se  feliciter  de  la  transformation  politique  qui 
venait  de  s’operer.  Ils  eurent  bientöt  l’occasion  de  s’aperce- 
voir  que  plusieurs  magistrats  du  nouveau  regime  ne  seraient 
pas  des  appuis  bien  fermes  de  la  religion.  Le  professeur  et 
theologien  Pichard  etait  bien  place  pour  connaitre  les  craintes 
du  clerge  ä  cette  epoque.  Je  n’ai  donc  ici  qu’ä  le  suivre. 

30  septemhre.  MM.  Bugnion  m’ont  instruit  cliez 
eux  le  28  et  ont  fait  aiijourd’hui  ä  Passemblee  pastorale 
le  recit  de  la  correspondance  que  le  citoyen  Bergier  a 
eue  avec  le  Directeur  Glayre  au  sujet  des  affaires  eccle- 
siastiques.  Le  doyen  Bergier  a  demande  au  Directeur 
Glayre  des  directions  pour  la  celebration  du  jeüne  et  Pa 
consulte  sur  l’idee  de  presenter  au  corps  legislatif 
un  memoire  sur  Letat  ecclesiastique.  Glayre  a  repondu 
le  8  aoüt.  La  Constitution,  dit-il,  reconnaissant  un 
Etre  supreme,  vengeur  et  remunerateur,  mais  n’admet- 
tant  aucun  culte  dominant,  le  gouvernement  ne  peut  en 
salarier  aucun  ;  en  consequence  il  reconnaitra  et  sala- 
riera  des  instituteurs  de  morale  qui  Pexpliqueront  dans 
des  exercices  publics  et  avoues  ;  le  culte  en  sera  com- 
pletement  distinct.  Tel  est  Pesprit  d’un  message  qu’il 
est  cjuestion  de  presenter  au  corps  legislatif  et  sur 
lequel  la  classe  sera  consultee.  Cette  lettre  ayant  ete 
communiquee  par  le  doyen  Bergier  ä  MM.  Bugnion, 
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ceux-ci  ont  ete  tres  alarmes  par  ces  idees  qui  leur  pa- 
raissent  tendre  ä  aneantir  le  christianisme,  ä  ne  faire 
des  pasteurs  que  des  predicateurs  du  deisme  qui  de- 
vraient  publiquement  renier  la  doctrine  de  l’Evangile 
et  ne  l’enseigner  qu’en  secret  ou  dans  des  cultes  separes 
des  exercices  publics  ou  avoues.  M.  Bugnion,  le  cadet, 
a  faitaussitotun  memoire  en  dix  ou  onze  articles  destine 
ä  prouver  que,  si  le  plan  de  ce  message  etait  approuve, 
le  Corps  legislatif  trahirait  les  interets  qui  lui  ont  ete 
confies,  agirait  perfidement  ä  Tegard  de  la  nation  qui 
n’a  accepte  la  Constitution  que  sous  la  condition  ex- 
presse  et  souvent  reiteree  que  la  religion  chretienne  et 
son  culte  seraient  conserves,  que  ce  serait  mal  Inter¬ 
preter  la  Constitution  elle-meme,  que  ce  serait  mettre 
les  ministres  de  TEvangile  dans  le  cas  de  renoncer  ä 
leurs  fonctions,  et,  enfin  que,  de  lä,  resulteraient  le  me- 
contentement,  l’indignation  du  peuple,  et  les  plus  grands 
maux.  Ce  memoire  a  ete  remis  le  14  aoüt  au  doyen 
Bergier  qui  l’a  expedie  au  Directeur  Glayre  avec  quel¬ 
ques  additions. 

On  a  SU  des  lors  que  le  meme  Directeur  Glayre  a  dit 
ä  M.  Monneron,  ä  Aarau,  que  rintention  des  autorites 
supremes  n’etait  nullement  de  porter  atteinte  ä  la  reli¬ 
gion  chretienne.  Elles  comprennent  bien  qu’il  faut  au 
peuple  autre  chose  qu’une  morale  purement  philoso- 
phique,  mais  que  les  ministres  du  culte  ne  doivent  point 
s’alarmer  si,  par  des  considerations  politiques,  on  les 
designe  sous  un  autre  nom  que  celui  de  ministres 
de  l’Evangile,  sans  pour  cela  changer  leurs  fonctions. 

20  octohre.  Conformement  ä  un  decret  du  Corps 
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legislatif,  le  Directoire  a  decide  de  faire  appeler  ä  Lu- 
cerne  aupres  des  autorites  centrales  des  pasteurs  quali- 
fies  qui  celebreront,  chacun  pendant  un  mois,  le  culte 
evangelique.  Ils  Vecevront  dix  louis  de  traitement  et 
leurs  frais  de  voyage  seront  rembourses. 

24  octohre.  M.  Bugnion  est  venu  m’annoncer  qu’il  a 
recu  vendredi  dernier^  une  lettre  du  citoyen  Stapfer, 
ministre  des  arts  et  des  Sciences,  par  laquelle  il  l’invite 
ä  se  rendre  ä  Lucerne  en  vertu  du  decret  precedent.  II 
a  d’abord  refuse,  mais  sur  les  instance  du  ministre  et  du 
Directoire,  il  a  fini  par  accepter. 

5  novemhre.  M.  Bugnion  Tarne,  revenu  le  3  courant 
de  Lucerne,  oü  il  a  ete  accompagner  son  frere  et  d’oü  il 
a  amene  sa  fille  cadette,  en  a  apporte  Tesperance  qu’il 
ne  sera  fait  aucune  atteinte  essentielle  ä  la  religion  et 
au  culte.  Une  lettre  que  son  frere  a  ecrite,  apprend 
qu’apres  avoir  dine  cbez  le  Directeur  Glayre,  il  a  eu 
une  conversation  particuliere  avec  lui  sur  cet  objet. 
M.  Bugnion  lui  atemoigneses  craintes,  M.  Glayre  Taras- 
sure  en  lui  donnant  une  explication  favorable  de  la 
lettre  qu’il  a  ecrite  au  doyen  Bergier.  Il  lui  a  promis, 
en  lui  serrant  les  mains,  qu’il  s’opposerait  de  tout  son 
pouvoir  et  de  toutes  ses  forces  ä  une  entreprise  quel- 
conque  qui  serait  contraire  ä  la  religion.  Le  Directeur 
Legrand  survint  alors  et  fut  informe  par  son  collegue 
des  alarmes  de  M.  Bugnion.  Tout  en  avouant  qu’un 
peuple  peut  etre  vertueux  sans  religion,  il  a  cependant 
promis,  par  attouchement  entre  les  mains  de  ces  deux 
messieurs,  et  d’une  maniere  solenneile,  qu’il  se  join- 
drait  au  Directeur  Glayre  pour  maintenir  le  culte  dans 
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son  integrite.  Les  deux  magistrats  se  sont  engages,  dans 
le  cas  oü  il  serait  question  de  faire  un  changement 
essentiel  dans  les  affaires  religieuses,  ä  denoncer  de 
telles  entreprises  au  Corps  legislatif.  Le  gendre  de 
M.  Bergier  l’aine  lui  a  d’ailleurs  assure  quetout  le  Grand 
Conseil  etait  tres  bien  intentionne  et  tres  bien  dispose 
en  faveur  de  la  religion  et  ne  souffrirait  jamais  qu’on 
lui  portat  aucune  atteinte. 

J6  novembre.  M.  Bugnion  ecrit  de  Lucerne  qu’il  a 
eu  une  conversation  tres  vive  avec  le  ministre  'des  arts 
et  Sciences.  Celui-ci  lui  a  dit  que  le  Directoire  pensait 
ne  pas  assigner  specialement  ä  un  membre  du  Conseil 
d’education  cantonal  le  sein  de  surveiller  l’instruction 
religieuse  et  morale.  Comme  si  cela  devait  signifier 
qu’on  veuille  supprimer  la  religion  et  la  morale, 
M.  Bugnion  atemoigneson  indignation  et  a  declare  qu’il 
quitterait  le  ministere,  qu’il  ferait  une  protestation  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  collegues  contre  un  tel  arrete. 
Le  citoyen  Carrard  qui  etait  present  a  partage  toute 
son  indignation. 

^5  novembre,  Le  pasteur  Bugnion,  de  retour  de 
Lucerne  depuis  deux  jours,  a  donne  ä  l’Assemblee  pas- 
torale  tenue  chez  moi  des  details  sur  ce  qui  a  fait  le  sujet 
de  ses  conversations  avec  le  ministre  des  arts  et  des 
Sciences  et  avec  quelques  membres  du  Directoire.  Pour 
ce  qui  concerne  le  culte,  il  a  requ  les  plus  fortes  assu- 
rances  qu’on  n’avait  aucune  Intention  d’y  porter  quel- 
que  atteinte  et  que  meme  Glayre  et  Legrand  s’oppose- 
raient  de  toutes  leurs  forces  ä  toute  entreprise  de  ce 
genre.  A  l’egard  de  la  police  religieuse,  il  a  presente, 
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au  nom  de  ses  collegues  de  l’Eglise  de  Lausanne,  une 
Petition  dont  la  consequence  a  ete  un  arrete  du  Direc- 
toire  qui  Charge  la  Chambre  administrative  de  maintc: 
nir  et  de  faire  observer  cette  police. 

Les  membres  du  clerge  montraient,  dans  leur  lutte  en  fa- 
veur  de  la  religion,  un  courage  et  un  desinteressement  remar- 
quables.  D’autres  citoyens  chercherent  ä  profiter  de  la  revo- 
lution  pour  s’attaquer  ä  la  prop riete  des  anciens  magistrats. 
Apres  avoir  renverse  leurs  anciens  gouvernants,  ils  voulurent 
les  rendre  personnellement  responsables  des  persecutions 
dont  quelques  personnes  avaient  eu  ä  souffrir  sous  Fancien 
regime.  Sur  ces  oligarques  qui  devaientpayer  quinze  millions 
ä  la  France  et  dont  un  certain  nombre  etaient  retenus  comme 
otages  ä  Huningue  et  ailleurs,  quelques  «  patriotes  »  vou¬ 
lurent  lever  une  nouvelle  contribution  qui  serait  partagöe 
entre  ceux  qui  estimaient  avoir  souffert  sous  le  regime  de 
LL.  EE. 

24  mai.  Le  Grand  Conseil,  dans  sa  seance  du  21,  a 
discute  la  question  de  savoir  si,  comme  le  propose  la 
Commission  nommee  ä  ce  sujet,  1°  il  est  du  des  indem- 
nites  aux  victimes  de  Foligarchie  qui  ont  souffert  pour 
la  cause  de  la  liberte,  2°  si  le  dedommagement  qu’ils 
reclament  doit  leur  etre  paye  avec  les  biens  de  ceux 
qui  ont  participe  ä  ces  mesures  injustes  soit  en  les  or- 
donnant,  soit  en  les  executant. 

Le  Premier  point  n’a  pas  ete  conteste  et  a  ete  admis 
ä  Funanimite. 

Sur  la  seconde  question,  Escber  et  Souter  ont  fait 
Opposition.  Reistab,  Bourgeois,  Secretan  et  Huber  se 
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sollt  au  contraire  prononces  pour  1’ affirmative.  Escher 
aymt  dit  que  les  individus  ne  pouvaient  pas  etre  pour- 
sui\is  pour  les  fautes  du  corps  tout  entier  et  qu’ayant 
de  ja  6te  condamnes  ä  une  contribution,  ils  ne  devaient 
pas  etre  punis  une  seconde  fois,  Secretan  lui  a  longue- 
ment  repondu.  «  De  Tinviolabilite  du  gouvernement 
actuel, ))  a-t-il  dit,  ((  vous  avez  conclu  que  l’ancien  etait 
irreprochable.  Mais  repondez,  quel  rajoporty  a-t-ilentre 
les  mandataires  du  peuple  souverain  et  ceux  dont  Tabus 
de  la  force  avait  consacre  le  pouvoir  ?  Si  les  represen- 
tants  du  peuple  sont  inviolables,  c’est  que  le  bien  public 
le  veut  et  que  la  loi  Texige.  Mais  d’oü  viendrait  celle 
dont  nos  ci-devant  oligarques  oseraient  se  couvrir? 
de  la  loi  !  ce  sont  eux  qui  Tont  faite  et  qui  Tont  faite 
pour  eux  ;  du  peuple !  ils  ne  Tont  jamais  consulte.  Vous 
dites  qu’ils  ne  peuvent  etre  punis  deux  fois  pour  les 
memes  faits.  Vous  confondez  toutes  les  idees.  Ils  ont 
entraine  le  peuple  dans  une  guerre  deplorable  et  in- 
juste  ;  ils  ont  voulu  le  plonger  dans  Tabime.  Une  nation 
vengeresse  a  paru.  Des  contributions  sont  levees  sur 
eux  ;  mais  ces  indemnites  ravissent-elles  ä  des  malheu- 
reux  le  droit  d’en  demander  aussi  ?  » 

Apres  de  longs  debats,  TAssemblee  a  adopte  en  prin¬ 
cipe  le  preavis  de  la  Commission  et  le  lui  a  renvoye 
pour  qu’elle  en  determine  les  moyens  d’execution, 
i9  juin.  II  y  a  eu,  le  15  courant,  une  nouvelle  discus- 
sion  au  Grand  Conseil  sur  la  question  des  indemnites 
reclamees  par  les  patriotes.  Reistab  et  Billeter  veulent 
que  les  dedommagements  soient  imposes  aux  ci-devant 
oppresseurs.  Bourgeois,  Kuhn  et  Escher  presentent  des 
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objections  et  proposent  que  les  patriotes  deposent  leuis 
plaintes  et  leurs  demandes  aux  tribunaux  competepcs. 
«  II  faut  en  finir,  »  s’ecrie  alors  Schloch.  «  On  n’esj/pas 
injuste  quand  on  reclame  du  voleur  l’effet  qu’il  ayole. 

La  question  est  de  nouveau  renvoyee  ä  la  C^^mmis- 
sion.  / 

i9  septembre.  Dans  la  seance  du  15  coumnt,  le  ci- 
toyen  J.-J.  Gart  fait  demander  au  Grand/ Conseil  de 
pouvoir  etre  admis  ä  presenter  une  pe^tion  relative 
aux  patriotes  persecutes.  La  lecture  (|e  cette  petition 
est  ajournee  jusqu’ä  ce  que  le  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  soit  mis  en  discussion. 

15  octobre.  Le  Grand  Conseil,  dans  sa  seance  du  11 
courant,  tout  en  reconnaissant  qu’il  est  du  des  indem- 
nites  aux  patriotes  persecutes  sous  l’ancien  regime,  a 
passe  ä  Tordre  du  jour  sur  cette  question.  C’est  aux  tri¬ 
bunaux  qu’ils  doivent  s’adresser  pour  les  obtenir. 
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Canton  du  Leman. 

Craintes  d’une  annexion  ä  la  France. 
Societes  populaires. 


L’action  de  la  France  avait  ete  si  grande  dans  la  transfor- 
mation  de  la  Suisse  et  ce  pays  avait  agi  d’une  maniere  si  inte- 
ressee,  que  les  populations  des  contrees  voisines  de  la  fron- 
tiere  ne  consideraient  pas  leur  Situation  comme  definitive. 
Elles  croyaient  au  contraire  ä  des  projets  d’annexion  de  la 
part  de  la  «  grande  nation  ».  G’est  ce  qui  arriva  dans  le  can¬ 
ton  du  Leman.  Des  le  commencement  d’avril,  les  bruits  de 
ce  genre  devinrent  meme  si  persistants,  que  les  premiers  ma- 
gistrats  eurent  eux-memes  des  motifs  d’inquietude. 

7  avfil.  Les  Administrateurs,  ou  du  moins  ceux 
qu’ils  emploient  et  ä  qui  ils  peuvent  dire  leur  pensee, 
manifestent  des  craintes  parce  qu’on  a  des  raisons  de 
croire  que  le  sort  du  Pays  de  Vaud  n’est  pas  decide  et 
qu’il  est  encore  question  de  le  reunir  ä  la  France.  Ce 
qui  semblerait  confirmer  ces  craintes,  c’est  la  Situation 
precaire  de  Geneve.  Pour  engager  les  Genevois  ä  se 
donner  volontairement  ä  la  France,  il  est  question  de 
faire  de  leur  ville  le  chef-lieu  d’un  departement  qui 
s’etendrait  dans  le  Pays  de  Vaud  jusqu’ä  l’Aubonne. 
On  croit  generalement  que  cet  arrangement  aura  lieu. 

i®"'  mal.  F.-C.  de  la  Harpe  a  annonce  ä  la  Chambre 
administrative  qu’il  n’etait  point  vrai  que  le  Directoire 
franqais  eüt  l’intention  de  reunir  une  partie  du  Pays 
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de  Vaud  ä  Geneve.  II  serait  au  contraire  decide  ä  ceder 
Celigny. 

6  juin.  On  dit  que  l’agent  de  France  ä  Geneve,  Des¬ 
portes,  doit  venir  dem  eurer  ä  Lausanne.  On  craint  cela, 
d’autant  plus  que  quelques-uns  de  ceux  qui  etaient  les 
plus  zeles  partisans  de  la  revolution  sont  mecontents 
de  ce  qu’elle  ne  s’est  pas  operee  au  gre  de  leurs  desirs, 
et  proferent  des  menaces  contre  ceux  qui  les  ont  trom- 
pes.  On  pretend  que  Desportes  a  dit  qu’il  etait  harcele 
par  les  demandes  qui  lui  sont  faites  depuis  ce  pays,  de 
prononcer  sa  reunion  ä  la  France. 

Le  commencement  du  mois  de  juin  etait  Fepoque  oü  Ra- 
pinat,  Schauenbourg  et  les  autres  agents  du  Directoire  fran- 
cais  se  montraient  le  plus  hautains  ä  l’egard  de  la  Suisse  et 
oü  les  soldats  de  la  «  grande  nation  »  avaient  le  plus  d’in- 
discipline  et  d’arrogance.  Les  populations,  dejä  irritees  par 
les  frais  causes  par  Toccupation  etrangere,  ne  manquaient 
pas  de  raisons  d’etre  mecontentes  du  present  et  soucieuses 
pour  l’avenir.  Voici  du  reste  ce  que  dit  le  Journal  ä  ce  sujet  : 

9  juin.  Le  mecontentement  est  general.  II  se  mani¬ 
feste  par  les  plaintes  que  Ton  fait  sur  le  present  et  par 
les  craintes  que  l’on  temoigne  ouvertement  pour  l’ave- 
nir.  Les  plus  zeles  partisans  de  la  Republique  disent 
eux-memes  qu’ils  ont  ete  trompes.  Ils  se  plaignent  et 
murmurent.  Les  citoyens  Frangois  et  Reymond,  les 
membres  les  plus  actifs  du  Club  de  St-Laurent,  sont  les 
seuls  qui  pronent  encore  les  avantages  de  la  revolution. 
Le  Premier  la  vante  dans  ses  discours,  qu’il  fait  ensuite 
imprimer,  et  l’autre  dans  les  articles  qu’insere  son 
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Journal,  le  Regenerateur,  On  croit  que  ces  deux  hommes 
ne  sont  que  des  instruments  que  quelque  main  habile, 
qui  se  cache,  fait  agir. 

Ce  mßcontement  est  cause  par  Tobligation  de  loger 
les  troupes,  par  les  violences  commises  par  quelques 
soldats  frangais,  par  la  rarete  du  numeraire,  par  ce  que 
des  papiers  annoncent  des  difficultes  et  des  embarras 
que  le  Directoire  et  le  Corps  legislatif  ont  ä  surmonter, 
et  surtout,  enfin,  par  les  nouvelles  vraies  oufausses  que 
quelques  personnes  se  plaisent  ä  repandre.  On  continue 
ä  dire  que  le  citoyen  Desportes  doit  venir  resider  ä  Lau¬ 
sanne,  qu’il  s’y  abouchera  avec  Mangourit,  qu’il  sera 
question  de  reunir  notre  canton  ä  la  France.  Pour  y 
arriver,  on  favorisera,  on  excitera  les  perturbateurs  du 
repos  public  et  enfin  on  nous  forcera  ä  demander  notre 
reunion  ä  la  France.  Ondit,  d’autre  part,  et  lespapiers- 
nouvelles  annoncent  dejä,  qu’il  se  forme  une  coalition 
entre  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  que  l’Autriche 
fait  dejä  avancer  des  troupes  du  cöte  de  l’Italie  et  du 
Tyrol,  qu’elle  profitera  du  meöontentement  qui  regne 
en  Suisse  et  que  notre  pays  deviendra  le  theätre  de  la 
guerre. 

On  voit  que  les  previsions  du  professeur  Pichard  etaient 
assez  justes,  au  moins  sur  le  dernier  point.  Les  idees  du 
public  changeaient  du  reste  rapideraent.  II  renaissait  vite  ä 
Fesperance  ;  il  retournait  facilement  ä  ses  craintes. 

iO  juin.  On  paralt  un  peu  rassure  sur  les  craintes 
qu’on  avait  la  veille  et  les  Jours  precedents.  II  ne  se 
confirme  pas  que  Desportes  vienne  resider  ä  Lausanne ; 
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il  doit  au  contraire  partir  pour  Paris.  Les  nouvelles 
apportees  d’ Aarau  par  un  membre  du  Grand  Conseil, 
le  citoyen  Carrard,  apprennent  d’autre  part  cju’il  n’y 
est  nullement  question  et  qu’on  n’a  aucune  raison  de 
craindre  la  reunion  d’une  partie  de  la  Suisse  ä  la 
France. 

li  juin.  II  n’est  rien  de  plus  incertain  et  de  plus 
contradictoire  que  les  nouvelles  qui  sont  repandues  on 
ne  saitpar  qui,  depuis  quelques  jours,  et  que  chacun  fait 
circuler  comme  si  on  y  croyait.  Elles  sont  vraisemblable- 
ment  inventees  ä  plaisir  ou  dans  quelque  vue  secrete, 
pour  alarmer  les  citoyens  et  peut-etre  pour  favoriser 
quelque  projet  sinistre.  On  continue  ä  dire  qu’il  est 
vraisemblable  et  meme  ä  peu  pres  sür  que  ce  pays  va 
etre  reuni  ä  la  France,  que  Ton  vaformer  un  camp  de 
douze  mille  hommes  ä  Perroy  et  que,  lorsque  les  Fran- 
qais  seront  en  force,  ils  manifeste ront  leur  volonte.  Ce 
qui  rend  ces  nouvelles  plus  suspectes  et  peut-etre  d’au- 
tant  plus  alarmantes,  c’est  que  ceux  qui  contribuent  le 
plus  ä  les  repandre  et  qui  affectent  d’en  etre  le  plus 
effrayes,  sont  precisement  ceux  qui,  aucommencement, 
se  sont  montres  les  plus  ardents  partisans  de  la  revo- 
lution  et  qui  y  ont  pris  le  plus  de  part.  On  ne  peut 
s’empecher  de  se  demander  s’ils  n’ont  point  en  vue  de 
sonder  les  esprits  et  s’ils  ne  cherchent  point  ä  inspirer 
des  craintes  et  de  la  terreur  pour  en  profiter  ensuite. 

i 5  juin.  Le  Bulletin  of fidel  contient  une  lettre  du 
Directoire  helvetique,  datee  du  13  courant  et  adressee 
aux  habitants  du  canton  du  Leman.  Elle  a  pour  but  de 
dissiper  leurs  alarmes  sur  un  pretendu  projet  du  gou- 
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vernement  frangais,  de  detacher  le  ci-devant  Pays  de 
Vaud  pour  l’incorporer  ä  la  France.  II  fonde  les  assu- 
rances  qu’il  donne  du  contraire  sur  les  declarations 
formelles  et  souvent  reiterees  du  gouvernement  frangais 
de  conserver  la  Republique  helvetique  dans  son  inte- 
grite  et  teile  qu’elle  est  organisee  par  la  Constitution. 
«  On  veut  vous  persuader  que,  parce  qu’il  peut  tout,  il 
«  veut  tout  ce  qu’il  peut.  Non,  citoyens,  il  n’y  a  que 
«  des  detracteurs  de  la  generosite  du  premier  peuple 
«  du  monde  qui  cherchent  ä  vous  inspirer  de  telles 
((  alarmes  ;  c’est  parce  qu’il  peut  tout  qu’il  ne  voudra 
«  que  ce  qui  est  juste.  Il  vous  a  promis  de  vous  rendre 
«  heureux  ;  vous  vous  etes  montres  dignes  du  bonheur 
«  qu’il  vous  promettait.  De  son  aveu,  vous  placez  ce 
((  bonheur  dans  l’esperance  de  vivre  libres  et  de  mourir 
«  Suisses.  Vos  voeux  seront  remplis.  Nous  vous  le  pro- 
«  mettons  au  nom  de  la  loyaute  frangaise.  » 


La  lettre  du  Directoire  produisit  l’effet  desire  :  pendant 
plusieurs  mois,  il  ne  fut  plus  question  d’une  annexion  ä  la 
France. 

Apres  la  dissolution  de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte  et 
Larrestation  de  Reymond,  son  orateur  le  plus  fougueux, 
c’est-ä-dire  pendant  le  mois  de  septembre,  des  bruits  inquie- 
tants  commencerent  de  nouveau  ä  se  repandre. 

23  septembre.  Si  l’on  doit  en  croire  les  alarmes  que 
manifestent  plusieurs  personnes,  il  est  plus  que  jamais 
question  de  la  reunion  de  ce  canton  ä  la  France.  Elles 
disent  s’apercevoir,  ou  meme  elles  annoncent  qu’on  sait 
de  bonne  part,  que  les  clubistes  de  St-Laurent  entre- 
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tiennent,  sur  cet  objet,  une  correspondance  tres  active 
avec  des  Genevois  ou  meme  avec  des  agents  du  gouver- 
nement  de  France  et  surtout  Desportes.  On  dit,  par 
exemple,  que  Glaise,  les  deux  Delisle,  Duvoisin  le  fa- 
bricant  et  Gallay,  sont  partis  pour  aller  conferer  ä  Ge- 
neve,  decette  question,  avec  ceux  qui  les  emploient.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que,  depuis  quelques  jours,  plu- 
sieurs  individus  affectent  de  parier  de  l’annexion  ä  la 
France  comme  la  craignant  ou  comme  la  croyant  neces- 
saire. 

5  octohre.  Le  citoyen  Begoz,  ministre  des  relations 
exteri eures,  depuis  deux  jours  ä  Lausanne,  est  löge  ä  la 
Couronne  et  a  une  sentinelle  ä  sa  porte.  On  observe  ma¬ 
lignement  qu’il  a  paru  plusieurs  fois,  se  promenant  ou 
allant  ä  ses  affaires,  dans  son  costume,  suivi  d’un  la- 
quais  et  donnant  le  bras  au  Prefet  Polier.  II  a  dlne 
aujourd’hui  chez  ce  dernier  avec  les  Administrateurs. 
Quelques-uns  disent  qu’il  a  une  mission  secrete ;  qu’il 
est  Charge  par  exemple  de  prendre  des  informations  au 
Sujet  du  bruit  qui  s’est  repandu  que  quelques-uns  de 
nos  agitateurs  conspiraient  avec  Desportes  et  avec  des 
emissaires  genevois  pour  reunir  le  canton  du  Leman  ä 
la  France.  On  dit  que  Begoz  est  alle  ä  Geneve  et  que 
c’est  ä  son  retour  qu’il  s’est  arrete  ä  Laus^anne. 

16  novemhre.  Quarante  petitions  des  districts  de 
Morges,  Aubonne,  Rolle  et  Nyon  annoncent  au  Grand 
Conseil  que  des  malveillants  parcourent  ces  contrees  et 
tont  courir  le  bruit  que  quelques  districts  seront  echan- 
ges  avec  la  France.  Les  petitionnaires  demandent  que 
le  Corps  legislatif  reconnaisse  formellement  le  principe 
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de  rintegrite  du  territoire  helvetique  et  qu’il  declare 
non  moins  formellement  que,  ni  les  habitants  ni  le  sol 
de  l’Helvetie,  ne  pourront  etre  echanges.  L’Assemblee 
decrete  aussitöt  le  principe  par  acclamation  et  renvoie 
ä  une  Commission  le  sein  de  rediger  une  reponse  aux 
petitionnaires. 

20  novembre.  Les  Conseils  ont  adopte,  en  reponse 
aux  adresses  de  quatre-vingt-une  communes  vaudoises 
sur  la  question  de  l’annexion,  un  decret  qui  declare  ces 
bruits  calomnieux  et  repandus  par  des  malveillants. 

Les  clubistes,  c’est-ä-dire  ceux  qui  avaient  fonde,  des  les 
Premiers  temps  de  la  revolution,  la  societe  des  Amis  de  la 
liberte,  jouerent  un  role  assez  considerable  pendant  l’annee 
1798.  On  a  vu,  dans  les  pages  precedentes,  que  le  professeur 
Picbard  leur  attribuait  souvent  la  propagation  de  bruits  alar- 
mants  touchant  la  Situation  politique  du  pays.  II  est  certain 
que  le  club  de  St-Laurent  fit  plus  de  mal  que  de  bien  ä  la 
cause  de  la  liberte.  Ses  orateurs  declamerent  contre  les  mo- 
deres  et  les  aristocrates,  contre  les  decisions  des  autorites 
constituees  et  meme  contre  les  magistrats  de  la  nouvelle 
republique.  Les  menaces  ne  les  effrayerent  pas  et  les  lois  ne 
furent  respectees  par  eux  que  si  elles  etaient  favorables  ä 
leurs  desirs. 

Le  Journal  de  Picbard  va  du  reste  nous  renseigner  sur 
certains  points  de  l’activite  de  ce  club  revolutionnaire. 

21  avril.  La  societe  des  Amis  de  la  liberte  a  decide, 
dans  son  assemblee  du  19  courant,  que  les  anciens  ma¬ 
gistrats  des  Conseils  et  des  tribunaux  devaient  aban- 
donner  leurs  fonctions.  Une  petition  en  ce  sens  a  ete 
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adressee  ä  la  Chambre  administrative.  Celle-ci  a  ren- 
voye  les  petitionnaires  en  leur  annongant  que  le  Corps 
legislatif  est  seul  competent  pour  prendre  une  decision 
sur  une  question  de  ce  genre. 

11  ne  semble  pas  que  le  club  de  St-Laurent  ait  porte  ses 
plaintes  ä  Aarau.  Les  journaux  du  temps  n’en  parlent  pas^ 
Les  orateurs  les  plus  fougueux  du  club,  Reymond  entre  au- 
tres,  n’en  continuerent  pas  moins  ä  se  plaindre  du  present  et 
ä  attaquer  le  gouvernement.  Gelui-ci  ne  tarda  pas  ä  s’impa- 
tienter  et,  le  2  juin,  dit  Pichard,  «  le  Prefet  national  Polier  fit 
«  venir  chez  lui  l’orateur  Reymond  et  le  reprimanda  forte- 
«  ment  ä  propos  de  ses  discours  et  de  ses  ecrits  incen- 
«  diaires.  » 

La  question  des  societes  populaires  vint  devant  les  Con¬ 
seils  d’Aaraü,  ä  propos  d’une  petition  de  Morges. 

29  avril.  Le  Grand  Conseil  a  entendu,  le  25,  la  lec- 
ture  d’une reclamation  des  Amis  de  lalibertede  Morges. 
Cette  societe  se  plaint  d’un  arrete  de  la  Chambre  admi¬ 
nistrative  du  Leman,  qui  lui  interdit  tonte  correspon- 
dance  et  qui  gene  sa  liberte  sur  plusieurs  autres 
points.  A  la  suite  d’une  discussion  assez  longue,  une 
Commission  est  chargee  d’examiner  la  question  des 
societes  populaires. 

Une  nouvelle  petition  de  Lausanne  ne  contribua  sans 
deute  pas  ä  rendre  le  Corps  legislatif  favorable  aux  societes 
politiques. 

1 2  juin.  Le  Regenerateur  de  ce  jour  contient  une 
lettre  de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte  de  Lausanne 


CANTON  DU  LEMAN 


145 


au  Corps  legislatif.  Elle  est  signee  de  Reymond,  Presi¬ 
dent.  Elle  se  plaint  des  retards  apportes  ä  l’organisation 
du  canton  du  Leman  et  ä  la  division  en  districts.  Ce 
retard  peut  entrainer  les  suites  les  plus  facheuses,  parce 
que  les  aristocrates  en  profitent  pour  exasperer  le  peu- 
ple.  II  critique  le  bureau  des  logements  de  Lausanne, 
qui  surcharge  les  pauvres  et  menage  les  riches. 

On  verra  plus  loin  que  le  Club  de  St-Laurent  excitait  ä  la 
meme  epoque  les  citoyens  lausannois  contre  leur  administra- 
tion  municipale,  et  se  comportait  dans  la  question  des  bour- 
geoisies  de  maniere  ä  donner  de  l’inquietude  aux  personnes 
paisibles.  Sa  missive  du  12  juin  arriva  ä  Aarau  au  mornent 
oü  le  Directoire  publiait  un  message  important  sur  la  question 
des  societes  populaires. 

i2juin.  Dans  la  seance  du  Grand  Conseil  du  8  cou¬ 
rant,  le  Directoire  attire  Tattention  de  Tassemblee  sur 
les  societes  populaires  de  Berne  et  de  Lausanne.  II  les 
envisage  comme  contraires  ä  la  Constitution,  il  se  plaint 
des  pouvoirs  qu’elles  s’attribuent  et  des  denonciations 
auxquelles  eiles  se  livrent  et  pense  que  le  Corps  legis¬ 
latif  n’hesitera  pas  ä  en  ordonner  la  dissolution.  «  A 
Lausanne,  »  dit-il,  «  on  apercoit  un  parti  qui  veut  semer 
la  discorde  et  preparer  une  periode  de  calamites.  »  II  se 
plaint  de  ce  que  la  societe  populaire  presente  des  peti- 
tions  collectives  qui  sont  cependant  defendues.  II  se 
plaint  aussi  de  la  grossierete  des  orateurs  de  St-Laurent. 
«  On  entend  lä  ces  grands  mots  :  aristocratie,  perfidie, 
patriotes,  salut  de  la  patrie,  etc.,  qu’on  n’emploie  que 
pour  diviser  le  peuple,  faire  naltre  et  alimenter  les  de- 
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fiances  et  les  haines.  On  commence  ä  y  faire  des  denon- 
ciations,  äcalomnier  et  äpersecuter  des  hommes  eclaires 
qui  veulent  reellement  le  bien  de  l’Helvetie.  »  Le  Re- 
generateur  est  ensuite  specialement  designe,  ä  cause  de 
ses  articles  incendiaires. 

Le  Regenerateur  et  le  Club  de  St-Laurent  ne  tarderent  pas 
ä  repondre  aux  inculpations  portees  contre  eux. 

1 5  jiiin.  Le  citoyen  Reymond  defend,  dans  son  Jour¬ 
nal,  la  societe  des  Amis  de  la  liberte.  II  s’attaclie  ä 
prouver  que  ce  sont  les  messieurs,  les  nobles,  les  tres 
honores,  les  magnifiques,  qui  formen!  le  parti  qui  veut 
semer  la  discorde  et  preparer  de  grandes  calamites.  II 
termine  son  article  ainsi  :  «  Mandataires  fideles  du 
peuple,  vous  qu’une  coupable  ambition  on  un  sot  or- 
gueil  n’ont  pas  contribue  ä  placer  dans  les  postes  emi- 
nents  que  vous  occupez,  vous  qui  n’avez  pas  sans  cesse 
la  liberte  et  begabte  sur  les  levres  et  l’aristocratie  dans 
le  coeur,  vous  qui  n’etalate^  pas  toute  la  morgue  du 
pouvoir  au  moment  oü  le  peuple  venait  de  vous  le  con- 
fier,  vous  qui  n’avez  jamais  rampe  sous  des  rois...  de- 
fendez  la  cause  des  patriotes.  Ils  la  remettent  en  vos 
mains.  Epargnez  ä  notre  patrie  Taffreuse  reaction  qui 
la  menace.  Si  quelque  faction  criminelle,  pareille  a 
celle  ecrasee  le  18  fructidor,  s’elevait  au  milieu  de  vous, 
faites  justice  des  traitres  ;  nos  bras,  ceux  de  tous  les 
patriotes  sont  lä  pour  vous  proteger,  et  vos  ennemis  et 
les  nötres  auront  vecu.  » 

17  juin.  Le  Bulletin  of fidel  contient  une  lettre  de  la 
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societe  des  Amis  de  la  liberte  de  Lausanne,  signee 
Reymond,  president.  C’est  une  reponse  au  message  du 
Directoire ;  eile  est  adressee  au  Corps  legislatif.  Gelte 
lettre  rappelle  les  Services  que  cette  societe  pretend 
avoir  rendus  ä  la  liberte  helvetique.  «  Quoi  qu’il  arrive,  » 
dit-elle,  «  les  patriotes  resteront  unis.  Aucune  puissance 
sur  la  terre  ne  pourra  les  priver  du  droit  de  s’assembler 
paisiblement  et  de  s’entretenir  des  grands  interets  de 
la  patrie.  Ils  ne  portent  point  ä  leur  doigt,  comme  un 
des  dignes  representants  du  peuple,  la  devise  des 
republicains,  mais  eile  est  dans  leur  coeur  et,  avec 
ce  representant,  ils  jurent  tous  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  » 

Le  Grand  Conseil  a  passe  ä  l’ordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  Senat  a  fait  de  meme.  Ochs  a  cependant  pris 
la  parole  dans  cette  derniere  assemblee  en  faveur  des 
societes  populaires.  «  Elles  sont,  »  a-t-il  dit,  «  de  la  plus 
grande  importance  par  la  surveillance  qu’elles  exercent 
sur  les  autorites  cantonales.  Nous  n’en  connaissons  la 
conduite  que  par  les  Prefets  nationaux,  mais  si  ces 
Prefets  eux-memes  ne  sont  pas  dans  les  bons  principes, 
qui,  si  ce  n’est  ces  societes,  pourrait  nous  en  informer? 
C’est  lä  d’ailleurs  que  l’esprit  public  se  forme  et  se  de- 
veloppe.  )) 

i9  juin.  Apres  avoir  rapportela  deliberation  du  Se¬ 
nat  sur  la  lettre  de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte,  le 
Regenerateur  ajoute  en  parlant  de  Ochs  :  «  Illustre 
citoyen,  nos  ennemis  ne  vous  pardonneront  pas  le  titre 
d’un  des  premiers  fondateurs  de  notre  liberte.  La  ca- 
lomnie  s’attachera  aussi  ä  vous  et  vous  supposera  des 
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intentions  perfides,  mais  ceux  qui  vous  connaissent 
sauront  toujours  repousser  ces  soupQons  injurieux.  » 

A  la  fm  du  meme  numero,  le  Regenerateur  contenait  cette 
note  :  «  Incertitude.  Les  societes  patriotiques  seroiit  -  elles 
«  dissoutes  ou  subsisteront-elles  ?  c’est-ä-dire  les  oligarques 
«  triompheront-ils  ou  les  Amis  de  la  liberte  auronUils  le  des- 
«  sus  ?  » 

Les  «  oligarques  »  triompherent.  Le  16  juin ,  le  Grand 
Gonseil  adopta  un  arrete  aux  termes  duquel  tous  les  clubs 
connus  sous  le  nom  de  societes  populaires  etaient  dissous 
et  les  associations  particulieres,  dont  le  but  etait  de  s’occu- 
per  des  Maires  publiques,  etaient  seules  permises.  Elles  ne 
pouvaient  mettre  en  deliberation  aucun  objet  de  legislation, 
toute  correspondance  collective  et  toute  affiliation  leur  etaient 
interdites  et  elles  devaient  etre  dissoutes  si  elles  violaient  ce 
regiement. 
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Canton  du  Leman. 

La  societe  des  Amis  de  la  liberte  et  les  biens 

communaux. 

Lorsque  l’Assemblee  provisoire  du  Pays  de  Vaud  avait 
remis  ses  pouvoirs  aux  magistrats  elus  par  la  nation,  eile 
eur  avait  recommande  de  respecter  les  biens  communaux, 
c’est-ä-dire  de  continuer  ä  les  considerer  comme  la  propriete 
des  bourgeois  seuls.  Dans  beaucoup  de  localites  importantes, 
ä  Lausanne,  par  exemple,  oü  le  nombre  des  simples  habi- 
tants  etait  considerable,  ceux-ci  chercherent,  en  revanche,  ä 
obtenir  les  memes  droits  et  les  memes  avantages.  Le  gouver- 
nement  helvetique,  desireux  d’arriver  ä  reorganiser  au  plus 
tot  Tadministration  des  communes,  se  heurta,  dans  ces  cir- 
constances,  ä  beaucoup  de  difficultes,  et  ce  ne  fut  qu’au  bout 
de  neuf  mois  environ  qu’il  parvint  ä  faire  adopter  une  loi  qui 
etait  un  compromis  entre  les  deux  manieres  de  voir  opposees. 

Comme  dans  beaucoup  d’autres  occasions,  le  canton  du 
Leman  fut  celui  oü  les  deux  partis  lutterent  avec  le  plus 
d’ardeur. 

juin.  Le  bruit  se  repand  sourdement  que  les  ha- 
bitants,  excites  par  les  Amis  de  la  liberte,  forment  des 
conciliabules  et  se  plaignent  de  ce  qu’on  a,  comme  ä 
l’ordinaire,  assigne  des  toises  de  bois  aux  bourgeois, 
Sans  les  admettre  au  partage.  On  dit  qu’ils  se  prepa- 
rent  ä  demander  hautement  qu’il  n’y  ait  aucune  dis- 
tinction  ä  cet  egard  entre  les  bourgeois  et  les  habitants. 
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li  juin.  II  y  a  eu  aujourd’hui  une  assemblee  extra- 
ordinaire  du  Deux-Cents,  convoque  par  serment.  Elle 
a  entendu  le  rapport  d’une  Commission  nommee  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours  et  qui  devait  proposer  des 
moyens  de  former  une  ou  plusieurs  assemblees  de  tous 
les  bourgeois,  afin  qu’ils  pussent  deliberer  sur  leurs  in- 
terets  dans  les  circonstances  presentes.  Le  resultat  de 
cette  assemblee  du  Deux-Cents  a  ete  la  decision  d’en- 
voyer  ä  Aarau  une  deputation  qui  fera  des  representa- 
tions  sur  le  projet  d’organisation  des  municipalites  pre¬ 
sente  par  le  Directoire  au  Corps  legislatif ,  pro  j  et  qui  admet 
les  habitants  qui  ont  le  titre  de  citoyens  actifs,  aux 
memes  droits  queles  bourgeois.  Cette  deputation  devra 
demander  aussi  que,  si  ce  projet  etait  adopte,  les  biens 
communaux  soient  partages  auparavant  entre  les 
ayants-droit. 

Le  citoyen  Gaulis,  ci-devant  secretaire  baillival, 
etant  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  parle  sur  la  question, 
le  Deux-Cents  Ta  designe  pour  faire  partie  de  la  depu¬ 
tation.  II  a  refuse  et  a  represente  que  cette  nomination 
serait  vue  de  mauvais  oeil  parce  qu’il  est  cense  etre  en- 
core  attaclie  par  sa  place  ä  l’ancien  gouvernement.  On 
a  alors  nomme  ä  sa  place  le  citoyen  Fiaux,  comme 
devant  etre  agreable  au  peuple,  vu  qu’il  a  joue  un  des 
principaux  röles  dans  les  commencements  de  la  revolu- 
tion.  Le  juge  Secretan,  membre  du  tribunal  du  can- 
ton,  l’accompagnera,  avec  la  permission  du  Prefet  na¬ 
tional. 

iS  juin.  Les  Conseils  et  les  bourgeois  de  Lausanne, 
le  Bourgmaitre  en  töte,  se  donnent  beaucoup  de  mou- 
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vement  pour  prevenir  et  empeclier  le  decret  qui  anean- 
tirait  les  bourgeoisies.  Ils  envoient  des  courriersdansles 
campagnes  pour  recommander  aux  communes  de  faire 
cause  commune  avec  eux. 

15  juin.  On  s’alarme  des  suites  que  peut  avoir  la  de- 
marche  inconsideree  et  inconstitutionnelle  qu’ont  faite 
les  Conseils  de  Lausanne,  en  envoyant,  par  des  cour- 
riers  extraordinaires,  une  adresse  imprimee  dans  les 
communes  des  campagnes.  On  dit  que  lePrefet  national 
les  a  censures,  ou  va  les  censurer  par  une  missive  qu’il 
adresse  au  Bourgmaitre. 

Le  Reg  euer  ateur  a,  aujourd’hui,  un  article  intitule  : 
Excellent  mögen  dlamener  la  guerre  civile  dans  VHel- 
vetie.  11  denonce  comme  etant  ce  moyen  l’envoi  par  les 
Conseils  de  Lausanne  d’une  adresse  imprimee  dans  les 
campagnes. 

26  aoüt.  Le  Grand  Conseil,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  Commission,  a  decide  qu’il  y  aurait 
dans  chaque  commune  une  municipalite,  chargee  de 
l’administration  generale,  et  une  Chambre  de  regie  qui 
serait  nommee  par  les  bourgeois  et  qui  aurait  la  gestion 
des  biens  communaux,  qui  seraient  ainsi  maintenus. 

Les  habitants,  excites,  dit-on,  par  quelques  membres 
de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte,  formen!  des  conci- 
liabules  oü  ils  s’exhalent  en  plaintes  ameres  et  en  mena- 
ces  contre  les  membres  du  Grand  Conseil  qui,  dans  le 
rapport  sur  les  municipalites,  ont  propose  la  Conserva¬ 
tion  des  bourgeoisies  et  qui  leur  laissent  le  droit  de 
faire  payer  rhabitation  aux  non  bourgeois.  Secretan, 
surtout,  est  denonce  dans  ces  conciliabules,  comme  etant 
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un  traitre  ä  la  patrie,  c’est-ä-dire  aux  interets  des  habi- 
tants. 

21  aoüt.  II  y  a  eu  aujourd’hui  une  assemblee  extra- 

ordinaire  de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte.  Elle 

avait  ete  annoncee  par  des  afficbes  placardees  sur  les 

murs  de  la  maison  de  ville  et  ailleurs.  Les  curieux  s’y 

sont  rendus  en  foule,  car  on  avait  annonce  qu’il  y  aurait 

* 

de  la  musique.  On  presume  qu’il  est  question  d’y  faire 
quelque  motion  contre  la  resolution  du  Grand  Conseil 
qui  autorise  les  bourgeoisies  ä  continuer  de  faire  payer 
aux  babitants  la  finance  qu’elles  en  retirent.  II  sera 
peut-etre  aussi  question  de  l’article  qui  n’alloue  aucun 
salaire  aux  membres  des  municipalites. 

II  a  ete  decide  dans  cette  assemblee  que  deux  de  ses 
membres^  Oboussier,  pere,  et  Pacbe,  dit  de  l’Aigle, 
partiront  demain  pour  Aarau  afin  de  faire  des  represen- 
tations  sur  la  resolution  du  Grand  Conseil,  relative  aux 
bourgeoisies.  On  recevra  demain  au  Cercle  de  la  Reu¬ 
nion,  les  signatures  de  tous  ceux  qui  voudront  protester 
contre  cette  resolution. 

On  a  fait,  pendant  la  nuit,  des  patrouilles  plus  exactes 
et  plus  nombreuses  que  de  coutume,  afin  d’empecher  les 
desordres  auxquels  on  craignait  que  l’effervescence 
donneraitlieu. 

31  aoüt.  Le  Regenerateur  contient  une  copie  de 
l’adresse  que  le  Club  de  St-Laurent  a  envoyee  ä  Aarau. 
Elle  est  recouverte  d’environ  mille  signatures  recueillies 
ä  Lausanne  pendant  six  beures. 

Apres  des  raisonnements  qui  tendent  ä  prouver  que 
la  decision  du  Grand  Conseil  est  inconstitutionnelle, 
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cette  adresse  ajoute  :  «  Les  soussignes  declarent  qu’ils 
regardent  comme  attentatoire  ä  la  Constitution  la  reso- 
lution  qui  etablit  deux  differentes  classes  dans  la  popu- 
lation  de  chaque  commune,  et  qu’ils  refuseront  d’accor- 
der  force  de  loi  dans  leurs  communes  respectives  au 
decret  qui  pourrait  en  etre  le  resultat.  »  Sur  les  droits 
feodaux  l’adresse  dit  :  «  Les  soussignes  protestent 
solennellement  contre  tout  arrete  qui  soumettrait  leurs 
freres  des  campagnes  ou  ä  la  continuation  de  ces  impöts 
ou  ä  leur  rachat.  » 

4  septemhre.  On  a  su  par  des  lettres  particulieres 
reques  d’ Aarau,  que  Fache  et  Oboussier  ont  ete  visiter 
l’avocat  J.-J.  Cart,  ä  leur  arrivee  dans  cette  ville,  et  lui  ont 
montre  l’adresse  dont  ils  etaient  porteurs.  II  en  a  haute- 
ment  desapprouve  quelques  articles  et  les  a  fortement 
engages  ä  les  corriger  avant  de  la  remettre  au  Corps 
legislatif .  En  consequence,  ils  ont  retranche  de  leur  Peti¬ 
tion  les  phrases  par  lesquelles  ils  protestaient  contre  la 
resolution  du  Grand  Conseil  et  annonqaient  qu’ils  lui 
refuseraient  force  de  loi.  C’est  ce  qui  explique  comment 
La  Flechere  a  pu  dire  au  Senat  que  cette  adresse  etait 
ecrite  en  termes  decents  et  constitutionnels. 

Fache  et  Oboussier  ont  obtenu  sur  la  proposition  du 
President  Ffyffer  et  malgre  l’opposition  de  Dolder,  les 
honneurs  de  la  seance  du  Senat. 

6  septemhre.  Le  Bulletin  officiel  contient  aujourd’hui 
plusieurs  decrets  interessants. 

1.  Le  Directoire,  considerant  que  les  protestations 
inserees  dans  la  petition  transcrite  dans  le  Regenerateur 
ne  se  trouvent  pas  dans  celle  deposee  sur  le  bureau  du 
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Senat,  que,  par  consequent^,  elles  sont  le  fait  de  l’auteur 
ou  des  auteurs  de  la  dite  feuille  et  que  ces  phrases  ren- 
ferment  des  principes  contraires  ä  la  Constitution ;  que, 
de  plus,  elles  ne  peuvent  avoir  eu  pour  but  que  de  trom- 
per  et  d’agiter  le  peuple  en  paraissant  occupe  de  ses 
interets,  arrete  :  1°  Le  Prefet  national  du  canton  du 
Leman  fera  saisir  et  consigner  dans  les  prisons,  sous  sa 
responsabilite,  Tauteur  ou  les  auteurs  de  la  feuille  inti- 
tulee  le  Regenerateur  et  mettre  sous  scelles  leurs 
papiers.  2°  II  chargera  l’accusateur  public  de  les  pour- 
suivre  par  devant  le  Tribunal  du  canton  comme  provo- 
cateurs  ä  la  rebellion  et  perturbateurs  du  repos  public. 

II.  Vient  ensuite  une  lettre  du  ministre  de  la  justice 
et  de  la  police  au  Prefet  national,  par  laquelle  il  le 
Charge  de  la  prompte  execution  de  l’arrete  ci-dessus. 
((  II  Importe,  »  dit-il,  «  ä  la  sürete  publique,  qu’un  grand 
coup  seit  frappe.  Trop  de  symptömes  d’insubordination 
se  manifestent  dans  le  canton  du  Leman.  »  II  le  Charge 
ensuite  de  requerir  la  force  soldee  et,  si  eile  ne  suflit  pas, 
la  force  sedentaire.  11  lui  annonce  que,  si  cela  ne  suflit 
pas,  le  Directoire  requerra  les  troupes  frangaises  qui 
sont  dansle  canton  de  Fribourg.  «  Ces  symptömes  coin- 
cidenL  »  dit-il,  «  avec  les  mouvements  excites  dans  les 
cantons  des  Waldstaetten  et  du  Sentis ;  ses  provocateurs 
en  sont  des  agents  perfides  aux  gages  des  puissances, 
dont  les  interets  sont  que  les  forces  des  Frangais  soient 
disseminees  dans  l’Helvetie,  occupees  ä  etoufier  des 
revoltes  partielles.  » 

5  septemhre.  Le  Prefet  national  a  execute  des  ordres 
importants  qu’il  a  regus  du  Directoire  et  du  ministre  de 
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la  justice.  Reymond  s’est  rendu  ä  la  Maison  nationale 
oü  il  a  ete  man  de,  et  s’y  est  volontairement  constitue 
prisonnier.  A  une  heure  apres  midi,  on  lui  a  fait  subir 
un  Premier  interrogatoire.  II  a  repandu  dans  les  campa- 
gnes  avec  profusion  la  petition  inseree  dans  le  Regene- 
rateur. 

Aussitot  que  cette  arrestation  a  ete  connue,  eile  a 
excite  une  grande  fermentation  chez  les  partisans  et 
amis  de  Reymond.  Ils  ont  forme  des  conciliabules  dans 
leurs  cercles  et  ailleurs  et  ont  profere  des  menaces. 

Pour  prevenir  et  empecher  leurs  entreprises,  on  a 
augmente  et  mis  sous  les  armes  la  garde  bourgeoise. 
Neanmoins,  vers  les  huit  heures,  il  s’est  forme  des  ras- 
semblements  armes  qui  ont  annonce  qu’ils  voulaient 
se  rendre  ä  la  Maison  nationale  et  delivrer  Reymond 
par  la  force.  Depuis  neuf  heures,  la  Palud,  le  Chemin 
Neuf  et  les  environs  de  la  Maison  nationale  ont  retenti 
de  cris  seditieux  qui  repandaient  la  plus  grande  alarme. 
Vive  Reymond!  repetaient  des  voix  qui,  cependant, 
paraissaient  etre  eparses.  L’agitation  et  l’effroi  parais- 
saient  etre  ä  leur  comble.  On  n’a  pu  apaiser  les  mecon- 
tents  qu’en  leur  certifiant  que  Reymond  avait  declare 
qu’il  ne  craignait  rien  et  qu’il  ne  violerait  point  ses 
arrets.  On  leur  a  lu,  en  effet,  des  lettres  qu’il  a  ecrites 
lui-meme  dans  la  chambre  oü  il  est  aux  arrets  et  par 
lesquelles  il  leur  annonce  que,  lors  meme  qu’on  le  vou- 
drait,  il  ne  sortirait  qu’apres  un  jugement  et,  qu’en  con- 
sequence,  il  les  exhorte  ä  se  retirer  et  ä  etre  tranquilles. 
A  ces  lettres,  a  ete  jointe  une  proclamation  du  Prefet 
qui  a  apaise  les  mutins.  Entre  dix  et  onze  heures,  le 
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tumulte  a  cesse  et  ä  onze  heures,  tout  etait  parfaitement 
tranquille. 

A  la  tete  des  rassemblements  tumultueux,  on  dit 
qu’on  a  surtout  remarque  les  nommes  Laune,  Lavanchy 
et  le  cordonnier  Martin, 

Le  soir  meme,  le  Prefet  national  a  envoye  un  cour- 
rier  ä  Aarau. 

A  la  demande  de  l’accusateur  public,  des  lettres  ont 
ete  ecrites  aux  membres  du  tribunal  du  canton  et  ä 
leurs  suppleants,  pour  les  inviter  ä  serendre  incessam- 
ment  ä  Lausanne. 

6  septemhre.  C’etait  aujourd’hui  le  jour  du  Jeüne.  II 
a  ete  celebre  comme  ä  Tordinaire,  au  milieu  de  la  plus 
grande  tranquillite.  Les  temples  etaient  remplis  d’audi- 
teurs. 

Le  plus  grand  calme  a  regne  pendant  tout  le  jour 
dans  la  ville.  II  n’y  a  eu  aucun  rassemblement  appa- 
rent. 

7  septemhre.  On  a  publie,  ä  cinq  heures  du  soir,  au 
son  de  la  caisse,  une proclamation  du  Prefet,  datee  de  ce 
jour.  II  declare  que  les  auteurs  des  mouvements  tumul¬ 
tueux  qui  ont  eu  lieu  la  veille  du  Jeüne  et  ont  trouble 
la  preparation  ä  ce  jour,  doivent  etre  punis.  Conforme- 
ment  aux  articles  de  la  Constitution  qui  chargent  le 
Prefet  de  pourvoir  ä  la  tranquillite  et  ä  la  sürete  publi- 
ques,  il  defend  tout  attroupement  seditieux,  tout  port 
d’armes,  toute  provocation  ;  il  ordonne  de  faire  arreter 
ceux  qui,  ayant  forme  de  tels  attroupements,  ne  les 
rompraient  pas  ä  la  premiere  sommation  et  de  les  de- 
noncer  ä  l’accusateur  public  pour  qu’ils  soient  pour- 
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suivis  criminellement.  II  enjoint  de  plus  ä  tous  les 
citoyens  qui  y  seront  invites,  de  preter  main  forte  aux 
agents  de  l’autorite. 

8  septembre.  Le  Bulletin  offlciel  contient  une  pro- 
clamation  adressee  par  le  Directoire  aux  habitants  du 
canton  du  Leman.  Ils  sont  invites  ä  se  tenir  sur  leurs 
gardes  contre  les  facti eux  et  agitateurs  qui,  pretendant 
exclusivement  au  titre  de  patriotes,  accusent  d’aristo- 
cratie  les  autorites  constituees,  et  qui,  agents  des  enne- 
mis  de  la  Republique  helvetique,  ne  cherclient  qu’ä  al- 
lumer  dans  son  sein  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile. 

Cette  proclamation,  de  meme  que  celle  du  Prefet,  a 
ete  remise  aux  pasteurs  pour  etre  lue  en  chaire  le  len- 
demain. 

i8  septembre.  Le  Bulletin  contient  un  arrete  fulmi¬ 
nant  du  Directoire  contre  les  auteurs  de  l’emeute  du 
cinq  septembre  et  contre  ceux  qui  y  ont  participe.  En 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  ete  conferes  par  les  de- 
crets  du  4  et  du  7  courant,  il  decide  : 

1°  Le  temple  de  Saint-Laurent  sera  ferme  et  ne 
pourra  etre  ouvert  que  pour  la  celebration  du  culte. 

2°  Les  scelles  seront  apposes  sur  les  papiers  de  l’as- 
semblee  seditieuse  appelee  societe  populaire,  sur  ceux 
du  soi-disant  comite  de  Reunion  ainsi  que  sur  ceux  de 
leurs  presidents  et  secretaires. 

3°  Ces  societes  demeureront  dissoutes  ainsi  que  celles 
de  meme  nature  qui  se  sefaient  formees  dans  d’autres 
communes  du  canton. 

4°  La  section  de  la  garde  sedentaire  lausannoise  qui 
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a  refuse  de  marcher  sera  ignominieusement  cassee. 
Tous  ses  membres  seront  desarmes  et  defense  leur  est 
faite  de  porter  l’uniforme.  Les  chefs  seront  arretes  et 
juges  militairement  pour  crime  d’insubordination. 

5°  Les  individus  qui  seront  reconnus  coupables 
d’avoir  occupe  ä  main  armee  les  avenues  de  la  prison 
dans  laquelle  se  trouvait  le  citoyen  Reymond,  seront 
pareillement  desarmes  et  defense  leur  sera  faite  de 
porter  Tuniforme.  Les  individus  qui  ont  organise  cet 
attroupement  seront  arretes  et  juges  militairement. 

6°  Les  bons  citoyens  devront  prendre  les  armes 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  Prefet. 

7°  Sollt  mis  hors  la  loi  tous  ceux  qui  oseraient  s’oppo- 
ser  ä  main  armee  ä  Texecution  des  mesures  de  salut 
public  indiquees  ci-dessus. 

8'"  La  conduite  des  citoyens  Wasserfall  et  Bessieres 
est  approuvee. 

9°  Le  Prefet  national  est  Charge  specialement  et  sous 
sa  responsabilite,  de  faire  executer  ponctuellement  les 
mesures  ci-dessus.  II  disposera  de  la  force  armee  tant 
soldee  que  sMentaire  du  canton.  Au  besoin,  il  pourra 
appeler  celle  des  cantons  voisins. 

Les  clubs  politiques  qui  existaient  dans  le  canton  du 
Leman,  se  soumirent  immediatement  au  decret  flu  Direc- 
toire.  Gelui  de  Vevey  se  distingua  par  son  patriotisme. 

28  septemhre.  Le  Bulletin  contient  une  lettre  de  la 
ci-devant  societe  des  Amis  de  la  liberte  de  Vevey  au 
citoyen  Perdonnet,  sous-prefet  du  district.  Cette  lettre 
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annonce  la  dissolution  de  la  societe  en  question.  Elle 
annonce  ensuite  que  cette  derniere  legue  sa  banniere  et 
le  fonds  qu’elle  avait  forme  par  contribution,  aux  eleves 
des  ecoles,  en  remettant  cette  somme  ä  la  municipalite,  ä 
condition  que  les  revenus  en  soient  appliques  ä  des  prix 
qui  seront  distribues  chaque  annee,  le  jour  des  promo- 
tions,  aux  apprentis  de  la  langue  allemande  qui  auront 
fait  le  plus  de  progres. 

Le  Club  de  Lausanne  se  soumit  ä  la  force.  Les  membresles 
plus  influents  n’en  continuerent  pas  moins,  parait-il,  ä  se 
reunir  dans  une  maison  particuliere,  et  le  Journal  contient  ä 
ce  Sujet  la  mention  suivante  : 

i2  novembre.  Je  sais  par  un  officier  du  regiment 
de  dragons,  que  la  societe  populaire  continue  de  s’as- 
sembler.  Le  sergent  Briere,  fourrier  de  ce  regiment, 
y  a  prononce  des  harangues  ces  deux  Jours  passes. 

Le  Directoire,  qui  faisait  alors  des  efforts  louables  pour 
arriver  ä  retablir  l’ordre  et  la  paix,  alla,  dans  ce  but,  Jusqu’ä 
expulser  des  Frangais  qui  se  melaient  au  mouvement  poli- 
tique. 

S  octohre.  Un  arrete  du  Directoire,  parvenu  ce  jour 
au  Prefet  national,  exile  des  terres  de  la  Republique 
helvetique  le  nomme  Ravisat  qui  etait  depuis  longtemps 
soupgonne  d’exciter  sous  main  des  troubles,  comme 
agent  secret  des  ennemis  de  la  Republique.  —  Quoique 
etranger,  Ravisat  se  montrait  un  des  plus  zeles  cory- 
pbees  de  la  societe  des  Amis  de  la  liberte. 
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Apres  avoir  vu  quelles  furent  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  helvetique  contre  les  perturbateurs,  exami- 
nons  maintenant  de  quelle  maniere  la  cause  du  citoyen  Rey- 
mond  fut  instruite  et  jugee. 

8  septembre.  Les  membres  du  tribunal  du  Canton, 
appeles  par  des  expres,  qu’ils  ont  requs  pendant  la  nuit 
du  6  au  7,  ä  se  rendre  incessamment  ä  Lausanne,  y  sont 
arrives  hier.  Ils  ont  eu  leur  premiere  seance  extraordi- 
naire  aujourd’hui.  Dans  une  seconde  seance,  ä  huis 
ouverts,  ä  quatre  heures  du  soir,  ils  ont  fait  paraitre 
Reymond  et  Tont  interroge  en  lui  indiquant  les  pieces 
qui  sont  ä  sa  Charge. 

9  septembre.  A  six  heures  du  matin,  ont  ete  arretes 
Laune,  Lavanchy  et  Loire  qui  etaient  denonces  comme 
ayant  ete  les  principaux  moteurs  du  tumulte  de  mer- 
credi  dernier  et  comme  ayant,  plus  que  d’autres,  fait 
entendre  des  cris  de  revolte. 

Un  detachement  de  la  garde  soldee,  compose  de 
vingt-quatre  hommes  et  place  sous  le  commandement 
de  l’agent  national  Oboussier,  est  alle  les  prendre  dans 
leur  lit  et  les  a  conduits  sans  tumulte  et  sans  bruit  ä 
la  Maison  nationale  oü  ils  ont  ete  mis  sous  clef. 

On  doit  avoir  impose  les  süretes  au  chapelier  Court, 
c’est-ä-dire  que  defense  lui  a  ete  faite  de  sortir  de  la 
ville. 

L’ordre  a  ete  expedie  au  citoyen  Frangois  de  revenir 
en  ville  depuis  Montreux  oü  il  devait  etre.  II  ne  s’y  est 
plus  trouve ;  il  etait  parti  du  cote  de  Rougemont. 

Ces  arrestations  ne  paraissent  avoir  cause  aucune 
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Sensation.  Tont,  pendant  la  journee,  a  paru  fort  tran- 
quille.  Cependant  les  ordres  ont  ete  donnes  ä  plusieurs 
volontaires  ou  soldats  de  la  garde  nationale  de  se  tenir 
prets  ä  se  rendre  au  premier  signal,  qui  serait  un  coup 
de  Canon,  sur  la  place  du  College.  Forneret,  par 
exemple,  qui  etait  ä  la  Campagne,  a  du  revenir  en  ville 
pour  etre  pret,  en  cas  de  besoin,  ä  se  mettre  ä  la  tete 
de  vingt-cinq  hommes  qu’il  doit  commander. 

ii  septemhre.  Le  nomme  Teisse,  denonce  ä  l’accu- 
sateur  public  comme  ayant  ete  Tun  des  principaux 
acteurs  du  tumulte  de  mercredi  passe,  a  ete  arrete  ce 
matin.  On  ne  Ta  pas  trouve  chez  lui  quand  on  a  voulu 
le  saisir,  mais  il  est  alle  chez  Tagent  Oboussier  qui 
l’avait  fait  appeler  et,  de  lä,  il  s’est  rendu  volontaire- 
ment  en  prison  ä  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

Le  tribunal  du  canton  s’etant  assemble  ä  quatre 
heures  du  soir,  l’accusateur  public  lui  a  annonce  ces 
differentes  arrestations  et  produit  les  pieces  contenant 
les  griefs  d’apres  lesquels  il  a  du,  par  l’office  de 
sa  Charge,  recourir  ä  cette  mesure.  Ces  pieces  sont 
des  lettres  du  Prefet  et  de  son  lieutenant,  des  rapports 
faits  sur  les  evenements  de  mercredi  par  les  agents 
Oboussier  et  Veyrassat,  par  le  commandant  de  place 
Wasserfall  et  par  le  capitaine  Bessieres.  Ces  temoins 
constatent  que  les  detenus  se  sont  armes  quoiqu’ils  n’en 
eussent  regu  aucun  ordre,  qu’ils  ont  crie  aux  ar^es ! 
declare  qu’ils  voulaient  faire  sortir  Reymond,  refuse 
d’obeir  aux  agents.  Il  les  ont  meme  menaces;  Loire 
entre  autres  a  dit  qu’il  fallait  percer  le  ventre  ä  Obous¬ 
sier. 
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Apres  ces  explications,  l’accusateur  public  a  demande 
que  les  detenus  fussent  mis  en  etat  d’accusatiou,  et 
que,  conformement  ä  la  Constitution,  les  suppleants  du 
tribunal  fussent  convoques, 

Le  tribunal,  apres  avoir  delibere  ä  huis  clos  sur  ces 
conclusions,  a  fait  comparaitre  les  detenus.  Laune  n’a 
pas  pu  se  presenter;  il  s’etait disloquelepiedpendant  la 
matinee.  Les  trois  autres  ont  paru,  affectant  une  Conte¬ 
nance  tres  assuree.  Pendant  qu’on  lisait  les  ch arges  qui 
pesaient  sur  eux,  il  se  disaient  les  uns  aux  autres  : 
«  Cela  est  faux  ».  Lorsqu’on  leur  a  demande  s’ils  re- 
connaissaient  la  competence  du  tribunal,  ils  ontrepondu 
affirmativement. 

Apprenant  que  Reymond  abuse  de  la  liberte  qui  lui 
a  ete  laissee  jusqu’ä  present  de  recevoir  dans  sa  cham- 
bre  ceux  qui  voulaient  le  voir,  et  qu’il  s’y  formait  une 
espece  de  club  continuel,  le  tribunal  a  decide  que 
pour  avoir  ä  l’avenir  une  entrevue  avec  cet  accuse,  il 
faudrait  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse  du  prA 
sident. 

iS  septembre.  Il  a  paru  aujourd’hui  wnQ  JustificaUon 
des  signataires  de  la  petition  presentee  au  Senat  le 
septembre,  adressee  au  Directoire  executif.  C’est  un 
Pamphlet  de  l’avocat  Ant.  Porta,  dit  Jourdillon,  dans 
lequel  il  s’attache  principalement  ä  prouver  :  1°  Que 
Reymond,  de  memequeles  autres  signataires,  n’est  pas 
coupable  pour  avoir  declare  qu’il  refusait  force  de  loi 
etc. ,  vu  que  cela  ne  portait  que  sur  une  resolution  qui 
ne  serait  qu’un  projet  aussi  longtemps  qu’elle  ne  serait 
pas  acceptee  par  le  Senat.  L’article  de  la  petition 
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envoyee  ä  Aarau  parlait  cependant  du  decret  qui  pour- 
rait  etre  le  resultat  de  cette  resolution. 

En  second  lieu,  Porta  dit  qu’on  ne  peut  point  accuser 
Reymond  d’avoir  falsifie  la  petition,  vu  qu’il  l’a  impri- 
mee  teile  qu’elle  a  ete  remise  aux  deux  deputes  qui  ne 
l’ont  changee  qu’ä  Aarau,  alors  qu’elle  etaitdejäinseree 
dans  le  Regenerateur  et  que,  pour  l’avoir  imprimee,  il 
est  beaucoup  moins  coupable  que  les  Conseils  de  Lau¬ 
sanne  qui  avaient  envoye  des  emissaires  aux  communes 
pour  faire  connaitre  leur  petition  et  qui,  cependant,  ont 
ete  traites  bien  autrement. 

Cette  Justification  a  ete  portee  aujourd’hui  ä  Aarau 
par  Valier,  qui  se  cbarge  de  la  defense  de  Reymond. 

L’Assemblee  populaire  qui  devait  se  tenir  ä  St-Lau- 
rent  n’a  pas  pu  avoir  lieu ;  le  temple  avait  ete  ferme 
par  ordre  du  Prefet. 

Le  Bulletin  du  Club  n’a  pas  paru  non  plus  ;  il  a  ete 
supprime. 

La  Patrouille  ä  cheval  qui,  depuis  l’arrestation  de 
Reymond,  s’est  faite  tous  les  soirs  entre  dix  et  onze 
heures,  a  passe  ce  soir  ä  huit  heures. 

i4  septemhre,  Dans  les  deux  seances  du  tribunal  du 
canton  qui  ont  eu  lieu  aujourd’hui,  on  afait  subir  deux 
interrogatoires  ä  Reymond.  Il  s’est,  dit-on,  presente 
d’une  maniere  fort  decente  et  a  repondu  ä  toutes  les 
questions  qui  lui  ont  ete  adressees,  avec  autant  de 
tranquillite  que  de  fermete.  Ses  papiers,  dont  on  a  fait 
hexamen,  n’ont  rien  produit  qui  füt  ä  sa  Charge. 

Dans  l’une  de  ces  deux  seances,  le  lieutenant  du  Pre¬ 
fet  a  communique  une  requete  que  lui  ont  adressee  les 
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femmes  de  Laune  et  de  Lavanchy.  Elles  exposent  l’etat 
de  besoin  dans  lequel  les  reduit,  elles  et  leurs  familles, 
la  detention  de  leurs  maris.  Touches  de  leur  sort,  les 
membres  du  tribunal  ont  fait  entre  eux  une  collecte 
dont  le  produit,  montant  ä  douze  livres,  m’a  ete  remis 
pour  le  leur  livrer. 

15  septemhre.  Dans  ses  deux  seances  de  ce  jour,  le 
tribunal  du  canton  a  fait  paraitre  et  interroge  les  per- 
sonnes  presumees  complices  de  Reymond  ou  qui  etaient 
censees  pouvoirdonnerdes  renseignements  surles  chefs 
d’accusation  qui  sont  ä  sa  Charge.  II  a,  en  consequence, 
appele  Timprimeur  Vincent  et  ses  ouvriers,  Timprimeur 
Hignouet  ses  filles,  et  les  citoyens  Bolomey  et  Francois. 
Ce  dernier  n’ayant  eu  aucune  part  dans  la  redaction  de 
l’adresse  du  Club  ni  dans  la  confection  du  Regenerateur 
qui  l’a  publiee,  l’accusateur  public  a  demande  que  les 
arrets  de  ville  qui  lui  avaient  ete  imposes,  fussent 
leves. 

II  parait  que,  par  suite  de  denonciations  faites  ä  l’ac- 
cusateur  public,  il  serait  question  de  faire  de  nouvelles 
arrestations.  Ce  fonctionnaire  a  eu  une  Conference  d’une 
heure  avec  le  Prefet  national. 

17  septemhre.  Le  citoyen  Bergier,  lieutenant  du  Pre¬ 
fet,  s’est  transporte  ce  soir  dans  la  maison  Daher,  au 
Pont,  oü  s’assemble  le  Comite  de  Reunion.  II  etait 
suivi  de  son  secretaire  et  d’un  huissier.  On  craignait 
qu’il  ne  füt  question  de  faire  quelque  nouvelle  arresta- 
tion  ou  que  les  membres  du  Comite  preparassent  une 
erneute.  Ce  qui  pouvait  le  faire  supposer,  c’est  qu’on  a 
place  une  garde  devant  le  temple  de  St-Laurent  comme 
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s’il  y  avait  lieu  de  craindre  qu’on  voulüt  s’y  assembler 
de  force.  II  ne  s’est,  en  realite,  rien  passe  d’alarmant  et 
l’on  a  SU  le  meme  soir  que  Bergier  etait  alle  apposer 
des  scelles  sur  les  papiers  du  Comite  de  Reunion. 

II  est  decide  que  la  procedure  de  Reymond  sera  lue 
et  jugee  jeudi  prochain  20  courant.  Son  defenseur,  V a- 
lier,  a  paru  ä  la  barre  du  tribunal  pour  demander  que 
la  seance  de  ce  jour-lä  eüt  lieu  ou  ä  la  maison  de  com¬ 
mune  ou  dans  le  temple  allemand,  c’est-ä-dire  dans  un 
lieu  qui  put  contenir  Taflluence  des  curieux.  Le  Presi¬ 
dent  ne  trouvant  pas  qu’il  füt  de  la  dignite  du  tribunal 
de  se  deplacer,  n’a  pas  meme  mis  la  demande  de  Valier 
en  deliberation. 

20  septemhre.  Le  tribunal  du  canton^  assemble  de- 
puis  buit  heures  du  matin,  en  presence  d’un  aussi  grand 
nombre  de  temoins  que  la  salle  ordinaire  de  ses  seances 
pouvait  en  contenir,  a  entendu  jusqu’ä  une  heure  apres 
midi  la  lecture  de  la  procedure  de  Reymond,  le  discours 
et  les  conclusions  de  l’accusateur  public  Pidou  et  enfin 
le  discours  du  defenseur  Valier.  L’accusateur,  apres 
avoir  eclairci  et  reduit  la  question  ä  ses  moindres  ter- 
mes,  en  se  retrancbant  uniquement  sur  le  fait  de  l’im- 
pression  dans  le  Regenerateur  et  de  la  distribution  de 
la  Petition  des  signataires,  en  demontrant  combien  cet 
acte  est  illicite  et  criminel  en  soi  et  dangereux  dans  ses 
effets,  a  demande  que  l’auteur  füt  condamne  ä  une  re- 
clusion  d’une  annee  et  ä  un  bannissement  de  15  ans. 

Le  defenseur  officieux,  dans  un  fort  long  discours,  a 
d’abord  beaucoup  divague,  parlant  de  questions  etran- 
geres  au  debat,  des  bourgeoisies,  des  droits  feodaux.  II 
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a  ensuite  analyse  et  refute  le  discours  de  Taccusateur 
public,  mais  en  s’ecartant  constamment  du  fond  de  la 
question  ou  en  n’en  discutant  que  les  incidents.  Dans 
cette  seconde  partie,  il  a  conclu  ä  des  indemnites  et  ä 
une  reparation  en  faveur  de  son  dient,  annonqant  aux 
juges  que  s’ils  le  condamnaient  ä  quelque  peine  que  ce 
seit,  ils  allumeraient  la  guerre  civile  et  feraient  couler 
le  sang. 

Reymond,  qui  etait  present  äl’audience,  a  pris  ensuite 
la  parole  pour  sa  propre  justification.  II  a  parle  d’un 
ton  tres  ferme.  11  a  dit  surtout  qu’un  homme  comme 
lui  etait  necessaire  pour  apaiser  les  tumultes  et  contenir 
les  turbulents.  II  a  pretendu  prouver  cela  en  rappelant 
que  c’est  lui  qui,  dans  plusieurs  circonstances,  a  empe- 
che  qu’on  se  portat  ä  des  exces. 

Le  tribunal  a  delibere  depuis  une  heure  jusqu’ä  six 
heures  du  soir  et  a  enfin  prononce  la  sentence  dont  voici 
le  resume. 

Les  cliefs  d’accusation  annoncent  l’intention  de  deso- 
beir  ä  une  loi,  mais  les  actes  dont  Reymond  s’est  rendu 
coupable  ne  tendant  pas  ä  provoquer  le  peuple  ä  le 
faire,  ces  actes  ne  peuvent  pas  etre  consideres  comme 
une  lesion  faite  ä  la  nation  helvetique  ;  il  ne  les  a  pas 
commis  de  propos  ddibere  et  avec  premeditation 
mais  accidentellement  et  par  occasion ;  il  n’a  pas 
falsifie  de  petition  et  il  ne  s’est  trouve  dans  ses  pa- 
piers  aucun  indice  ä  sa  Charge.  Le  tribunal  a  consi- 
dere  que  les  lois  gardent  le  silence  relativement  ä  la 
liberte  de  la  presse  et  des  opinions,  que  le  citoyen 
Reymond  a  ete  anime  par  beaucoup  de  chaleur  patrio- 
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tique  des  les  premiers  temps  de  notre  revolution  et  qu’il 
a  eu  une  conduite  excellente  dans  la  nuit  du  5  sep- 
tembre.  En  consequenc^e  il  a  decide  que  le  citoyen 
Reymond  gardera  les  arrets  dans  sa  maison  pendant 
trois-mois,  que  pendant  ce  temps  il  sera  suspendu  de 
ses  fonctions,  et  qu’il  paiera  les  frais  de  la  procedure 
instruite  contre  lui. 

L’accusateur  public  en  a  appele  de  cette  sentence  au 
tribunal  supreme. 

Pendant  les  cinq  heures  que  le  tribunal  a  consacrees 
ä  sa  deliberation,  les  partisans  et  amis  de  Reymond 
allaient  et  venaient  avec  une  grande  inquietude.  Ils 
formaient  dans  toutes  les  rues  des  groupes  qui  mani- 
festaient  une  vive  impatience  en  attendant  la  sentence. 
Sacbant,  dit-on,  que  plusieurs  des  juges  etaient  gagnes 
ou  disposes  en  faveur  de  Reymond,  ils  s’attendaient  ä 
voir  celui-ci  libere  et  sepreparaientälereconduirechez 
lui  en  triomphe  et  avec  de  la  musique. 

Avant  que  la  seance  du  tribunal  füt  levee,  le  defen- 
seur  de  Reymond  a  demande  qu’il  eüt  la  permission, 
en  fournissant  une  caution,  de  sortir  de  sa  prison  et 
d’habiter  pendant  cinq  jours  sa  maison,  oü  ses  affaires 
exigeaient  sa  presence.  Le  president  lui  a  repondu  que 
le  tribunal  n’etait  pas  competent  pour  accorder  une  teile 
demande  et  que  Reymond,  maintenant,  ne  dependait 
plus  que  du  tribunal  supreme.  , 

Les  avis  sont  partages  sur  la  sentence  qui  vient  d’etre 
rendue.  Elle  est  tres  mal  vue  par  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  la  trouvent  trop  douce  et  tres  impru- 
dente.  D’autres,  en  aussi  grand  nombre,  l’approuvent  et 
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blament  raccusateur  public  non  seulement  d’en  avo^r 
appele  et  d’avoir  tire  des  conclusions  aussi  sever<is, 
mais  encore  d’avoir  plaide  avec  autant  de  force  coiltre 
Reymond.  Ceux  qui  jugent  sans  passion  et  sans  interet, 
reconnaissent  qu’il  ne  pouvait  pas  parier  et  agir  autre- 
ment.  Ils  le  plaignent  d’avoir  k  remplir  des  fonctions 
aussi  penibles  et  aussi  delicates.  Les  uns  craignent,  les 
autres  esperent,  et,  en  general,  on  attend  avec  une  im- 
patience  melee  d’inquietude  le  resultat  de  toute  cette 
alfaire. 

25  septemhre.  On  a  publie  au  son  de  la  caisse  une 
proclamation  du  Prefet  national  qui  indique  d’une  ma- 
niere  precise  les  mesures  ä  prendre  en  cas  d’emeute  ä 
Lausanne. 

On  a  arrete  dans  la  soiree  le  cordonnier  Martin, 
accuse  d’avoir  pris  une  part  active  ä  l’emeute  du  5. 

21  septemhre.  Lavanchy  a  reussi  ä  s’evader  pendant 
la  nuit.  Cela  confirme  ce  qu’on  disait  depuis  quelques 
jours,  que  les  depositions  de  plusieurs  temoins  avec 
lesquels  il  a  ete  confronte,  le  chargeaient  de  plusieurs 
propos  et  de  divers  actes  violents  dont  il  se  serait  rendu 
coupable,  soit  le  5  courant,  soit  avant  cette  date. 

29  septemhre.  Aucun  evenement  public  n’a  marque 
ces  deux  derniers  jours.  La  plupart  des  membres  du 
tribunal  du  canton  se  sont  retires  chez  eux,  laissant  ä 
une  Commission  de  quelques  membres  le  sein  d’achever 
l’instruction  des  faits  relatifs  ä  l’echauffouree  du  5. 

Le  conseil  de  guerre  travaille  aussi  de  son  cöte ;  il  a 
de  ja  entendu  cent-cinq  temoins. 

On  attend  ce  que  le  tribunal  supreme  decidera  sur  la 
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sentence  de  Reymond.  On  en  parle  diversement,  clia- 
cun  d’apres  ses  idees,  ses  esperances  ou  ses  craintes. 
Les  uns  croient  qu’il  prendra  le  parti  de  la  severite  et 
rapprouvent  hautement.  D’autres  s’effraient  des  suites 
que  pourrait  entrainer  une  sentence  de  ce  genre  et  sou- 
haitent  qu’on  prenne  le  parti  de  la  douceur. 

Le  citoyen  Gart,  revenu  d’ Aarau  et  qui  se  dit  bien 
instruit,  pretend  que  le  Directoire  ne  s’est  determine 
pour  les  mesures  de  rigueur  qui  ont  dicte  ses  proclama- 
tions  et  ses  arrets,  que  parce  qu’il  y  a  ete  invite  par  le 
gouvernement  francais.  Quatre  jours  avant  que  la  Peti¬ 
tion  du  Club  de  St-Laurent  füt  presentee  au  Senat,  il 
lui  avait  dejä  recommande  de  sevir  contre  la  licence  de 
la  presse. 

3  octobre.  Le  tribunal  du  canton  continue  äentendre 
les  depositions  des  temoins  qui  doivent  avoir  eu  con- 
naissance  des  evenements  du  5  septembre.  II  a  inter- 
roge  aujourd’hui  les  femmes  de  la  rue  du  Pre  qui  etaient 
accusees  d’avoir  pris  part  ä  l’emeute,  mais  il  n’a  pu  en 
tirer  ni  des  aveux,  ni  des  eclaircissements  suffisants. 

2  novembre.  Il  a  paru  une  Information  adressee  au 
tribunal  supreme^  imprimee  sur  deux  colonnes,  en 
allemand  et  en  franqais.  Elle  est  signee  L.  Reymond, 
juge  de  district,  mais  on  la  dit  de  Porta,  dit  Jourdillon. 
Son  but  est  de  prouver  :  1°  que  la  seule  Charge  recon- 
nue  contre  le  citoyen  Reymond  (savoir  que  les  actes 
mentionnes  annongaient  l’intention  de  desobeir  ä  une 
loi)  est  exageree  dans  ses  principes  et  ne  peut  lui  faire 
encourir  les  peines  dejä  prononcees  contre  lui ;  2°  que 
l’appel  interjete  par  Taccusateur  public  est  contraire 
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aux  principes  de  la  Constitution  et  qu’il  porte  atteinte 
ä  la  competence  du  tribunal  du  canton. 

i4  novembre,  Le  tribunal  du  canton,  assemble  pour 
juger  le  fugitif  Lavanchy  et  les  trois  detenus  Laune, 
Loire  et  Teisse,  a  ete  occupe  depuis  sept  heures  et  de- 
mie  jusqu’ä  trois  heures  et  demie  apres  midi  ä  entendre 
la  lecture  de  la  procedure,  les  conclusions  de  l’accusa- 
teur  public  et  le  plaidoyer  de  l’avocat  ofßcieux  Valier. 
Les  deliberations  n’ont  ete  terminees  et  le  jugement 
n’a  ete  rendu  qu’a  neuf  heures  et  demie  du  soir.  L’ac- 
cusateur  public  avait  conclu  ä  ce  que  Lavanchy  füt 
condamne  au  Schalwerk  pour  douze  ans,  Laune  pour 
huit,  Loire  pour  trois  et  Teisse  pour  un. 

Le  tribunal  a  tellement  incline  vers  la  douceur  qu’il 
s’est  contente  de  condamner  Laune  ä  une  annee  de 
detention  dans  la  maison  du  Schalwerk  et  Loire  ä  un 
bannissement  d’une  annee.  Quant  ä  Teisse,  il  a  ete 
renvoye  absous.  Le  tribunal  n’a  pas  cru  devoir  juger 
Lavanchy  par  contumace,  mais  il  l’a  laisse  sous  le  poids 
de  l’accusation  et  prise  de  corps  lancees  contre  lui. 

L’accusateur  public  a  cru  devoir  en  appeler  au  tri¬ 
bunal  supreme  de  la  sentence  prononcee  contre  les  trois 
Premiers. 

i7  novembre.  Le  tribunal  du  canton,  convoque 
extraordinairement  pendant  la  matinee  de  ce  jour,  ä  la 
requisition  du  Prefet  national,  a  regu  et  a  lu  ä  Rey- 
mond  la  sentence  prononcee  contre  lui  le  13  novembre 
courant  par  le  tribunal  supreme.  Cette  sentence  :  1”  le 
casse  de  sa  Charge  de  juge  de  district ;  2°  le  prive  pen¬ 
dant  dix  ans  du  droit  de  voter  dans  les  assemblees  pri- 
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maires  et  d’etre  revetu  de  quelque  emploi  public  ;  3°  le 
condamne  ä  une  detention,  aussi  douce  que  la  privation 
de  la  libertelepermet,  pour  deux  ans,  hors  du  canton  du 
Leman  et  ä  compter  du  jour  de  son  arrestation ;  il  paiera 
les  frais  de  sa  detention  s’il  en  a  les  moyens  ;  4°  lui  de- 
fend  de  prendre  part  ä  la  redaction  d’une  feuille  publi¬ 
que  quelconque  pendant  dix  ans  ;  5"^  le  condamne  ä  tous 
les  frais  de  son  proces. 

Aussitöt  que  cette  sentence  lui  a  ete  lue,  on  l’a  fait 
entrer  dans  un  carrosse  ä  quatre  chevaux  qui  l’attendait 
dans  la  cour  du  chateau  et  il  a  ete  conduit  du  cote  de 
Berne,  escorte  par  plusieurs  dragons  et  ayant  avec  lui 
dans  le  carrosse  Sterky  et  Tadjudant  de  Bons. 

i8  novemhre.  La  sentence  prononcee  contre  Rey- 
mond  parait  aujourd’hui  dans  le  Bulletin,  precedee 
d’un  avis  par  lequel  le  Prefet  national  annonce  que  la 
detention  sera  aussi  douce  que  possible.  Ce  commu- 
nique  a  pour  but  de  dissuader  les  amis  de  Reymond  de 
former  aucune  entreprise  pour  l’enlever  ou  pour  le 
soustraire  ä  la  garde  qui  le  conduit  ä  Lucerne.  Il  de- 
clare  que  s’ils  formaient  une  teile  entreprise,  ils  seraient 
punis  avec  toute  la  severite  que  comportent  les  lois.  Le 
bruit  s’etait  en  eff  et  repandu  que  plusieurs  personnes, 
aunombre,  dit-on,  de  deux  Cents,  avaientformeleprojet 
de  suivre  Reymond  et  de  se  servir  de  la  force  pour  le  de- 
livrer.  Il  est  au  moins  certain  que  ses  partisans  les  plus 
chauds  declament  hautement  contre  la  sentence  qui  le 
frappe,  et  vont  meme  jusqu’ä  dire  que  le  gouvernement 
helvetique  est  beaucoup  plus  tyrannique  que  le  pre- 
cedent. 
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On  sait  par  des  lettres  regues  de  Lucerne  que  le 
Directoire,  Charge  de  rexecution  de  cette  sentence,  a 
resolu  de  faire  enfermer  Reymond  dans  le  couvent  des 
Ursulines  oü  il  va  etre  etabli  une  imprimerie  nationale. 
II  sera  employe  lä  comme  correcteur  et,  s’il  se  conduit 
bien,  l’intention  du  gouvernement  est  non  seulement 
de  rendre  sa  detention  douce,  mais  encore  de  l’etablir 
dans  la  suite  directeur  en  chef  de  cette  imprimerie. 

On  a  SU  des  le  matin  que  les  trois  detenus,  Laune, 
Loire  et  Teisse  avaient  trouve  le  moyen  de  s’evader 
pendant  la  nuit. 

!20  novembre.  Le  cordonnier  Martin,  detenu  dans  la 
maison  nationale,  a  reussi  ä  s’evader  pendant  la  nuit. 

24  novembre.  Le  Conseil  militaire,  assemble  aujour- 
d’hui  pour  juger  Martin,  l’a  condamne,  par  contumace, 
ä  six  ans  de  reclusion  dans  une  maison  de  force. 

2i  decembre.  Une  lettre  particuliere  du  Directeur 
Glayre  annonce  que  Reymond  est  sorti  un  soir  de  sa 
prison  pour  aller,  avec  son  geolier,  chez  un  traiteur 
nomme  Lecoultre,  assister  ä  un  souper  patriotique  et 
que  Gapany ,  depute  de  Fribourg,  s’y  serait  trouve  aussi. 
La  garde  a  saisi  Reymond  pendant  la  soiree  et  il  est 
maintenant  garde  de  plus  pres. 

ii  fevrier  i799.  Le  Bulletin  offlciel  contient  la  sen¬ 
tence  prononcee  le  3  courant  par  le  tribunal  supreme 
contre  Lavanchy,  Laune,  Loire  et  Teisse.  Lavanchy, 
dit  cette  sentence,  alla  ä  Pully  dans  l’apres-midi  du 
5  septembre  et  invita  Henri  Barbey  ä  venir  au  secours 
des  Lausannois  avec  autant  d’hommes  que  possi- 
ble.  Muni  d’un  fusil,  d’une  baionnette.  d’un  sabre,  il 
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cria  dans  les  rues  :  Aux  armes  !  Vive  Reymond  !  II 
insulta  Tagent  Oboussier  qui,  sur  la  Palud,  clierchait  ä 
maintenir  l’ordre.  II  invita  la  garde  ä  marcher  sur  la 
Maison  nationale.  Arretö;,  il  s’evada;  il  est  renvoye 
devant  le  tribunal  du  canton.  Laune  assista  ä  un  ras- 
semblementdanslamaison  Rouge.  Il  se  rendit  avec  vingt* 
ä  trente  personnes  sur  laplace  de  la  Palud.  Il  rentra  chez 
lui  pour  prendre  un  fusil  et  il  cria  ensuite  aux  armes  ! 
dans  les  rues.  11  insulta  Oboussier.  Jean  Loire  alla  sur 
la  Palud  et  cria  :  Vive  Reymond  !  nous  le  voulons  et 
nous  Vaurons.  Ils  sont  condamnes  ä  cinq  et  trois  ans  de 
maison  de  force.  Teisse  est  banni  pour  deux  ans  du 
territoire  de  la  Republique. 

iS  fevrier.  Des  lettres  particulieres  recues  de  Lucerne 
annoncent  que  le  Directoire  a  communique  par  un  mes- 
sage  au  Corps  legislatif,  une  petition  de  quatre-vingts 
personnes  de  Lausanne  demandant  la  grace  de  Reymond. 
Il  a  inviteles  Conseils  ä  passer  ä  l’ordre  du  jour  sur  cette 
demande,  mais  il  a,  en  meme  temps,  fait  lire  un  autre 
message  par  lequel  il  invite  en  son  nom  les  Conseils  ä 
accorder  cette  grace.  «  Si  Ton  considere  la  jeunesse  du 
detenu,  »  dit  le  message,  «  Tenergie  avec  laquelle  il  s’est 
eleve  contre  les  abus  de  l’ancien  regime  ;  si  Ton  consi¬ 
dere  encore  son  refus  d’accepter  les  offres  des  seditieux 
qui  voulaient  Tenlever  de  sa  prison,  il  paraitra  digne 
de  votre  indulgence.  >>  Le  Grand  Conseil  a  nomme  une 
Commission  pour  examiner  cette  demande.  On  ajoute 
qu’il  parait  dispose  ä  y  adherer. 

15  fevrier.  Le  Grand  Conseil  discute  la  mise  en 
liberte  de  Reymond.  Bourgeois  y  adhere.  Secretan  dit 
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alors  :  «,  J’ai  toujours  regarde  le  citoyen  Reymond 
comme  un  patriote.  J’ai  toujours  cru  que,  s’il  s’etait 
oublie,  il  fallait  en  chercher  la  cause  moins  dans  ses 
intentions  que  dans  l’ardeur  de  sa  jeunesse  et  dans  une 
Sorte  de  fougue  de  temperainent.  »  Le  message  du 
Directoire  est  adopte. 

mars.  Reymond  est  rentre  ä  Lausanne  le  26 
fevrier.  Son  arrivee  a  ete  fetee  le  lendemain  par  un 
banquet  d’environ  cent  couverts.  On  ajoute  que  le  Di¬ 
rectoire;,  voulant  le  rendre  utile,  l’a  nomme  capitaine 
de  la  seconde  demi-brigade  auxiliaire. 

16  mal.  Sur  la  proposition  du  Directoire,  le  Grand 
Conseil  a,  le  7,  accorde  ä  Laune  la  remise  de  sa  peine. 

23  mai.  Laune,  mis  en  liberte  et  nomme  aussitot 
fourrier  dans  les  auxiliaires,  est  actuellement  ä  Lau¬ 
sanne  oü  il  se  promene  en  uniforme  tete  levee. 


Les  troubles  du  Leman  et  le  jugement  des  personnes  ayant 
pris  part  ä  l’emeute  du  5  septembre  ont  fait  perdre  un  peu 
de  vue  la  question  des  bourgeoisies.  Gelles-ci  avaient  ete 
reconnues  par  le  Grand  Gonseil  dans  le  courant  du  mois 
d’aoüt  1798  et  les  patriotes  lausannois  avaient  voulu  user  de 
rinfluence  qu’ils  pouvaient  avoir  sur  le  Senat,  afin  qu’il  rejetät 
cette  decision. 

8  septembre  i798.  Le  Senat  a  discute la resolution  du 
Grand  Conseil  sur  les  bourgeoisies.  Fornerod  a  dit  qu’il 
verrait  avec  plaisir  qu’on  proposat  un  plan  de  partage 
des  biens  communaux  entre  les  bourgeois,  en  reservant 
les  fonds  necessaires  pour  les  besoins  publics.  Lafle- 
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chere  pense  que  le  seul  moyen  de  conserver  les  biens 
communaux  est  de  remplir  le  but  precis  aiiquel  ils  ont 
ete  destines,  en  les  consacrant  aux  depenses  d’utilite  et 
d’agrement  pour  les  communes  dont  ils  dependent. 
Enfin,  le  Senat  a,  dans  sa  seance  du  3  septembre,  re- 
jete  la  resolution  du  Grand  Conseil. 

L’accord  des  deux  sections  du  Corps  legislatif  etant  neces- 
saire  pour  Tadoption  d’une  loi,  le  Grand  Conseil  dut  aborder 
une  nouvelle  discussion  de  la  question  des  biens  communaux. 
II  changea  peu  de  chose  ä  sa  precedente  resolution  et  ne  fit 
que  la  rendre  un  peu  plus  conforme  aux  idees  de  la  majorite 
du  Senat.  Celui-ci  la  rejeta  cependant  encore  dans  sa  seance 
du  20  octobre. 

La  question  des  bourgeoisies  et  des  biens  communaux, 
quoique  moins  importante  aux  yeux  des  populations  des 
campagnes  que  celle  des  droits  feodaux,  decida  cependant 
un  grand  nombre  de  communes  ä  envoyer  des  petitions  au 
Corps  legislatif  en  faveur  du  maintien  de  l’ordre  de  choses 
existant.  On  a  dejä  vu  que  Lausanne  s’etait  mise  ä  la  tete  du 
mouvement;  eile  envoya  encore  une  fois,  au  milieu  d’octobre, 
une  adresse  tendant  au  meme  but.  Son  exemple  fut  suivi  par 
plusieurs  autres  villes  oü  la  question  acquerait  une  impor- 
tance  exceptionnelle  ä  cause  du  grand  nombre  de  simples 
habitants  qui  s’y  trouvaient.  A  Yverdon,  comme  ä  Lausanne, 
les  deux  partis  s’adresserent  aux  Conseils. 

29  octobre.  Dans  sa  seance  du  23,  le  Grand  Conseil 
a  entendu  la  lecture  d’une  petition  du  citoyen  Simond, 
d’Yverdon,  qui  declare,  en  paraissant  ä  la  barre,  etre 
l’interprete  des  deux  tiers  de  la  bourgeoisie  de  cette 
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ville.  11  demande  que  le  Conseil  d’ Yverdon  remette  ses 
pouvoirs  entre  les  mains  du  peuple  qui  ne  l’a  pas  nomme 
ou,  du  moins,  que  le  peuple  puisse  joindre  ä  ces  magis- 
trats  inconstitutionnels,  six  liommes  choisis  par  lui.  II 
ajoute  que,  «  aussi  longtemps  que  ce  Conseil  subsistera, 
la  ville  ne  se  croira  point  tenue  de  payer  d’impositions 
ni  de  marcher  au  secours  de  la  patrie.  » 

Voici,  d’apres  le  Bulletin  of fidel,  de  quelle  maniere  cette 
Petition  fut  accueillie.  «  Gomment,  citoyens  legislateurs !  » 
s’ecria  Nuce,  du  Vallais,  «  c’est  dans  votre  sein,  c’est  ä  vous 
«  qu’on  a  l’audace  de  dire  qu’on  ne  paiera  aucun  impöt, 
«  qu’on  ne  remplira  aucun  des  devoirs  d’un  Helvetien,  qu’on 
«  ne  reconnaitra  aucune  loi,  en  un  mot  qu’on  abandonnera 
«  la  patrie  jusqu’ä  ce  que  le  voeu  si  mal  annonce  des  preten- 
«  dus  deux  tiers  de  la  commune  d’ Yverdon  soit  accompli ! 
«  Est-ce  ainsi  que  l’on  parle  aux  legislateurs,  aux  represen- 
«  tants  du  peuple  souverain  ?  Vous  vous  laisserez  menacer  ? 
«  Non,  citoyens,  je  serai  modere ;  je  vote  pour  qu’on  passe 
«  avec  indignation  ä  l’ordre  du  jour  sur  l’indecente  petition 
«  du  citoyen  d’Yverdon.  »  —  «  Lorsque  ici,  au  milieu  de 
«  vous,  »  ajouta  Kuhn,  «  je  jurai  fidelite  aux  principes  de  la 
«  liberte  et  de  l’egalite,  je  jurai  en  meme  temps  haine  ä 
«  l’anarchie.  Je  ne  permettrai  donc  jamais  qu’ici,  au  sein  de 
«  la  representation  nationale,  on  insulte  au  bon  ordre.  Je  ne 
«  puis  donc  voter  pour  l’examen  de  cette  petition  tant  qu’elle 
«  sera  presentee  d’une  maniere  si  illegale  et  si  irrespec- 
«  tueuse.  »  —  Huber  appuie  les  preopinants  et  le  Grand  Gon¬ 
seil  passe  ä  l’ordre  du  jour  avec  indignation. 

Le  citoyen  Simond  presenta  alors  une  nouvelle  adresse 
plus  moderee  qui  fut  renvoyee  ä  une  Commission  et  il  fit 
declarer,  quelques  jours  plus  tard,  par  le  Bulletin  officief 
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qu’il  s’etait  presente  au  Grand  Conseil  en  son  nom  personnel 
et  non  de  la  part  des  deux  tiers  de  la  population  yverdon- 
noise. 

II  fut,  du  reste,  desavoue  dans  cette  ville  et,  le  9  novembre, 
le  Grand  Gonseil  entendit  la  lecture  d’une  adresse  signee  de 
soixante  citoyens,  contraire’ä  la  sienne. 

La  question  des  autorites  communales  et  des  biens  com- 
munaux  ne  fut  tout  ä  fait  resolue  que  dans  le  courant  de 
fevrier  de  l’annee  suivante.  Le  Senat  accepta  alors  une  reso- 
1  Qtion  du  Grand  Conseil  qui  fixait  les  attributions  des  diverses 
autorites  de  chaque  commune. 

Cette  resolution  introduisait  dans  toute  localite  un  double 
organisme:  une  commune  d’habitants  avec  une  municipalite, 
et  une  commune  bourgeoise  avec  une  chamhre  de  regle. 

Dans  toute  commune,  tous  les  citoyens  actifs  habitant  le 
territoire  nommaient  une  municipalite  de  trois  ä  onze  mem- 
bres,  qui  avait  dans  ses  attributions  l’administration  generale 
et  la  police  locale. 

Les  citoyens,  co-proprietaires  des  biens  communaux,  desi- 
gnaient  une  chambre  de  regie  qui  avait  pour  principale  attri- 
bution  Tadministration  de  ces  biens. 

On  avait  ainsi  deux  pouvoirs  existant  cote  ä  cote  :  l’un  base 
sur  un  principe  democratique,  jouant  un  röle  politique,  mais 
Sans  ressources  pecuniaires ;  l’autre  ayant  un  passe  histori- 
que,  purement  economique  et  possedant  des  revenus.(^) 

(^)  Supplement  au  Dictionnaire  historique  du  canton  de  Vaudy 
par  M.  G.  Favey.  174-175. 
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Le  Directoire  helvetique 
et  la  guerre  de  la  seconde  coalition. 


Le  traite  qui  unissait  l’ancienne  Suisse  ä  la  France  fut  con- 
firme  et  developpe  par  les  gouvernements  des  deux  pays,  en 
1798.  II  devint  une  alliance  offensive  et  defensive  dont  une 
des  premieres  consequences  fut  de  transformer  la  Suisse  en 
un  champ  de  bataille  pour  la  guerre  de  la  seconde  coalition. 

On  a  vu  plus  haut  que,  des  le  mois  de  juin,  on  parla  ä  Lau¬ 
sanne  d’une  nouvelle  lutte  contre  la  revolution,  dans  laquelle 
l’Autriche  serait  soutenue  par  l’Angleterre  et  la  Russie.  Ges 
bruits  de  guerre  devinrent  si  persistants  que  le  Directoire 
helvetique,  de  concert  avec  celui  de  France,  dut  prendre  les 
mesures  necessaires  pour  assurer  l’execution  du  traite  d’al- 
liance  en  vertu  duquel  la  Suisse  devait  fournir  ä  sa  voisine 
un  corps  de  dix-huit  mille  hommes. 

Des  le  6  octobre,  le  Directoire  envoyait  au  Corps  legislatif 
un  message  par  lequel  il  lui  annongait  que  «  les  circonstances 
«  exterieures  n’etaient  pas  devenues  rassurantes.  La  paix 
«  semble  s’eloigner,  »  ajoutait-il,  «  et  nous  sommes  sans 
«  moyens  pour  nous  proteger.  Nous  sommes  entoures  de 
«  conspirateurs  et  de  malveillants  qui  correspondent  avec 
«  tous  ceux  qui  veulent  le  trouble  et  le  desordre.  » 

Le  4  octobre,  un  autre  message  n’etait  pas  plus  rassurant. 
«  Si  la  Republique  a  triomphe  de  ses  ennemis,  »  disait-il, 
«  eile  n’a  pas  encore  echappe  ä  tous  les  dangers.  D’autres 
«  epreuves  lui  sont  reservees  pour  exercer  l’energie,  le  pa- 
«  triotisme  de  ses  enfants.  Le  moment  approche  oü  les  amis 
«  de  la  liberte,  les  defenseurs  des  droits  de  Thomme,  seront 
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«  pour  la  derniere  fois  appeles  ä  se  prononcer  avec  force. 
«  Citoyens  Representants,  il  faut  se  tenir  prets  pour  ce  grand 
«  evenement...  C’est  assez  vous  dire  que  l’organisation  inte- 
«  rieure  de  toutes  les  parties  du  gouvernement  doit  etre 
«  completee  de  maniere  ä  n’y  laisser  subsister  aucun  vide. 
«  Le  salut  de  la  patrie  le  commande  imperieusement ;  les 
«  evenements  qui  se  preparent  et  que  chaque  jour  fait  parai- 
«  tre  plus  menagants,  ne  permettent  plus  de  delais.  » 

23  octobre  1798,  Le  Bulletin  officiel  contient  une 
longue  proclamation  du  Directoire  au  Peuple  helveti- 
que.  Elle  tend  ä  lui  prouver  que  les  habitants  de  tous  les 
cantons,  ayant  perdu  leur  ancienne  liberte  et  ayant 
ete  reduits  en  servitude  par  les  anciens  gouvernants, 
doivent  sentir  les  bienfaits  que  leur  a  procures  la 
grande  nation.  Pour  s’assurer  la  possession  de  ces 
bienfaits,  ils  doivent  etre  prMs  ä  les  defendre. 

27  octobre,  Le  Directoire  a  adresse  au  Corps  legisla- 
tif  un  message  pour  lui  annoncer  que  l’instant  critique 
qu’il  lui  a  fait  pressentir  ä  plusieurs  reprises  et  qui 
commande  imperieusement  la  reorganisation  de  la  force 
militaire  est  arrive.  L’bonneur  et  la  sürete  de  la  Repu- 
blique,  le  salut  du  peuple  belvetique,  tout  exige  des 
efforts  qui  doivent  etre  proportionnes  ä  la  crise  immi¬ 
nente  des  evenements  politiques.  II  in  vite  le  Grand 
Conseil  a  decreter  d’urgence  que  cbaque  citoyen  sera 
invite  ä  contribuer  aux  besoins  publics  en  forme 
d’avance  sur  l’impot  futur,  savoir  en  donnant  cbacun  le 
deux  pour  mille  de  sa  fortune. 

8  novembre.  Le  Directoire  a  invite  les  Conseils  ä 
decreter  les  mesures  suivantes  : 
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1°  Les  individus  coupables  d’avoir  annonce  dans  les 
tavernes  ou  autres  lieux  des  nouvelles  fausses  et  desas- 
treuses,  repandu  contre  le  gouvernement  ou  les  autori- 
tes  constituees,  des  libelles,  taut  imprimes  que  manus- 
crits,  declame  avec  violence  contre  les  mesures  du  gou¬ 
vernement  et  detourne  les  jeunes  citoyens  de  s’inscrire 
sur  le  röle  des  volontaires,  seront  arretes.  Le  proces- 
verbal  de  leur  interrogatoire  sera  adresse  sur  le  champ 
au  ministre  de  la  justice  et  le  Directoire  pourra  ordon- 
ner  leur  mise  en  jugement  ou  les  maintenir  en  etat 
d’arrestation. 

2^"  Les  journaux  et  gazettes  sont  soumis  ä  la  police  du 
Directoire  qui  pourra,  par  mesure  de  salut  public  et 
par  arrete  motive,  les  supprimer. 

Le  Directoire  demandait  ces  pleins  pouvoirs  pour  six 
mois.  Ils  lui  ont  ete  accordes  pour  trois  mois  seule- 
ment,  mais  ils  pourront  etre  renouveles  au  bout  de  ce 
temps. 

ii  novembre.  Des  personnes  venues  de  Lucerne 
annoncent  qu’on  remarque  unegrande  agitation  dans  les 
cantons  allemands.  Dans  celui  de  Berne,  on  repand  des 
libelles  par  lesquels  on  invite  les  habitants  ä  s’insurger 
contre  les  Frangais  et  ä  les  chasser  du  pays.  Le  Direc¬ 
toire  va  prendre  des  mesures  rigoureuses  et  la  garnison 
de  Berne  a  dejä  ete  renforcee. 

29  novembre.  Le  Bulletin  officiel  contient  une  pro- 
clamation  du  Directoire.  II  annonce  que  la  patrie  est  en 
danger  ä  cause  de  ceux  qui  restent  attaches  ä  l’ancien 
ordre  de  choses  et  qui  sont  mecontents  de  ce  que  le  nou¬ 
veau  leur  a  fait  perdre  des  places  ou  des  honneurs.  Ils 
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cherchent  ä  faire  naitre  des  craintes,  ä  inspirer  du  me- 
contentement,  ä  semer  la  desunion  et  le  trouble,  profi- 
tant  surtout  de  la  conscription  des  jeunes  gens.  II  invite 
d’une  maniere  pressante  tous  les  citoyens  ä  se  reunir 
pour  combattre,  s’il  le  faut. 

6  decemhre.  Une  proclamation  du  Directoire  invite 
les  citoyens  ä  s’enröler  pour  former  le  corps  des  dix- 
huit  mille  auxiliaires  qui  seront  ä  la  solde  de  la 
France. 

7  decembre.  Dans  la  matinee,  deux  compagnies  d’in- 
fanterie  de  la  gardesoldee,  des  dragons  et  des  artilleurs, 
sont  partis  pour  Lucerne. 

20  decembre.  On  a  appris  que  le  13  courant,  ä  une 
heure  apres  midi,  le  detachement  de  troupes  vaudoises, 
fort  de  deux  cent  trente  bommes  et  ayant  en  tete  les 
dragons,  est  entre  ä  Lucerne.au  milieu  d’une  foule  de 
spectateurs. 

25  decembre.  Le  Directoire  explique  par  un  message 
aux  Conseils  qu’il  a  fait  venir  des  troupes  vaudoises 
pour  relever  celles  de  la  France  et  pour  soulager  les 
militaires  de  Lucerne.  II  a  voulu  aussi  employer  utile- 
ment  ces  troupes  qui  ont  ete  engagees  pour  deux  ans  par 
badministration  du  Leman,  lorsqu’elle  reunissait  tous  les 
pouvoirs. 

Bien  que  la  guerre  ne  füt  pas  declaree  et  que  mtoe  les 
plenipotentiaires  des  diverses  puissances  fussent  reunis  ä 
Rastadt  pour  donner  ä  l’Europe  un  traite  de  paix  definitif, 
chacun  s’attendait,  au  commencement  de  1799,  ä  voir  la 
Suisse  se  transformer  sous  peu  en  champ  de  bataille.  De 
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chaque  cöte,  on  faisait  avancer  des  troupes  et  le  Directoire 
helvetique  cherchait  aussi  ä  assurer  la  securite  de  l’Etat  et  ä 
executer  l’onereux  traite  d’alliance  qu’il  avait  ete  oblige  de 
conclure  avec  la  France.  II  aurait  fallu  que  la  Republique 
helvetique  füt  completement  organisee  au  commencement 
de  la  lutte.  II  aurait  fallu  aussi  que  la  nation  füt  bien  unie  et 
que  le  gouvernement  püt  montrer  de  la  decision  et  de  la  fer- 
mete.  Malheureusement,  rien  n’etait  fait.  Le  Corps  legislatif 
avait  consacre  tellement  de  temps  ä  des  discussions  de  detail, 
qu’il  n’avait  pas  encore  pu  donner  ä  la  Suisse  les  lois  essen¬ 
tielles  ä  la  bonne  marche  d’un  Etat.  Malgre  les  pressants 
appels  du  Directoire,  tout  etait  encore  ä  creer. 

La  nation  etait  profondement  divisee.  Parmi  les  citoyens, 
les  uns  apprenaient  avec  effroi  que  les  Autrichiens  et  les 
Russes  allaient  probablement  mettre  en  cause  l’existence  de 
la  Republique  et  les  bienfaits  de  la  revolution.  Les  autres,  au 
contraire,  desiraient  voir  le  nouveau  regime  s’effondrer  sous 
les  coups  des  allies  et  cherchaient  meme  ä  faciliter  leur 
marche. 

Le  Directoire  helvetique  etait  sans  force  et  sans  prestige 
au  milieu  de  ce  desarroi  general.  Parmi  ses  membres,  les 
uns  voulaient  recourir  aux  mesures  extremes  pour  sauver  la 
Republique,  les  autres  estimaient  que  la  sagesse  et  la  mode- 
ration  etaient  necessaires  pour  arriver  au  meme  but.  Les 
Premiers  l’emportaient  generalement.  Cela  occasionnait  des 
lüttes  fächeuses  dont  le  pays  tout  entier  etait  informe. 

7  janvieri799.  Des  lettres  regues  de Lucerne annon- 
centque  la  plusparfaite  Intelligence  ne  regne  pas  parmi 
les  membres  du  Directoire.  Les  uns  sont  disposes  ä 
adopter  des  mesures  rigoureuses  ;  les  autres  (Glayre  et 
Oberlin)  les  desapprouvent  et  sont  accuses  de  mode- 
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rantisme.  On  dit  aussi  qu’il  est  question  de  transporter 
le  siege  du  gouvernement  ä  Berne,  ce  dont  on  augure 
mal. 

Le  Directoire  eut  beaucoup  de  peine  ä  fournir  ä  la  France 
les  dix-huit  mille  hommes  qu’elle  demandait.  II  y  eut  des 
refractaires  jusque  dans  le  canton  du  Leman,  qui  etait  cepen- 
dant  le  mieux  dispose  en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses 
et  qui,  gräce  ä  cela,  eut  ä  supporter  une  tres  grande  part  des 
charges  publiques. 

Si  les  volontaires  etaient  rares,  l’argent  l’etait  plus  encore 
et,  faute  de  finances  et  de  Systeme  defmitif  d’impositions,  le 
gouvernement  dut  recourir  aux  impots  extraordinaires  et  aux 
emprunts. 

5  avril,  Le  Bulletin  contient  une  proclamation  du 
Directoire  suivie  d’un  arrete  qu’il  a  pris  ensuite  d’une 
loi  rendue  par  les  Conseils  en  seance  secrete  le  30  mars. 
Chaque  citoyen  contribuable  est  invite,  aussitöt  apres 
la  publication  de  l’arrete,  ä  remettre  entre  les  mains  de 
l’agent  de  sa  commune  ou  de  sa  section,  son  don  volon- 
taire  pour  subside  de  guerre.  Cette  contribution  sera  re- 
nouvelee  tous  les  mois  et  remise  chaque  fois  entre  les 
mains  du  dit  agent,  aussi  longtemps  que  les  besoins  ex¬ 
traordinaires  de  la  guerre  l’exigeront.  La  fortune  et  le 
patriotisme  guideront  chaque  citoyen  pour  determiner 
la  part  qu’il  prendra  ä  cette  contribution. 

7  avril.  Le  Directoire  publie  une  proclamation  par 
laquelle  il  annonce  qu’un  emprunt  national  est  ouvert 
chez  les  differents  banquiers.  Les  biens  nationaux 
constitueront  la  garantie  des  sommes  versees.  Les 
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creanciers  jouiront  d’un  interet  de  5  Vo  et  ils  seront 
rembourses  dans  trois  ans  ou  plus  tot,  si  les  biens  natio- 
naux  sont  vendus  avant  cette  epoque.  Tous  les  citoyens/ 
sont  invites  d’une  maniere  pressante  ä  concourir  ä  cei 
emprunt  s’ils  veulent  prevenir  des  mesures  forcees.  j 

/ 

La  guerre  de  la  seconde  coalition  etait  commencee  de^uis 
plusieurs  mois  et  la  Suisse  etait  dejä  envahie  par  les  Autri- 
chiens  et  les  Kusses  lorsqu’on  apprit  tout  ä  coup  ä  Lausanne, 
le  matin  du  4  mai,  que  les  plenipotentiaires  frangais  au  Gon- 
gres  de  Rastadt,  Bonnier  et  Roberjot,  avaient  ete  lächement 
massacres  pres  de  cette  ville,  le  28  avril.  La  guerre  devint 
alors  plus  acharnee  et  plus  generale  et  le  Directoire  hei- 
vetique  crut  devoir  transformer  la  Suisse  en  camp  retran- 
che. 

2i  mai.  Une  loi,  proposöe  par  le  Directoire  le  17 
courant,  adoptee  le  meme  jour  par  le  grand  Conseil  et 
lelendemain  par  le  Senat,  decrete  quel’Helvetie  entiere 
est  transformee  en  un  camp,  jusqu’au  moment  oü  les 
dangers  seront  passes.  Tous  les  citoyens  inscrits  seit 
dans  l’elite,  seit  dans  la  reserve,  sont  declares  des  ce 
moment  de  piquet,  et  mis  ä  la  disposition  du  Directoire 
pour  la  defense  de  la  patrie.  Tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  instructeurs  sont  mis  en  requisition  et 
tenus  de  faire  le  Service  que  le  Directoire  leur  ordon- 
nera.  Tous  les  magasins  renfermant  des  matieres  pro¬ 
pres  au  Service  militaire  sont  requisitionnes.  La  nation 
indemniseracompletementles  communes  oules  citoyens 
dont  les  proprietes  auront  souffert  pour  la  cause  com¬ 
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Pendant  ce  temps,  les  Frangais  reculaient  aussi  bien  en 
Suisse  qu’en  Allemagne  et  en  Italie.  Les  Autrichiens  et  les 
Kusses,  aux  ordres  de  Farchiduc  Charles  et  de  Korsakow, 
soutenus  par  les  regiments  suisses  emigres,  sous  les  ordres 
du  general  Hotze,  occupaient  Schaffhouse,  St-Gall,  la  Thur- 
govie  et  menagaient  Zürich.  L’alarme  etait  grande  en  Suisse. 
Elle  Fetait  aussi  dans  le  gouvernement,  qui  siegeait  alors  ä 
Lucerne  et  qui  ne  s’y  croyait  plus  en  sürete. 


23  mai.  On  sait,  ou  du  moins  on  dit  que  plusieurs 
membres  du  Corps  legislatif,  ne  se  croyant  plus  en 
sürete  ä  Lucerne  et  faisant  de  ja  leurs  paquets  pour  etre 
prets  ä  partir,  le  Directoire  a  envoye  son  secretaire 
Mousson  aupres  de  Massena,  commandant  des  troupes 
frangaises  en  Suisse,  pour  lui  demander  si,  en  efiet,  on 
courait  quelque  danger  dans  cette  ville.  Massena,  indi- 
gne  de  ce  qu’on  pouvait  supposer  qu’il  y  eüt  quelque 
chose  ä  craindre  pendant  qu’il  etait  lä  avec  une  armee, 
a  repondu  que,  restat-il  seul  avec  quelques  hommes, 
l’ennemi  ne  penetrerait  point  en  Suisse. 

juin.  Les  nouvelles  regues  de  Lucerne,  de  Berne 
et  d’autres  localites  annoncent  que  les  membres  des 
Conseils  sont  arrives  la  veille  dans  cette  derniere  ville 
et  que  plusieurs  ont  parcouru  la  route  ä  pied. 

3  juin.  On  sait  par  des  lettres  de  quelques  represen- 
tants  que  les  Conseils  ont  dü  deliberer  ce  jour  sur  la 
question  de  savoir  oü  serait  le  siege  du  gouvernement 
et  s’il  viendrait  s’etablir  ä  Fribourg  ou  ä  Lausanne.  On 
en  conclut  qu’ils  ne  se  croient  pas  en  sürete  ä  Berne. 
iO  juin.  Des  lettres  annoncent  que  les  Conseils  doi- 
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vent  deliberer  sur  la  question  de  savoir  s’ils  se  ren- 
dront  ä  Lausanne  ou  ä  Yverdon.  On  s’attend  ä  les  voir 
arriver  cette  semaine  dans  Tune  de  ces  deux  villes. 

Ges  extraits  montrent  combien  le  desarroi  etait  grand  en 
Suisse.  Si,  cependant,  les  premiers  renseignements  du  pro- 
fesseur  Pichard  etaient  vrais,  il  n’en  etait  pas  de  meme  des 
derniers,  et  Berne  resta  le  siege  du  gouvernement  jusqu’ä  la 
chute  de  la  Republique  helvetique. 

G’est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  les  allies  firent 
leur  entree  ä  Zürich. 
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Le  Canton  du  Leman 
et  la  guerre  de  la  seeonde  coalition. 

Si  le  canton  du  Leman  etait  un  de  ceux  oü  l’on  comptait 
le  plus  de  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses,  il  n’en  etait 
pas  moins  profondement  divise,  surtout  dans  le  Pays-d’En- 
haut  et  les  districts  d’Orbe,  d’Yverdon  et  de  Grandson. 

Pendant  que  les  «  patriotes  »  celebraient  l’anniversaire  de 
la  proclamation  de  l’independance,  les  «  aristocrates  »  fai- 
saient  repandre  dans  tout  le  pays  un  grand  nombre  de  pam- 
phlets  contre  le  nouveau  regime. 

24  janvier  1799.  II  y  a  eu  un  bal  dans  la  maison  de 
commune  et  des  reunions  dans  plusieurs  cercles  pour 
feter  l’anniversaire  de  la  liberte  vaudoise. 

Ces  rejouissances  n’occasionnent  aucun  bruit  et  font 
peu  de  Sensation  au  dehors.  II  parait  que  peu  de  per- 
sonnes  y  prennent  part. 

Des  reunions  de  ce  genre  eurent  lieu  dans  la  plupart  des 
villes  du  canton. 

9  janvier.  Le  Prefet  denonce  un  libelle  qu’on  repand 
partout  SOUS  ce  titre  :  Hommage  d’un  Suisse  aux 
braves  d’  Unterwald.  II  somme  tout  citoyen  en  etat  de 
le  faire,  de  denoncer  les  auteurs  et  les  distributeurs 
de  ce  libelle  sous  peine  d’etre  considere  comme  com- 
plice. 
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iO  janvier.  Un  nomme  La  Roche,  distributeur  des 
libelles  qu’on  repand  dans  le  canton,  vient  d’etre  arrete 
ä  Yverdon. 

i5  mars.  La  Roche  a  ete  juge  le  11  courant  par  le 
tribunal  du  canton.  II  a  ete  condamne  ä  une  annee  d’ar- 
ret  dans  sa  commune,  aux  frais  de  sa  detention  et  ä  la 
moitie  de  ceux  de  sa  procedure. 

29  janvier .  Le  Directoire  publie  un  arrete  ordonnant 
certaines  precautions  contre  les  imposteurs  qui,  sous 
pretexte  de  quetes  en  faveur  des  communes  incendiees 
ou  ruinees  par  la  guerre,  cherchent  ä  repandre  de  faux 
bruits,  et  surprennent  la  pitie  du  peuple  par  des  allega- 
tions  fausses  et  capables  d’aliener  sa  confiance  dans  le 
gouvernement.  Tout  queteur  devra  etre  muni  d’une 
permission  signee  par  le  ministre  de  l’Interieur.  , 
i5  fevrier.  On  continue  ä  repandre  ou  plutot  d’adres- 
ser  par  la  poste  ä  divers  particuliers  de  ce  canton  des 
paquets  contenant  chacun  quatre  exemplaires  de  la  bro- 
chure  intitulee  :  Hommage  d’un  Suisse  aux  braves 
d’ Unterwald  et  un  exemplaire  du  Preeis  de  la  Revolu¬ 
tion  de  la  Suisse  et  de  Berne  en  particulier,  par  le  col. 
de  Roverea.  Les  adresses  de  ceux  de  ces  paquets  qui  ont 
d6jä  ete  remis  ä  l’accusateur  public  sont,  pour  la  plu- 
part,  ecrites  de  la  meme  main. 

3  avril.  On  dit  que  le  citoyen  de  Bons,  denonce  au 
sous-prefet  de  Rolle  comme  ayant  preche  un  sermon 
antipatriotique  et  tendant  ä  blamer  le  nouvel  ordre  de 
choses,  a  ete  man  de  inutilement  par  lui.  In  vite  ä  pro- 
duire  son  sermon,  il  a  refuse  et  annoncö  qu’il  le  preche- 
rait  ä  Rolle  meme,  ce  qu’il  a  fait,  ajoute-t-on.  On  pre-^ 
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tend  qu’il  est  traduit  pour  ces  faits  devant  les  tribu- 
naux. 

6  avril.  Aujourd’hui,  jour  de  foire,  on  a  placarde  aux 
portes  de  la  ville  des  affiches  annongant  que  les  Autri- 
chiens  allaient  bientot  venir  retablir  le  gouvernement 
de  Berne.  Ces  affiches  portaient  Teffigie  de  Tours. 

Pendant  ce  temps,  d’autres  Vaudois  continuaient  ä  faire 
parvenir  au  gouvernement  des  petitions  pour  demander  Tabo- 
lition  des  droits  feodaux. 

2  fevrier.  Le  Directoire  a  transmis  aux  Conseils  les 
petitions  des  particuliers  de  vingt-quatre  communes 
du  district  de  Nyon  reclamant  contre  le  prix  de  rachat 
des  censes  et  autres  droits  feodaux, 

5  fevrier.  Onze  communes  du  Leman  presentent  au 
Grand  Conseil  le  30  janvier  des  petitions  dans  le  meme 
sens  que  celles  du  district  de  Nyon.  Elles  demandent 
de  plus  que  les  titres  feodaux  soient  livres  aux  com¬ 
munes  pour  etre  aneantis.  Une  Commission  est  nommee 
pour  s’occuper  de  la  derniere  demande. 

On  voit  par  ce  dernier  extrait  que  Tidee  de  la  destruction 
par  le  feu  de  tous  les  titres  feodaux,  qui  causa  Tinsurrection 
des  paysans  vaudois  en  1802,  n’etait  pas  nouvelle. 

La  guerre  de  la  seconde  coalition  fut  annoncee  dans  le 
canton  du  Leman  par  des  passages  continuels  de  troupes 
frangaises  se  rendant,  des  la  fm  de  janvier,  dans  la  direction 
de  la  Suisse  allemande. 


i9  janvier.  On  travaille  ä  preparer  le  College  oü 
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seront  casernes  deux  bataillons  de  troupes  frangaises  qui 
doivent  arriver  du  Vallais  pour  etre  en  garnison  ä  Lau¬ 
sanne. 

24  janvier,  Le  nombre  des  soldats  qui  doivent  etre 
casernes  ä  Lausanne  sera  de  mille  quatre  cents.  La 
Chambre  administrative  a  obtenu  que  ces  troupes  se- 
raient  casernees  et  non  logees  chez  les  particuliers 
comme  le  voulaient  les  commissaires.  On  prepare  en- 
core  dans  le  meme  but  le  temple  de  St-Laurent,  le  ma- 
gasin  de  bois  au  Chemin  Neuf  et  le  grenier  des  pauvres 
en  St- Jean. 

25  janvier.  On  löge  au  College  les  conscrits  franqais 
arrives  le  22.  Plusieurs  de  ces  soldats  sont  atteints  de 
la  gale,  on  les  envoie  ä  rhöpital. 

7  fevrier.  Le  nombre  des  soldats  frangais  ä  Lausanne 
—  il  en  arrive  chaque  jour  —  est  maintenant  d’environ 
mille  six  cents.  On  les  löge  chez  les  particuliers.  Leurs 
officiers  persistent  ä  ne  pas  vouloir  se  servir  des  caser¬ 
nes  parce  que  les  troupes  n’ayant  pas  de  vivres,  ils 
veulent  les  faire  nourrir  par  les  habitants.  Massena  a 
decide  que  dans  les  localites  oü  il  y  a  un  commandant 
de  place  frangais  et  un  suisse,  le  second  doit  etre 
subordonne  au  premier.  Il  y  a  beaucoup  de  tiraillements 
ä  cause  de  cela.  Les  autorites  vaudoises  doivent  avoir 
envoye  un  courrier  ä  Lucerne. 

Des  le  milieu  de  fevrier,  les  volontaires  vaudois  s’enrolerent 
dans  le  corps  des  dix-hiiit  mille  auxiliaires  au  Service  de  la 
France. 

18  fevrier.  On  continue  ä  faire,  dans  la  maison  de 
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commune,  la  conscription  militaire.  Wasserfall  preside 
ä  cette  Operation  comme  commandant  de  place.  Hier, 
le  proposant  Paschoud  a  ete  inscrit  quoiqu’il  füt  pourvu 
d’une  declaration  du  recteur  de  l’Academie. 

25  mars.  II  y  a  eu  musique  et  collation  pendant  tout 
le  jour  dans  la  salle  du  Deux-Cents.  On  y  attirait  ainsi 
des  recrues  pour  les  dix-huit  mille  auxiliaires.  Un  dra- 
peau  tricolore  etait  suspendu  k  une  des  fenetres. 
Des  officiers,  suivis  ou  precedes  d’un  tambour,  cares- 
saient  et  sollicitaient  les  jeunes  gens  qui  etaient  venus 
en  ville. 

26  mars.  Le  Prefet  national  annonce  au  Directoire 
que  le  Leman  a  dejä  fourni  la  moitie  de  son  contingent 
pour  les  auxiliaires. 

A  ce  moment,  le  theätre  de  la  guerre  se  rapprochait  dejä 
de  la  Suisse. 

i7  fevrier.  Les  nouvelles  du  jour  sont  ä  la  guerre. 
Les  Frangaissepreparent  ä  rentrer  en  Allemagne.  Cha- 
cun  forme  des  conjectures  sur  le  resultat  de  cette  Cam¬ 
pagne  qu’on  presume  devoir  etre  plus  sanglante  et  plus 
opiniatre  que  les  precedentes. 

iO  mars.  Le  Prefet  national  a  regu  un  courrier  extra- 
ordinaire  du  Directoire.  II  etait  porteur  d’un  billet  que 
le  jeune  Laurent,  employe  dans  les  bureaux  du  minis- 
tere  des  Relations  exterieures,  envoyait  ä  son  pere  qui 
est  regent  de  Thöpital.  Ce  billet  apprend  que  les  Fran- 
gais  ont  passe  le  Rhin  sur  plusieurs  points,  qu’ils  sont 
maltres  de  la  moitie  du  pays  des  Grisons,  qu’ils  sont 
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entres  ä  Constance  et  que  les  Autrichiens  fuient  ä  toutes 
jambes. 

i2  mars.  Le  Bulletin  offlciel  contient  des  nouvelles 
dont  le  Prefet  a  regu  la  confirmation  par  un  courrier 
extraordinaire.  Les  Frangais  ont  remporte  dans  les 
Grisons,  sous  la  direction  de  Massena  et  Oudinot,  des 
succes  importants  sur  les  Autrichiens.  Le  Prefet  a  fait 
imprimer  et  distribuer  ces  nouvelles.  A  onze  heures, 
elles  ont  ete  publiees  au  son  de  la  caisse.  Apres  midi,  il 
a  fait  donner  des  ordres  pour  que  la  ville  füt  illuminee 
des  sept  heures  du  soir.  Apres  six  heures,  on  a  tire  plu- 
sieurs  coups  de  canon.  A  sept  heures  la  ville  a  ete  illu¬ 
minee  par  les  chandelles  et  les  lampions  que  chacun  a 
mis  sur  ses  fenetres.  A  huit  heures,  il  s’est  fait  dans 
toute  la  ville  une  procession  dont  faisait  partie  le  Prefet, 
la  Chambre  administrative  et  les  soldats  vaudois  et 
frangais.  Une  musique  nombreuse  donnait  la  cadence. 

26  fevrier.  Le  Bulletin  annonce  que  Ton  regoit  au 
bureau  du  lieutenant  du  Prefet,  les  dons  patriotiques 
des  personnes  qui  desirent  concourir  ä  activer  Tenröle- 
ment  des  dix-huit  mille  auxiliaires.  Plusieurs  bons 
citoyens  se  sont  de  ja  empresses  de  porter  leur  offrande. 

i6  mars.  Le  Prefet  national  adresse  ä  ses  concitoyens 
une  proclamation  pour  les  exhorter  ä  montrer  leur  pa- 
triotisme,  en  leur  annongant  qu’il  ouvre  une  souscription 
chez  chaque  sous-prefet,  dont  le  produit  sera  employe 
ä  faciliter  le  recrutement  des  auxiliaires  et  ä  payer  les 
deux  mille  cinq  cents  hommes  que  le  Leman  doit  fournir 
pour  la  troupe  d’elite.  La  souscription  sera  ouverte  du 
20  au  30  de  ce  mois.  Pour  donner  l’exemple,  il  envoie 
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cinquante  louis  ä  son  lieutenant,  le  sous-prefet  de  Lau¬ 
sanne.  Les  femmes  des  sous-prefets,  ou  les  citoyennes 
qui  seront  designees  pour  les  remplacer,  recevront  les 
contributions  des  citoyennes  du  Leman  pour  les  dra- 
peaux. 

‘^2  mars.  Le  lieutenant  du  Prefet,  Bergier,  annonce 
qu’un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont  empresses  de 
porter  leurs  off  ran  des  pour  la  patrie  et  ont  ainsi  suivi 
l’exemple  du  Prefet  national.  Entre  autres  traits  de 
patriotisme,  il  eite  l’envoi  fait  par  une  tres  jeune  ci- 
toyenne,  fille  d’un  patriote,  de  la  collection  de  ses 
etrennes.  Elle  Ta  accompagne  de  ce  quatrain  : 

La  Patrie,  dit-on, 

En  ses  enfants  espere, 

Eh !  comment  pourrait-on 
Refuser  ä  sa  mere  ? 

II  eite  aussi  un  fabricant  que  des  malheurs  ont  mis 
naguere  dans  une  Situation  tres  penible,  et  qui  lui  a 
porte  ses  trois  cuillieres  d’argent. 

Quelques  localites,  des  clubs,  envoyerent  ä  cette  epoque 
au  gouvernement  helvetique,  des  adresses  de  devouement 
au  nouvel  ordre  de  choses. 

28  fevrier.  Le  Grand  Conseil  a  entendu  le  22  courant 
une  adresse  de  devouement  envoyee  par  environ  deux- 
cents  patriotes  de  Lausanne.  Elle  demande  de  l’energie 
dans  la  lutte  pour  la  liberte.  «  Les  rues,  les  chemins  de 
Lausanne,  »  dit-elle,  «  sont  chaque  jour  jonches  de  ces 
libelles  incendiaires,  provocateurs  des  massacres  et  de 
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la  guerre  civile.  On  y  voit  traites  de  parricides,  de  sc6- 
lerats,  de  cannibales,  ceux  qui  refuserent  de  preter  ser- 
ment  aux  Bernois  et  qui  planterent  ensuite  les  arbres  de 
liberte.  Les  figures  d’ours  accompagnent  ces  libelles... 
Ils  annoncent  un  plan  suivi  de  conspiration  et  de  de- 
sordre  tendant  ä  renverser  le  gouvernement  actuel,  ä 
exercer  de  cmelles  vengeances.  » 

Le  Senat  a  accueilli  aussi  cette  petition  avec  beau- 
coup  de  satisfaction.  La  Flechere  et  Muret  en  ont 
demande  mention  honorable  et  insertion  au  protocole, 
ce  qui  a  ete  adopte.  A  cette  occasion,  Meyer  d’ Aarau 
dit  que  Tun  de  ses  amis  ayant  adresse  une  lettre  ä  un 
individu  de  Lausanne,  avec  l’indication  du  titre  de  ci- 
toyen,  cet  individu  lui  repondit  que  les  lettres  reste- 
raient  ä  la  poste  si  elles  ne  portaient  pas  le  titre  de 
monsieur. 

9  mars.  La  commune  d’Epalinges  a  fait  parvenir  au 
Directoire  une  adresse  par  laquelle  eile  proteste  de  son 
attachement  ä  sa  patrie.  «  Ces  legions  de  Calmouks  et 
de  Cosaques  qu’on  nous  fait  apprehender,  »  dit-elle, 
«  ne  nous  effrayent  en  aucune  faqon.  Nous  volerons, 
jeunes  et  vieux,  quand  la  patrie  nous  appellera  pour  sa 
defense.  )>  Le  8  mars,  le  Grand  Conseil  en  a  decrete 
mention  honorable  et  insertion  au  protocole. 

On  a  SU  ensuite  que  cette  adresse  d’Epalinges  n’a  ete 
faite  que  par  le  seul  agent  national,  et  ä  l’insu  de  la  plu- 
part  des  membres  de  la  commune. 

i8  mars.  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  Nyon 
ont  envoye  au  Directoire  leurs  voeux  pour  l’affermis- 
sement  de  la  patrie.  Ces  patriotes  offrent  aussi  au  pays 
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leur  argent,  leurs  armes  et  leur  vie.  La  commune  de 
Villars-sous-Yens  en  a  envoye  une  semblable. 

A  partir  de  la  fin  de  mars,  les  evenements  se  succederent 
rapidement  et  le  Journal  de  Pichard  fournit  des  renseigne- 
menls  plus  nombreux  sur  l’etat  des  esprits. 

28  mars.  On  attendait  avec  impatience  des  nouvelles 
par  un  courrier  extraordinaire,  mais  on  n’en  a  re^u  au- 
cune  des  combats  qui  se  livrent  sur  les  frontieres. 

80  mars.  On  a  eu  hier  quelques  renseignements  sur 
les  mouvements  des  armees.  Le  Prefet  national  a  requ 
un  courrier  ce  matin.  Rien  ne  transpire  de  ce  qu’il  a  pu 
apprendre  d’eux. 

avril.  Le  Prefet  national  a  encore  regu  un  cour¬ 
rier  extraordinaire  pendant  la  nuit.  Cependant  on 
n’annonce  rien.  On  continue  ä  repandre  des  nouvelles 
alarmantes  arrivees,  dit-on,  par  des  lettres  particulieres. 
On  sait  seulement  que  le  Docteur  Verdeil,  nomme  me- 
decin  en  chef  de  toute  l’Helvetie  et  Charge  de  l’organi- 
sation  des  höpitaux  militaires,  a  regu  l’ordre  de  se 
rendre  ä  son  poste.  II  a  resolu  de  refuser  cette  place, 
mais  il  partira  cependant  le  3  courant  pour  aller,  au 
moins,  preparer  cette  Organisation. 

2  avril.  La  compagnie  d’elite  du  capitaine  Carrard- 
Duveluz  estpartiedans  la  direction  de  Moudon.  D’autres 
compagnies  partent  ou  sont  parties  de  Vevey  et  d’autres 
districts. 

4  avril.  Une  lettre  re^ue  de  Milan  par  un  commis  du 
citoyen  Gely  et  donnant  la  nouvelle  de  succes  rempor- 
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tes  en  Italie  par  les  Frangais,  a  ete  aussitot  imprimee  et 
proclamee  ä  quatre  heures  du  soir  au  son  de  la  caisse. 

On  n’apprend  rien  de  ce  qui  se  passe  sur  les  frontieres 
du  Rhin,  d’oü  Ton  conclut  que  la  victoire  ne  s’y  decide 
pas  en  faveur  des  Frangais. 

On  continue  ä  faire  partir  pour  Moudon,  par  deta- 
chements,  les  contingents  du  canton.  Aujourd’hui  est 
parti  celui  d’Aubonne. 

Les  canonniers  arrives  depuis  quelques  jours  et  qu’on 
devait  occuper  encore  quelque  temps  ä  faire  des  cartou- 
ches  ont  aussi  regu,  pendant  la  nuit,  Fordre  de  partir 
immediatement. 

5  avril.  Rien  ne  transpire  des  nouvelles  officielles 
que  le  Prefet  regoit,  dit-on,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires.  On  infere  de  ce  silence  qu’elles  ne  sont  pas 
favorables.  On  persiste  ä  dire  ä  voix  hasse  que  les 
Frangais  ont  abandonne  Scbaffhouse  et  que  le  pont  de 
cette  ville  a  ete  rompu  en  tout  ou  en  partie.  On  ajoute 
que,  dans  les  autres  cantons,  plusieurs  communes  sont 
en  pleine  insurrection.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  Fon 
continue  de  faire  avancer  les  contingents  des  divers  dis- 
tricts  du  Leman.  Les  compagnies  Bessieres  et  Comte, 
qui  etaient  restees  jusqu’ä  present  casernees  au  Grenier 
de  la  Cite  ou  au  College,  sont  parties  ce  matin. 

On  pretend  que,  meme  dans  ce  canton,  il  se  manifeste 
des  mouvements  qui  annoncent  des  dispositions  contre- 
revolutionnaires.  Dans  quelques  villages,  par  exemple, 
on  a  ose  ouvertement  faire  eclater  de  la  joie  lorsqu’on 
y  a  appris  des  revers  des  Frangais.  Les  contingents 
pour  Felite  de  plusieurs  communes  du  district  d’Yver- 
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clon  ont  refuse  de  marclier.  Ce  n’est  qu’avec  beaucoup 
de  peine,  et  par  des  ordres  reiteres,  qu’on  a  pu  les  en- 
gager  ä  partir.  —  On  dit  que  le  Directoire  frangais  a 
ecrit  au  Directoire  helvetique,  en  termes  amers  et  tres 
forts,  ä  propos  de  la  levee  trop  lente  et  trop  tardive  des 
dix-huit  mille  auxiliaires.  II  Taccuse  d’avoir  ete  ainsi 
la  cause  des  revers  ou  du  retard  des  succes  sur  les  bords 
du  Rhin.  Les  Frangais  ont  du  garder  la  frontiere  de  la 
Suisse  au  lieu  de  marcher  en  avant. 

6  avril.  M“®  Carrard  et  M.  Chavannes  de  Vevey, 
arrive  avöc  eile  hier  de  Lucerne,  disent  que,  au  moment 
de  leur  depart,  on  etait  plus  tranquille  dans  cette  ville. 
On  y  a  eu  de  vives  inquietudes  ;  une  division  frangaise 
a  ete  mise  en  complete  deroute  et,  si  l’archiduc  Charles 
avait  SU  pro  fiter  de  ses  avantages,  il  aurait  pu  s’avancer 
jusqu’ä  Zürich. 

iO  avril.  II  est  arrive  de  Nyon  vingt  et  quelques 
Chasseurs.  Leur  compagnie  doit  se  rendre^  comme  les 
autres  troupes  de  Telite,  du  cöte  des  frontieres.  Les 
autres  ne  sont  pas  arrives  parce  que,  dit-on,  ils  refusent 
de  marcher.  On  doit  avoir  amene  de  force  un  de  ceux 
qui  s’opposaient  ä  leur  depart.  Les  autres  doivent  ar- 
river  le  lendemain  et  tous  ensemble  partiront  le  12. 

Le  Prefet  national  a  adresse  aux  pasteurs,  aux  agents 
nationaux,  ä  leurs  aides  et  aux  anciens  des  communes 
des  districts  de  Grandson,  Orbe  et  Yverdon,  une  procla- 
mation  par  laquelle  il  les  invite  ä  faire  tous  leurs  efforts 
pour  ramener  les  communes  egarees  qui  refusent 
d’envoyer  leurs  contingents,  avant  qu’il  en  vienne  aux 
mesures  de  rigueur  que  la  loi  lui  ordonne  de  prendre. 
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II  attendra  de  les  mettre  en  execution  jusqu’au  14, 
tandis  qu’il  devait  dejä  les  deployer  le  6.  Les  pasteurs 
de  Lausanne  sont  invites  ä  ecrire  aux  autres  pasteurs 
de  leur  connaissance  pour  les  engager  aussi  ä  ne  rien 
negliger  de  ce  qui  dependra  d’eux  pour  ramener  ces 
communes.  Je  suis  alle  ä  huit  lieures  du  soir  oörir 
au  Prefet  de  me  rendre  dans  le  nord  du  canton.  J’ai  su 
par  sa  femme  qu’il  avait  donne  cette  Commission  le  jour 
precedent  au  pasteur  Monneron  qui  doit  s’etre  rendu 
de  suite  ä  Suchy  et  ä  Corcelles. 

1 1  avril,  Le  Prefet  n’a  pas  encore  regu  ä  sept  lieures 
du  matin  des  nouvelles  certaines  du  succes  qu’aura  eu 
le  citoyen  Chatelain  qu’il  a  envoye  dans  le  district 
d’Yverdon.  II  sait  seulement  par  une  lettre  du  sous- 
prefet,  que  deux  des  communes  les  plus  obstinees  ont 
fait  marclier  leur  contingent,  mais  qu’elles  persistent  ä 
ne  pas  vouloir  se  municipaliser.  II  a,  au  reste,  m’a-t-il 
dit,  resolu  de  deployer  des  mesures  de  rigueur  des  le 
14  courant. 

Avant  huit  heures,  la  compagnie  Jaquerod  est  par- 
tie  pour  la  frontiere.  Le  Prefet  l’a  haranguee  d’une 
maniere  tres  forte  et  tres  pathetique  sur  la  place  St- 
Frangois. 

avril.  On  enröle  parmi  les  auxiliaires  des  jeunes 
gens  qui  n’ont  pas  communie.  II  y  a  eu  ä  cette  occasion, 
ä  la  direction  des  ecoles  de  charite,  une  discussion  pour 
savoir  s’il  ne  conviendrait  pas  de  faire,  lä-dessus,  des 
representations.  Le  Prefet  a  declare  qu’il  ne  pouvait  ni 
en  faire  ni  en  ecouter. 

i5  avril.  Fort  tard  dans  la  soiree,  la  nouvelle  se 
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repand  qu’oii  a  battu  la  generale  ä  Vevey,  que  tous  les 
habitants  ont  pris  les  armes.  On  conjecture  que  tout 
est  en  combustion  dans  le  Pays  d’Enhaut  romand.  Les 
habitants  de  l’Oberland,  insurges,  seraient  prets  ä  s’y 
jeter.  Les  sous-prefets  d’Aigle  et  de  Vevey  auraient 
requis  cette  levee. 

iö  avril,  II  se  confirme  qu’il  y  a  eu  une  alarme  ä 
Vevey  et  que  les  habitants  ont  marche  en  armes  du  cöte 
de  Jaman  et  des  Ormonts.  On  dit  que  le  danger  n’est 
pas  si  grand  qu’on  l’avait  cru  d’abord.  Ce  qui  a  donne 
lieu  ä  cette  alarme,  c’est  l’arrivee  d’un  courrier  depeche 
par  le  Prefet  de  Fribourg  qui  annongait  que  l’Oberland 
etait  insurge.  On  ne  sait  encore  rien  de  positif. 

Avant  neuf  heures  du  matin,  le  commandant  de  la 
place,  Wasserfall,  a  fait  annoncer  que  tous  les  citoyens 
de  cette  commune,  de  vingt-cinq  ä  quarante-cinq  ans 
et  pouvant  porter  les  armes,  devaient  se  rendre  ä  onze 
heures  au  manege,  sur  St-Frangois,  oü  Ton  formerait  les 
compagnies  de  reserve.  A  onze  heures,  on  a  en  effet 
forme  trois  compagnies  dont  les  capitaines  sont  :  Mau¬ 
rice  Boutan  Taine,  Fahre  l’aine  et  Müller  de  la  Mothe. 

L’Academie  s’est  assemblee  extraordinairement  pour 
deliberer  sur  le  cas  du  proposant  Paschoud  qui,  ä  la 
suite  d’un  violent  chagrin  amoureux,  s’est  enröle  le  7 
dans  les  auxiliaires,  mais  qui,  des  lors,  s’est  repenti 
de  cette  demarche  inconsideree  et  demande  instam- 
ment  ä  etre  libere.  Le  capitaine-recruteur  Chapuis  qui 
l’a  enröle,  ayant  refuse  de  le  liberer  et  le  Prefet  ayant 
dit  qu’il  ne  pouvait  se  meler  de  cette  affaire,  il  s’est 
adresse  ä  l’Academie.  Celle-ci  s’est  bornee  ä  lui  donner 
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un  temoignage  favorable  dont  il  pourra  faire  l’usage 
qu’il  voudra  aupres  des  autorites  competentes.  On  a  su 
plus  tard  que  le  Directoire,  auquel  il  s’est  adresse,  Fa 
libere  et  exempte  du  Service. 

On  sait,  seit  par  le  Nouvelliste,  seit  par  des  lettres 
particulieres,  que  des  mouvements  insurrectionnels  se 
sont  manifestes  non  seulement  dans  tout  F Oberland, 
mais  que  les  insurges  devaient  aussi  communiquer  avec 
le  Haut- Vallais,  le  canton  de  Fribourg  et  celui  de  Lu- 
cerne,  oü  Fon  a  du  battre  la  generale. 

17  avril,  Pendant  la  nuit  et  ce  matin,  on  a  com- 
mande  nominativement  et  chacun  chez  eux,  cent  cin- 
quante  bommes  des  trois  compagnies  de  reserve  formees 
hier.  Avant  onze  heures  du  matin,  ils  ont  ete  rassembles 
avec  armes  et  bagages  sur  la  place  de  la  Palud.  Ils 
etaient  en  parade,  la  musique  jouait  et  la  place  etait 
occupee  par  un  concours  immense  de  spectateurs,  lors- 
que,  un  peu  avant  midi,  est  arrive  le  Prefet  national. 
Il  a  commence  par  remercier  cette  troupe  de  son  de- 
vouement  ä  la  patrie  et  de  Fempressement  qu’elle  montre 
ä  la  defendre.  Il  a  fait  lire  ensuite  une  proclamation  ,qui 
fait  connaitre  le  zele  avec  lequel  les  habitants  du  dis- 
trict  de  Vevey  se  sont  leves  en  masse.  Les  habitants  de 
Lausanne,  dont  plusieurs  peres  de  famille,  ont  montre 
le  meme  zele  dans  une  adresse  qu’ils  lui  ont  presentee. 
Pache-Veibel  et  plusieurs  autres  dragons  ont  offert  de 
se  porter  partout  oü  le  besoin  pourrait  les  requerir. 
Ceux  qui  gardaient  le  chateau  de  Chillon  ayant  dü  aller 
plus  loin,  ces  cent  cinquante  hommes  doivent  aller  Foc* 
cuper  et  ils  seront  releves  le  20  par  un  detachement  du 
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troisieme  bataillon.  Au  surplus,  a  dit  le  Prefet,  le  dan- 
ger  est  dejä  passe  et  il  s’agit  d’une  simple  precaution. 

A  une  heure  apres  midi,  le  Prefet  a  faitpublier  cette 
proclamation  au  son  de  la  caisse,  apres  avoir  appris  que 
le  depart  de  ces  cent  cinquante  hommes  donnait  de 
l’inquietude  ä  leurs  femmes  et  ä  leurs  enfants. 

18  avril,  Le  Bulletin  annonce  que  les  hommes  ma- 
ries  ne  devront  entrer  dans  Teilte  que  lorsque  tous  les 
celibataires  y  auront  ete  introduits. 

19  avril.  Pendant  la  journee,  environ  cinq  Cents 
hommes  du  troisieme  bataillon  d’elite  sont  arrives  des 
districts  de  Morges,  d’Aubonne,  de  Cossonay,  d’Echal- 
lens  et  de  Lavaux.  II  en  manque  encore  deux  cents. 

20  avril,  On  a  des  details  sur  Tinsurrection  du  Sim- 
menthal  par  une  lettre  de  Rossinieres,  datee  du  18.  Les 
piquets  de  Teilte  de  Chateau-d’CEx  et  de  Rossinieres 
partirent  gaiment  pour  Vevey,  conformement  ä  Tordre 
qu’ils  avaient  regu  le  5.  Ils  ne  furent  pas  rejoints  par 
celui  de  Rougemont  qui  avait  refuse  de  partir  sans  la 
Compagnie  entiere.  Le  lendemain,  le  8,  le  piquet  de 
Gessenay  devait  partir.  Les  renitents  de  Rougemont 
allerent  voir  ce  qui  s’y  passait ;  ils  y  virent  la  meme 
renitence  et  se  fortifierent  dans  leur  obstination.  Le 
meme  jour,  cependant,  on  replanta  ä  Gessenay  Tarbre 
de  la  liberte  qui  avait  ete  arrache  la  nuit  precedente. 
Le  14,  on  apprit  ä  Rossinieres  que  Tinsurrection  pre- 
nait  un  caractere  inquietant,  que  tout  le  Simmenthal 
etait  en  rumeur  et  qu’il  etait  k  craindre  que  les  insurges 
ne  se  portassent  en  force  contre  Chateau-d’Q^x.  On  fit 
des  patrouilles  de  nuit,  mais  rien  de  ce  qu’on  craignait 
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n’eut  lieu.  Au  contraire,  le  15,  une  deputation  de  Rou¬ 
gemont  vint  annoncer  au  sous-prefet  que  tout  rentrait 
dans  l’ordre  et  que  les  renitents  se  disposaient  ä  partir 
pour  les  frontieres.  Dans  l’intervalle,  Gapany,  commis- 
saire  helvetique  dans  le  canton  de  Fribourg,  avait  donne 
des  ordres  et,  le  16,  quelques  centaines  d’hommes  de  la 
Gruyere,  qui  s’etait  levee  presque  en  masse,  alleren! 
occuper  le  passage  de  la  Tine.  Le  17,  une  deputation 
de  Gessenay  est  venue  annoncer  au  sous-prefet  que 
Tordre  etait  entierement  retabli.  Le  18,  on  savait  ä 
Rossinieres  que  des  Vaudois,  commandes  par  Muret- 
Grivel,  etaient  ä  Bulle  oü  ils  attendaient  des  ordres.  On 
disait  le  meme  jour  que  l’insurrection  de  Zweisimmen 
n’avait  pu  gagner  que  deux  autres  localites,  que  Belle¬ 
garde  avait  ete  ramenee  par  la  force  armee  et  qu’on  y 
avait  fait  quelques  arrestations. 

A  six  Teures  du  soir,  les  cent  cinquante  hommes  qui 
avaient  ete  envoyes  ä  Chillon  le  17,  sont  rentres  en  ville 
SOUS  le  commandement  de  Müller  de  la  Mothe.  Ils 
avaient  ä  leur  tete  une  nombreuse  musique. 

2i  avril.  Tous  les  jeunes  gens  restant  en  ville,  de 
Tage  de  vingt  ä  vingt-cinq  ans,  convoquesä  sept  Teures 
du  matin  sur  la  place  du  man  ege,  pendant  que  le  sermon 
sonnait,  ont  ete  conduits  sur  Montbenon  oü  on  les  a 
exerces. 

Pendant  tout  le  jour  et  fort  avant  dans  la  nuit,  on  a 
entendu  dans  les  rues  les  cris  et  la  gälte  bruyante  des 
volontaires  vaudois. 

^4  avril.  A  huit  Teures  du  matin,  on  a  fait  partir 
avec  armes  etbagages  et  avec  quelques  pieces  de  canon, 
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deux  compagnies  du  bataillon  de  la  troupe  d’elite  qui 
est  en  garnison  ici.  On  dit  qu’il  y  a  encore  des  troubles 
du  cöte  du  Pays  d’Enhaut  et  de  l’Oberland. 

Dans  la  soiree,  sont  arrivees,  venant  de  France,  huit 
charrettes  ä  deux  roues,  chargees  de  caisses  remplies 
de  fusils  destines  aux  auxiliaires.  II  y  en  a,  dit-on,  six  ä 
sept  mille. 

26  avril.  A  septheures  du  matin,  sont  parties  pour 
Zürich  les  quatre  ou  cinq  compagnies  du  troisieme  ba¬ 
taillon  d’elite  qui  etaient  casernees  au  College  et  au 
grenier  du  chateau. 

27  avril.  Une  lettre  du  chef  des  Vaudois,  Blanche- 
nay ,  envoyee  hier  de  Zweisimmen  et  adressee  au  Prefet, 
lui  annonce  qu’il  vient,  avec  Teilte  du  Pays  d’Enhaut 
romand,  d’operer  sa  jonction  avec  les  autres  troupes 
helvetiques  et  francaises.  Les  rebelles  ont  ete  battus 
sur  plusieurs  points,  on  leur  a  fait  sept  prisonniers. 

28  avril.  Le  Prefet  national  est  parti  aujourd’hui 
pour  aller  visiter  la  frontiere  du  cöte  de  Nyon  oü  se 
sont  manifestes,  dit-on,  quelques  mouvements  insur- 
rectionnels.  On  sait  que  Tarbre  de  la  libertb  a  ete  coupe 
ä  St-Cergues  et  qu’on  y  a  arrete  un  agitateur  qui  doit 
avoir  ete  amene  dans  les  prisons  de  Lausanne. 

5  mai.  Avant  sept  heures  du  matin,  on  a  rassemble 
sur  la  place  de  la  Palud,  le  reste  du 'bataillon  vaudois 
cjui  etait  caserne,  et  deux  compagnies  qu’on  avait  fait 
venir  la  veille  en  toute  hate  depuis  Aubonne,  et  qui 
etaient  arrivees  ä  dix  heures  du  soir.  Ces  troupes  ont 
pris  le  chemin  de  Berne  et  des  bords  du  Rhin  oü,  ä  ce 
qu’on  dit,  les  Franqais  ont  subi  un  echec. 
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On  tire,  du  depart  precipite  de  ces  troupes,  la  con- 
clusion  que  les  affaires  vont  mal.  On  s’alarme. 

i5  mai.  Des  le  matin,  se  repandent  des  nouvelles 
alarmantes.  Les  Frangais  auraient  subi  des  revers  en 
Italie.  Les  Autrichiens  et  les  Russes  s’avanceraient  du 
cöte  du  Piemont  et  du  Simplon.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que  l’ordre  est  donne  dans  les  campagnes  de  lever 
le  reste  des  troupes  d’elite. 

iß  mai.  Une  lettre  que  le  receveur  general  Marcel 
envoie  ä  la  Chambre  administrative,  encourage  les  Vau- 
dois  ä  faire  des  dons  ä  la  patrie,  II  eite  plusieurs  traits 
de  patriotisme,  en  particulier  celui  d’un  ministre  du 
culte  qui  n’a  cVautre  ressource  que  sa  chetive  pension 
et  qui,  en  demandant  le  secret,  fait  hommage  du  tri- 
mestre  qu’il  allait  recevoir.  '' 

i  1  mai.  II  est  facile  de  voir,  par  le  ton  dont  on  parle 
des  revers  des  Frangais  en  Italie,  que  le  nombre  de  ceux 
qui  en  sont  sincerement  afhiges  n’est  pas  grand.  On  se 
demande  quel  sera  notre  sort  si  la  victoire  continue  ä 
se  declarer  contre  eux.  Ce  qui  inquiete  le  plus,  c’est  la 
disette  dont  on  est  menace.  On  dit  que  les  vivres  et 
surtout  les  fourrages  commencent  ä  manquer  dans  le 
canton  de  Zürich.  Les  chevaux  de  la  cavalerie  broutent, 
dit-on,  les  champs  en  herbe. 

18  mai.  Un  officier  frangais  venant  de  Geneve,  Ro- 
berjot,  frere  de  l’ambassadeur  assassine  ä  Rastadt,  a 

^  Le  Bulletin  offlciel  du  1®’'  mai  annonce  que  les  dames  de 
Vevey  qui  aiment  le  jeu  donnent  les  benefices  de  leurs  parties 
pour  le  pays.  Le  Bulletin  dit  que  le  canton  du  Leman  pourrait 
fournir.  de  cette  maniere,  trois  cents  livres  par  jour. 
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annonce  que  les  armees  republicaines  avaient  remporte 
plusieurs  succes  en  Italie.  On  ne  croit  pas  cette  nou- 
velle  parce  qu’elle  semble  contredite  par  d’autres  avis, 
et  qu’on  ne  eite  aucune  date.  Cependant  eile  est  annon- 
cee  aussi  par  les  journaux. 

19  mal.  Une  publication  du  commandant  de  place, 
Wasserfall,  faite  la  veille  au  son  de  la  caisse,  appelait 
ce  matin  ä  sept  tieures,  sur  Montbenon,  toutes  les  mili- 
ces  du  district,  elite  et  reserve.  Des  les  cinq  tieures  du 
matin,  on  a  battu  la  caisse  pendant  que  les  cloches  du 
sermon  de  sept  heures  sonnaient,  et  les  troupes  ont  ete 
inspectees  et  exercees  sur  Montbenon. 

Une  lettre  de  Chambery,  ecrite  par  Penserot  fils, 
parle  aussi  de  victoires  remportees  en  Italie  par  les 
Frangais.  Les  plus  ardents  patriotes  eux-memes  ont 
encore  quelques  doutes. 

20  mai.  A  trois  heures,  sont  arrives,  precedes  d’une 
tres  nombreuse  musique,  trois  ou  quatre  Cents  hommes 
du  9""®  regiment  de  hussards.  Comme  ils  doivent  faire 
ä  Lausanne  un  sejourde  quelques  semaines,  il  avait  ete 
resolu  qu’ils  seraient  casernes.  Le  commandant  et  les 
officiers  n’ont  pas  voulu  y  consentir.  disant  que  des 
casernes  ne  sont  pas  faites  pour  des  hussards.  II  a  fallu 
les  loger  chez  les  particuliers. 

Les  nouvelles  qu’on  regoit  de  tous  cötes  sont  tres 
alarmantes.  II  ne  se  confirme  pas  que,  en  Italie,  les 
succes  des  Frangais  aient  ete  tels  qu’on  le  disait,  si 
meme  ils  ont  remporte  une  victoire.  Les  lettres  venues 
de  Lucerne  apprennent  que  les  Frangais  ont  du  evacuer 
le  pays  des  Grisons.  On  ajoute  qu’ils  ont  passe  le  Rhin 
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et  qu’ils  sont  ä  Sargans.  Le  general  Lecourbe  est  oblige 
de  reculer  dans  les  Alpes. 

mai.  A  onze  heures,  est  arrive  un  regiment  de 
cavalerie  venant  de  rinterieur  de  la  France,  par  La 
Sarraz  et  Cossonay.  La  musique  du  9""®  regiment  de 
hussards  a  attire  ce  jour,  comme  le  precedent,  un  grand 
concours  d’auditeurs  sur  la  place  de  la  Palud  oü  eile  a 
jene  pendant  deux  beures  des  contre-danses  et  quelques 
marches  sous  les  fenetres  de  M™®  Bonafou  qui  est,  dit- 
on,  parente  du  commandant. 

On  continue  ä  repandre  sourdement  les  nouvelles  les 
plus  inquietantes  relativement  aux  Franqais  et  surtout 
en  Italie. 

Par  arrete  du  Directoire,  le  citoyen  De  Loes,  repre- 
sentant  du  peuple,  est  nomme  commissaire  du  gouver- 
nement  dans  le  canton  du  Leman.  II  est  muni  de  tous 
les  pouvoirs  necessaires  pour  prendre  les  mesures  de 
defense  que  les  circonstances  pourraient  necessiter. 
Toutes  les  autorites  et  tous  les  citoyens  devront  obeir  ä 
ses  ordres. 

24  mai.  Plusieurs  lettres  regues  des  frontieres  annon- 
cent  que  les  Autrichiens  ont  passe  le  Rhin  sur  plusieurs 
points,  proteges  par  une  flottille  qu’ils  ont  sur  le  lac  de 
Constance.  Ils  occupent  Frauenfeld  et  St-Gall.  Les 
Franqais  se  sont  retires  sans  coup  ferir  et  ont  pris  de 
nouvelles  positions  autour  de  Winterthur.  Le  Bulletin 
dit  que  Massena  a  du  faire  ce  mouvement  retrograde 
pour  resserrer  ses  lignes  et  concentrer  ses  forces.  La 
surprise  du  fort  de  Luziensteig  par  les  ennemis,  rendait 
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du  reste  ce  mouvement  necessaire.  II  dit  qu’il  pourra 
bientöt  reprendre  Toffensive  avec  avantage. 

Le  lieutenant  du  Prefet  invite  les  citoyennes  de  cette 
commune  ä  envoyer  ä  sa  femme  du  linge  et  de  la  char- 
pie  pour  panser  les  blesses. 

Quatorze  citoyennes  de  Vevey  se  sont  offertes  comme 
soeurs  de  charite  pour  soigner  les  blesses  qu’on  amene 
dans  cette  ville. 

25  mai.  Les  lettres  venues  de  Lucerne  et  des  fron- 
tieres  annoncent  que  les  Autricbiens  sont  ä  Winter¬ 
thur.  On  s’etonne  de  ce  que  les  Franqais  se  replient 
Sans  leur  opposer  aucune  resistance.  Quelques  person- 
nes  croient  voir  dans  cette  conduite  le  dessein  d’aban- 
donner  la  Suisse  en  tout  ou  en  partie.  D’autres  croient 
que  les  Franqais  reculent  avec  l’intention  d’attirer  l’en- 
nemi  dans  des  positions  oü  il  sera  facile  de  le  vaincre. 
Le  citoyen  Simon,  arrive  de  Tarmee  et  qui  est  parti  de 
Zürich  le  23,  dit  qu’ils  sont  retranches  entre  Zürich  et 
Winterthur  et  queläva,  vraisemblablement,  se  livrer 
un  combat  decisif.  L’incertitude  oü  Ton  est,  et  que  ne 
font  que  grossir  les  nouvelles  alarmantes,  repand  une 
consternation  generale. 

26  mai,  A  defaut  de  nouvelles  officielles  et  certaines, 
on  en  debite  plusieurs  qui,  bien  qu’elles  n’aient  aucun 
caractere  d’authenticite,  sont  accueillies  comme  si  elles 
etaient  süres.  Toute  la  Suisse  orientale  serait  dejä  entre 
les  mains  des  Autricbiens.  A  l’empressement  avec  le- 
quel  on  regoit  et  amplifie  ces  nouvelles,  quoiqu’on  f ei¬ 
gne  d’en  etre  inquiet  et  afhige,  il  est  facile  de  voir  que 
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le  nombre  de  ceux  qu’elles  affligent  veritablement  n’est 
pas  grand  et  que,  en  general,  on  les  souhaite  plus  qu’on 
ne  les  craint.  On  se  demande  ce  que  nous  deviendrons 
si  nous  tombons  au  pouvoir  des  Autrichiens,  II  semble 
qu’on  en  prenne  dejä  son  parti  et  qu’on  veuille  s’arran- 
ger  en  consequence. 

27  mal.  Des  lettres  ecrites  de  Lucerne  le  24  ä  une 
heure  apres  midi  apprennent  que  l’on  y  attendait  avec 
inquietude  l’issue  d’un  combat  qui  se  livrait  pres  de 
Winterthur.  On  savait  que,  dans  le  meme  moment,  les 
Autrichiens  passaient  le  Rhin  ä  Coblentz  et  il  etait  ä 
craindre  que  Massena,  devant  detacher  une  partie  de 
son  armee  pour  aller  ä  leur  rencontre,  ne  füt  trop  affai- 
bli  et  dans  l’impossibilite  de  remporter  la  victoire.  Le 
quartier  general  devait  meme  etre  transporte  ä  Aarau. 
En  consequence,  le  Grand  Conseil  avait  decide  que  les 
autorites  se  transporteraient  ä  Berne.  L’on  empaquetait 
dejä  les  archives  et  l’on  se  disposait  ä  partir. 

D’autres  lettres  reques  presque  en  meme  temps,  mais 
ecrites  plus  tard  et  apportees  au  Prefet  national  par  un 
courrier  extraordinaire,  annoncent  qu’ä  Winterthur  la 
victoire  se  serait  decidee  en  faveur  des  Franqais  et, 
qu’en  consequence,  le  Senat  aurait  rejete  la  resolution 
relative  au  depart  des  autorites  pour  Berne.  Le  Prefet 
a  fait  publier  ces  nouvelles  au  son  de  la  caisse  ä  deux 
heures  apres  midi. 

28  mal.  On  a  attendu  pendant  tout  le  jour  avec  impa- 
tience  la  confirmation  des  nouvelles  reques  le  jour  pre- 
cedent  et  surtout  de  la  victoire  du  24  ä  Winterthur.  On 
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n’a  rien  appris^  d’oü  Ton  conclut  que  cette  victoire  n’a 
pas  ete  aussi  complete  qu’on  le  disait. 

Dans  la  soiree,  les  contingents  de  plusieurs  coinmu- 
nes  de  la  contree  d’Orbe  sont  entres  en  ville.  Quelques 
communes  de  ce  district  et  de  celui  de  la  Vallee  (celle  de 
Vallorbes  entre  autres)  ont  refuse  de  faire  partir  les 
leurs.  On  a  envoye  ce  matin,  dans  cette  direction,  un 
detachement  du  9^  regiment  de  hussards  pour  contrain- 
dre  ces  communes  ä  obeir. 

29  mai.  Les  lettres  de  Lucerne,  de  Zürich  et  des  en- 
virons  apprennent  qu’on  s’est  battu  avec  acharnement 
en  deqä  et  au  delä  de  Winterthur  les  25  et  26,  et  que 
Ton  continuait  ä  se  battre  le  27.  Les  Autrichiens  ont  ete 
repousses  au  delä  de  la  Thur.  La  legion  helvetique  a 
beaucoup  souffert ;  les  deux  tiers  de  ses  soldats  ont  ete 
tues  ou  blesses.  Le  general  Weber  qui  la  commandait, 
a  ete  tue.  Les  memes  lettres  ajoutent  que  le  general 
Keller  avaitdüetre  destitue,  qu’ilavait  eteremplace  par 
Weber  et  que  celui-ci  a  ete  atteint  une  demi-heure 
apres  par  un  boulet. 

Le  Prefet  national  a  fait  publier  ces  nouvelles  ä  deux 
heures  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompe. 

3i  mai.  Les  nouvelles  reques  de  Zürich,  de  Lucerne, 
d’ Aarau  et  de  Berne,  apprennent  que  Ton  a  continue  ä 
se  battre  le  27  et  le  28  du  cote  de  Winterthur  avec  le 
plus  grand  acharnement.  Cette  ville  a  ete  prise  et 
reprise  par  les  Autrichiens  et  occupee  de  nouveau  par 
les  Franqais.  Enfin  ceux-ci  ont  et6  obliges  de  se  replier 
jusqu’aux  redoutes  de  Zürich.  Quelques  lettres  annoncent 
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meme  que  les  Autrichiens  seraient  entres  dans  cette 
derniere  ville.  Dans  ces  diverses  actions,  les  troupes 
suisses  ont  subi  de  grandes  pertes.  Le  docteur  Verdeil 
ecrit  d’ Aarau  qu’il  s’y  est  retire  avec  les  ambulances. 
On  ecrit  de  Berne  le  30,  que  les  autorites  centrales  y 
sont  attendues  ce  jour-lä. 

Des  lettres  du  general  Massena  du  28,  adressees  au 
commissaire  Kuhn  et  au  Directoire,  donnent  de  grands 
eloges  de  l’intrepidite  et  de  la  bravoure  des  troupes  suis¬ 
ses.  II  Signale  surtoutle  chef  de  bataillon  la  Harpe  et  le 
recommande  pour  qu’il  soit  avance.  II  a  ete  en  conse- 
quence  promu  au  grade  d’adjudant-general, 

Ensuite  d’un  ordre  arrive  la  veille,  la  compagnie  de 
hussards  qui  etait  encore  ä  Lausanne  est  partie  precipi- 
tamment  ä  trois  heures  du  matin  pour  le  theatre  de  la 
guerre.  Le  reste  du  regiment,  stationne  ä  Yverdon,  doit 
rejoindre  cette  compagnie  sur  la  route  de  Berne,  ä 
Moudon  ou  ä  Payerne. 

i®*’  jiiin.  Le  citoyen  Muret-Grivel  a  ete  nomme  Ins- 
pecteur  general  des  milices  et  corps  d’elite  du  Leman. 
Bergier  a  donc  ete  destitue. 

Le  petit  nombre  de  ceux  qui  esperent  encore  que  la 
Republique  pourra  se  maintenir  imaginent  que  les  au¬ 
torites  n’ont  quitte  Lucerne  que  parce  qu’elles  souhai- 
taient  de  se  transporter  ä  Berne  et  qu’elles  ont  saisi  le 
pretexte  des  circonstances.  ^ 


^  Voir  Memoires  de  F.-G.  de  la  Harpe  (Berne  1864),  p.  150  et 
suiv.  ft  Notre  Situation  me  parut  desesperante.  »  Gependant 
l’auteur  s’opposa  au  depart  des  autorites,  mais  en  vain. 
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Ceux  qui  croient  que  la  derniere  heure  sonne  pour  la 
Republique  helvetique,  calculent  les  chances  des  evene- 
nements  qui  peuvent  avoir  lieu.  11  en  est  qui  croient 
que  les  Frangais  pourraient  quitter  la  Suisse  par  Bale 
et  par  Bienne  et  que  les  Autrichiens  les  remplaceraient 
Sans  trouver  beaucoup  de  resistance.  II  fondent  cet  es- 
poir  sur  ce  qu’on  dit  que  les  Frangais  ont  de  ja  fait  eva- 
cuer  les  magasins  qu’ils  avaient  ä  Zürich  et  ä  Berne. 
Ceux  qui  voient  tout  en  noir  et  qui  mettent  les  choses 
au  pire  s’attendent  ä  voir  les  Frangais  efiectuer  leur  re- 
traite  en  defendant  le  terrain  pied  ä  pied.  Toutes  les 
parties  de  la  Suisse  depuis  Brugg  jusqu’ä  Lausanne 
seraient  ainsi  successivement  le  theatre  de  la  guerre. 
Ils  croient  que  les  Frangais  feront  tous  leurs  efforts  pour 
arreter  les  ennemis  ä  la  lisiere  du  Leman  et  qu’ils 
feront  meme  venir  des  troupes  qu’ils  ont  dans  les  de- 
partements  voisins,  pour  conserver  un  passage  par  le 
Vallais  ä  travers  les  Alpes.  Ils  croient  voir,  de  plus,  la 
guerre  civile  s’allumer  dans  l’interieur  de  ce  canton 
entre  les  divers  partis  :  de  lä  resulteraient  le  pillage  des 
villes,  les  meurtres  et  les  massacres. 

Ce  que  le  professeur  Chavannes  craint  le  plus,  c’est 
l’approche  des  Busses.  II  voit  s’accomplir  ce  qu’il  pre- 
disait,  dit-il,  il  y  a  cinq  ans,  que  ce  peuple  ferait  une 
incursion  dans  tout  le  midi  et  s’y  maintiendrait  comme 
s’y  sont  maintenus  deux  ou  trois  fois  les  peuples  du 
Nord  qui  ont  fait  des  invasions.  II  les  voit  arriver  suc¬ 
cessivement  par  detachements  de  dix  et  de  vingt  mille 
hommes,  et  en  si  grand  nombre  qu’on  ne  pourra  plus 
les  cliasser.  C’est  en  vain,  alors,  que  les  Autrichiens  se 
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joindront  aux  Frangais,  ils  n’en  pourront  pas  venir  ä 
bout. 

3  juin.  Les  lettres  de  Berne  annoncent  que  les  armees 
sont  toujours  en  presence,  qii’elles  ont  garde  leurs  po- 
sitions  et  que,  si  les  Frangais  doivent  retrograder,  ils 
disputeront  le  terrain  pied  ä  pied.  Les  lettres  qu’on  a 
regues  de  Zürich  apprennent  que  les  Frangais  occupent 
toujours  les  lignes  en  avant  de  cette  ville,  mais  que  les 
A^utrichiens  se  sont  avances  du  cöte  du  canton  de  Glaris 
et  que  les  premiers,  pour  ne  pas  etre  coupes,  devront  se 
retirer. 

6  juin.  On  parlait  beaucoup,  le  jour  precedent,  d’une 
lettre  ecrite  de  Hambourg  par  la  maison  de  commerce 
Odier  ä  son  correspondant  ä  Vevey.  L’ambassadeur 
prussien,  disait  cette  lettre,  avait  declare  que  la  Suisse 
serait  incessamment  evacuee  par  les  armees  frangaises 
et  autrichiennes  et  qu’elle  serait  retablie  dans  Tetat  de 
neutralite  oü  eile  etait  avant  la  revolution.  Cette  nou- 
velle  s’est  accreditee  aujourd’hui;  eile  serait  confirmee 
par  des  lettres  de  Paris.  On  ajoute  cjue  le  Prefet  en  a  eu 
un  avis  officiel  et  qu’en  consequence,  il  doit  avoir  fait 
contremander  un  bataillon  de  l’elite  qui  devait  arriver 
le  lendemain  ici.  On  dit  aussi  que  le  general  Massena 
doit  avoir  eu  une  entrevue  ä  ce  sujet  avec  Tarchiduc 
Charles  et  que  le  Directeur  la  Harpe  serait  parti  de 
Berne  en  poste. 

7  jum.  Des  lettres  ecrites  de  Zürich,  d’ Aarau  et  de 
Berne  les  4  et  5  juin,  apprennent  que  depuis  le  2  au  soir 
jusqu’au  5,  au  moment  du  döpart  duxourrier  on  s’est 
battu  aux  portes  de  Zürich  presque  sans  interruption  et 
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avec  un  acharnement  incroyable.  Les  choses  ontchange 
plusieurs  fois  de  face,  mais  les  Frangais  ont  gardeleurs 
positions.  Le  premier  bataillon  du  Leman  a  soutenu 
le  4 ,  avec  infiniment  de  bravoure ,  trois  attaques  ä 
la  baionnette.  Quelques  mouvements  se  sont  manifes¬ 
tes  dans  la  ville  de  Zürich,  le  4,  ä  dix  heures  du  soir  : 
les  guides  du  general  Massena  ont  retabli  Vordre. 

De  Trey  donne  ä  peu  pres  les  memes  details  dans  une 
lettre  ecrite  de  Berne  le  6  ä  dix  heures  du  matin.  Dans 
une  seconde  lettre  ecrite  ä  une  heure  apres  midi,  il  an- 
nonce  que  tout  est  perdu. 

8  juin.  Leslettres  de  la  Suisse  allemande  apprennent 
que  les  Autrichiens  sont  entres  dans  Zürich  le  6  ä  six 
heures  du  matin.  On  annonce  toute  espece  de  nouvelles 
ä  ce  Sujet. 

9  juin.  On  n’a  eu  connaissance  aujourd’hui«  d’au- 
cune  nouvelle  importante,  mais  celles  du  jour  precedent 
relatives  ä  la  prise  de  Zürich  font  le  sujet  de  toutes  les 
conversations.  En  general,  l’esprit  de  parti  se  monte  et 
s’echauffe.  Quoique  chacun  soit  ou  f eigne  d’etre  inquiet 
sur  l’issue  de  la  crise  actuelle,  le  nombre  de  ceux  qui, 
dans  le  fond  de  leur  coeur,  s’interessent  aux  succes  des 
Autrichiens  est  manifestement  plus  grand  que  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  en  sont  sincerement  affliges.  Dans  la 
classe  des  artisans  et  des  ouvriers,  cet  esprit  de  parti 
est  plus  prononce  que  dans  toute  autre.  Ceux  qui  sont 
mecontents  de  Vordre  de  choses  actuel,  s’exhalent  assez 
ouvertement  contre  les  patriotes  exaltes.  On  voit  qu’ils 
esperent  que  le  regne  de  ceux-ci  finira  bientöt.  L’affec- 
tation  avec  laquelle  on  continue  de  porter  des  vivres. 
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des  vetements  et  des  secours  de  toute  espece  aux  pri- 
sonniers  autrichiens  detenus  au  College,  parait  impoli- 
tique  et  deplait  aux  gens  sages.  Elle  irrite  et  exaspere 
les  Partisans  zeles  de  la  revolution. 

iOjum.  Une  lettre  ecrite  le  8  des  hauteurs  de  Baden 
par  Tadjudant-general  Clavel  ä  son  cousin  Ctiavannes, 
apprend  que  Zürich  a  ete  evacuee  apres  deux  sanglants 
combats.  L’armee  est  venue  occuper  la  position  oü  il 
se  trouve.  Elle  ne  poürra  pas  la  garder  et  devra  proba- 
blement  s’eloigner  encore.  Les  Suisses  des  cantons  oc- 
cupes  par  les  Autrichiens  se  debandent ;  ceux  qui  res- 
tent  sont  souvent  au  feu.  Ils  ne  sont  point  payes,  n’ont 
point  de  provisions  et  ne  reqoivent  point  d’ordres  du 
general  en  chef.  La  desorganisation  est  complete.  Les 
habitants  d’ Aarau  sont  dans  la  consternation  et  ils  emi- 
grent  en  foule.  Des  nouvelles  regues  d’autres  localites 
apprennent  qu’il  est  question  de  reunir  les  restes  de 
l’armee  belvetique,  de  la  joindre  aux  autres  troupes 
suisses  que  Ton  pourra  lever,  et  de  former  avec  le  tout 
un  camp  pres  de  Berne. 
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Le  canton  du  Leman 

/ 

et  la  guerre  de  la  seconde  coalition. 

Les  Patriotes. 

La  Periode  qui  va  de  Foccupation  de  Zürich  par  les  Autri- 
chiens  jusqu’ä  leur  defaite  au  mois  de  septembre  de  la  meme 
annee,  fut  certainement  la  plus  critique  que  la  Republique 
helvetique  ait  traversee.  Ses  nombreux  ennemis  esperaient 
ouvertement  la  voir  s’effondrer  d’un  jour  ä  Fautre,  et  ses 
defenseurs  ne  reculaient  devant  aucun  moyen  pour  pro- 
longer  son  existence. 

A  Lausanne,  les  patriotes  exaltes  voulaient  que  Fon  se 
servit  des  moyens  les  plus  violents  pour  fortifier  le  nouvel 
ordre  de  choses,  et  ils  critiquaient  amerement  le  «  moderan- 
tisme  »  de  certains  magistrats  et  surtout  du  Prefet  du  Leman, 
Henri  Polier. 

^8  mai,  Ce  qui  inquiete  surtout  quelques  personnes, 
ce  sont  les  projets  et  les  entreprises  violentes  auxquels 
pourraient  se  livrer,  dit-on,  ä  Lausanne,  les  patriotes 
exclusifs  ou  anarchistes.  On  dit  que  dans  leurs  conci- 
liabules,  ils  tont  des  motions  incendiaires.  Ils  ont  invite 
le  Prefet  ä  ordonner  une  levee  en  masse  et  ä  faire  arre- 
ter  quelques  personnes  connues  pour  n’etre  pas  favora- 
bles  ä  la  revolution.  Ils  se  disposaient  ä  les  prendre 
comme  otages  dans  le  cas  oü  les  Autricbiens  auraient 
penetre  dans  le  pays.  On  va  jusqu’ä  dire  qu’ils  ont  eu 
Fintention  de  mettre  le  feu  ä  la  maison  du  citoyen  Hol- 
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lard.  On  pretend  que  c’est  pour  pouvoir  contenir  ces 
patriotes,  que  le  Prefet  a  fait  revenir  d’ Yverdon  un  d6- 
tachement  du  9""®  regiment  de  hussards,  qui  doit  se- 
journer  ici  jusqu’ä  nouvel  ordre. 

Le  professeur  Pichard  ajouta  plus  tard  ä  eet  endroitle  ren- 
seignement  suivant  : 

Le  Prefet  national  a,  en  effet,  appele  en  grande  hate 
ce  detachement  lorsqu’il  a  ete  informe  c[ue  les  agi- 
tateurs  avaient  forme  le  projet  de  l’arreter,  de  meme 
que  d’autres  personnes.  II  a  encore  pris  d’autres  pre- 
cautions  secretes. 

80  mai.  On  parle  toujours  des  projets  que  doivent 
avoir  formes  les  soi-disant  patriotes  de  se  porter  ä  quel- 
que  acte  de  violence.  On  dit  qu’ils  se  sont  exhales  ou- 
vertement  en  menaces  et  qu’ils  avaient  designe  une 
quarantaine  de  citoyens  qu’ils  voulaient  arreter  ou 
meme  immoler  ä  leur  fureur.  De  ce  nombre  etaient  le 
Prefet,  le  conseiller  Bourgeois,  MM.  Fevot  pere  et  fils, 
Hollard,  le  doyen  Secretan,  le  pasteur  Bugnion  (?)  et 
peut-etre  d’autres  pasteurs.  On  parle  des  propos  incen- 
diaires  que  doit  avoir  tenus  le  professeur  Franqois  et 
des  invectives  qu’il  vomit  contre  toutes  les  autorites.  II 
est  certain  qu’il  blame  amerement  les  ministres  de  ce 
qu’ils  n’exhortent  pas  en  chaire  ä  se  lever  et  ä  marcher, 
et  qu’il  les  accuse  d’etre  les  auteurs  du  refroidisse- 
ment. 

A  la  nouvelle  des  combats  livres  dans  les  environs  de 
Winterthur,  l’excitation  devint  toujours  plus  grande. 
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31  mal.  Ces  nouvelles  repandent  une  consternation 
generale  et  eiles  alarment  tous  les  partis  parce  que 
personne  ne  se  dissimule  les  suites  qu’elles  peuvent 
avoir.  Ceux  qui  n’aiment  pas  la  revolution  voient  avec 
effroi  le  theatre  de  la  guerre  pret  ä  etre  transporte  jus- 
que  dans  ce  canton ;  ils  craignent  que  les  patriotes  par- 
viennent  ä  executer  les  projets  de  vengeance  qu’on  les 
accuse  de  former.  Ceux-ci,  furieux,  se  recrient  haute- 
ment  contre  cette  accusation.  Ils  pretendent  que  ce 
sont  les  Partisans  de  TAutriche  qui  les  ont  calomnies 
en  leur  attribuant  des  projets  dont  ils  ont,  ä  dessein, 
fait  courir  le  bruit.  Ce  sont  les  memes  hommes,  disent- 
ils,  qui  ont  engage  l’autorite  ä  prendre  des  mesures 
pour  exciter  un  tumulte  dont  ils  voudraient  profiter. 
Ils  veulent  obtenir  satisfaction  d’inculpations  aussi 
odieuses. 

juin.  Le  Docteur  Secretan,  qui  a  ete  ici  quelques 
jours,  est  reparti  la  veille  pour  Berne  par  la  diligence, 
fort  mecontent  de  l’esprit  qu’il  a  vu  regner  ä  Lau¬ 
sanne.  On  observe  qu’il  n’a  guere  vu  que  des  membres 
du  cafe  des  Arts  ^  qui,  exasperes  comme  ils  le  sont,  ne 
lui  auront  pas  peint  en  beau  leurs  concitoyens. 

6  juin.  Le  cercle  des  Arts  et  metiers  a  ecrit  en  termes 
tres  forts  au  Prefet  pour  se  plaindre  de  ce  que,  en  fai- 
sant  venir  des  hussards  et  en  prenant  d’autres  precau- 
tions,  il  a  accredite  les  bruits  inventes  par  la  calomnie 
qui  accusaient  ceux  qui  le  composent  d’avoir  forme 
une  liste  des  citoyens  qu’ils  voulaient  arreter.  Ils  decla- 


^  G’est-ä-dire  des  membres  de  Tancien  club  de  St-Laurent, 
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rent  qu’ils  veulent  remonter  ä  la  source  de  ces  bruits  et 
obtenir  une  satisfaction  eclatante.  Ils  s’etonnent  de  ce 
qu’on  peut  leur  imputer  des  projets  sanguinaires,  ä 
eux  qui,  lorsqu’ils  formaient  le  comite  de  Reunion,  ont 
empeche  l’efEusion  du  sang. 

7  jiiin.  Les  contingents  de  plusieurs  districts,  for- 
mant  la  moitie  du  7”"®  bataillon  d’elite,  sont  arrives 
pendant  le  jour  et  ont  ete  casernes  au  College.  Ils  se- 
journeront  ici,  afin,  dit-on,  qu’on  puisse  les  exercer. 
Quelques  personnes  croient  que  le  Prefet  les  a  fait  ve- 
nir  ä  Lausanne  pour  y  maintenir  la  tranquillite  et  la 
sürete. 

i  1  juin,  On  parle  d’un  complot  forme  par  les  soi- 
disant  patriotes  et  qu’ils  devaient  executer  pendant 
cette  nuit,  en  faisant  des  arrestations  et  en  excitant  au 
tumulte.  Quelques-uns  de  ceux  qui  y  etaient  entres  l’ont 
revele  la  veille  au  Prefet,  et  il  a  ete  dejoue  par  les  pre- 
cautions  qui  ont  pu  etre  prises  ä  temps.  Le  bataillon 
d’elite  qui  est  ici  en  garnison  a  ete  pendant  toute  la 
nuit  sur  pied  et  les  soldats  qui  le  composent  avaient 
leurs  fusils  charges  ä  balles. 

15  juin.  Pache-Veibel  et  Valier  sont,  dit-on,  partis 
pour  Berne  oü  ils  vont  porter  une  petition  revetue  de 
quatre-vingts  signatures  tendant  ä  obtenir  :  1°  que  les 
droits  feodaux  soient  entierement  abolis  et  que  ceux 
qui  les  possedent  obtiennent  en  dedommagement  des 
biens  nationaux,  2°  que  le  Corps  legislatif  decrete  une 
levee  en  masse  de  tous  les  citoyens  de  dix-huit  ä  cin- 
quante  ans,  sans  distinction. 

16  juin.  Pache  et  Valier,  qui  sont  revenus  de  Berne 
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dans  la  soiree,  disent  qu’ils  ont  ete  bien  accueillis  par 
les  autorites.  On  dit  qu’en  effet,  Secretan  et  quelques 
autres  membres  du  Corps  legislatif  ont  fortement  parle 
en  leur  faveur,  mais  qu’ils  n’ont  pas  lieu  d’etre  satis- 
faits  de  la  reception  que  leur  a  faite  le  Directoire.  —  Le 
docteur  Cart  a  fait  une  visite  au  Prefet  pour  lui  annon- 
cer  de  la  part  du  cafe  des  Arts  que  ses  membres  veu- 
lent  brüler,  le  lendemain,  sur  Montbenon,  la  proclama- 
tion  de  l’archiduc  Charles  au  peuple  suisse.  II  l’a  invite 
ä  assister  ä  cette  ceremonie.  Le  Prefet  ne  lui  ayant  pas 
donne  une  reponse  satisfaisante,  il  doit  l’avoir  menace 
de  le  denoncer  au  gouvernement.  Le  Prefet  l’a  pris  ä 
son  tour  sur  un  ton  ferme  et  lui  a  dit  qu’il  le  denonce- 
rait  lui-meme  comme  un  refractaire.  Cart  s’est  alors 
modere. 

17  juin.  Les  membres  du  cafe  des  Arts  et  metiers 
avaient  resolu  de  faire  brüler  sur  trois  places  publiques 
la  proclamation  de  Tarchiduc,  qui  se  distribue  ä  profu- 
sion  et  qui  a  ete  adressee  par  la  poste  ä  la  plupart  des 
agents  de  l’autorite.  Elle  rend  ces  derniers  responsables 
dans  leurs  corps  et  dans  leurs  biens  de  la  resistance 
qui  serait  opposee  ä  ses  armees.  Les  patriotes  doivent 
avoir  invite  le  tribunal  du  canton  et  celui  du  district  ä 
assister  ä  la  ceremonie  de  cette  combustion.  Le  Prefet 
le  leur  a  fait  interdire. 

Pour  manifester  d’une  autre  maniere  qu’il  condamne 
ce  manifeste,  il  a  fait  publier  au  son  de  la  caisse,  affi- 
cher,  inserer  dans  le  bulletin  (et  lire  en  chaire  le  23), 
une  contre-proclamation  datee  du  16,  adressee  aux 
fonctionnaires  publics  et  aux  citoyens  du  canton.  Il  y 
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denonce  les  pamphlets  et  adresses  pretendues  du  prince 
Charles  et  autres,  que  des  ennemis  de  la  tranquillite 
publique  et  de  notre  chere  patrie,  repandent  avec  pro- 
fusion  dans  le  but  manifeste  d’ebranler  la  fidelite  des 
citoyens  envers  la  Republique  et  de  seduire  les  ames 
faibles  et  credules.  En  consequence,  il  ordonne  ä  tous 
les  citoyens  du  canton,  sous  peine  de  trabison  et  forfai- 
ture,  de  remettre  sur  le  cbamp  ä  l’agent  de  leur  section 
et  par  lui  au  sous-prefet,  tous  les  libelles  et  pamphlets 
tendant  ä  ebranler  la  fidelite  envers  la  Republique  une 
et  indivisible.  Les  memes  citoyens  indiqueront  com- 
ment  ces  pamphlets  leur  sont  parvenus,  afin  que  les 
auteurs  et  distributeurs  puissent  etre  livres  aux  tribu- 
naux  et  punis  seien  la  rigueur  des  lois. 

i9  juin.  Le  Bulletin  apporte  des  renseignements  sur 
la  Petition  de  Rache  et  Valier  et  sur  la  maniere  dont 
eile  a  ete  accueillie  par  le  Grand  Conseil.  —  Le  Presi¬ 
dent  Bourgeois  annonce  que  deux  deputes  des  patriotes 
du  Leman  desirent  la  presenter  eux-memes.  Valier  et 
Rache  sont  introduits.  Le  premier  prend  la  parole  et 
dit  qu’on  ne  doit  pas  s’etonner  que  cette  adresse  seit 
revetue  d’un  si  petit  nombre  de  signatures.  Le  temps 
a  manque.  «  Une  heure  de  plus,  »  dit-il,  «  et  nous  en 
avions  mille;  un  jour  de  plus,  et  nous  en  avions  dix 
mille.  Nous  pouvons  vous  en  assurer  et  nous  vous  les 
ofirons  encore.  »  II  a  fait  ensuite  la  lecture  de  sa  Peti¬ 
tion. 

Cette  adresse,  dans  laquelle  on  reconnait  ä  chaque 
phrase  le  style  du  Docteur  Cart,  est  destinee  ä  prouver 
que  le  c  moderantisme  »  est  la  cause  des  dangers  qui 


LES  PATRIOTES 


221 


menacent  notre  patrie,  que  des  le  moment  oü  la  liberte 
fut  proclamee,  les  oligarques  et  les  aristocrates  feigni- 
rent  une  generosite  qui  les  soustrayait  ä  une  juste 
vengeance.  Aussitöt  mille  voix  se  firent  entendre  : 
Usons  de  support  envers  nos  freres  egares.  Et  qui 
sont-ils  ces  freres  egares?  L’adresse  enumere  les  elforts 
qu’ils  ont  faits  et  qu’ils  font  encore  pour  asservir  la  pa¬ 
trie,  et  cette  enumeration  n’est  autre  chose  que  celle 
des  torts  qu’on  a  mille  fois  reproches  aux  anciens  gou- 
vernants  et  ä  leurs  agents.  «  Voilä,  citoyens  represen- 
tants,  voilä  les  hommes  que  Fon  n’a  cesse  de  nous  re- 
presenter  commie  des  freres  egares.  Voilä  les  hommes 
que  mille  voix  imbeciles  et  perfides  nous  ont  sollicite 
et  nous  sollicitent  encore  de  menager  et  d’embrasser 
comme  des  freres.  Pousserons-nous  plus  loin  la  de- 
mence  ou  reviendrons-nous  sur  nos  pas  ?  »  L’adresse 
s’eleve  ensuite  contre  mille  actes  de  Fadministration, 
des  Conseils,  du  gouvernement,  qui  semblent  montrer 
de  la  condescendance  pour  le  moderantisme.  «  Nous  ne 
demanderons  pas  pourquoi  le  plus  grand  vehicule  de 
Finteret  n’a  pas  ete  employe.  Nous  ne  voulons  pas  par¬ 
ier  de  Fabolition  des  droits  feodaux  sans  rachat,  nous 
ne  demanderons  pas  pourquoi  celles  de  vos  lois  les  plus 
agreables  au  peuple  n’ont  point  ete  promulguees,  pour¬ 
quoi  ayant  ete  statue  que  nul  citoyen  ne  pourra  se  faire 
remplacer  ä  Farmee,  chaque  jour  des  citoyens  s’y  font 
remplacer  ä  prix  d’argent.  Nous  ne  demanderons  pas 
pourquoi,  dans  quelques  cantons,  la  force  a  ete  em- 
ployee  pour  faire  marcher  une  elite  ou  seduite  ou  con- 
tre-revolutionnee  et  pourquoi  eile  n’a  pas  ete  employee 
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dans  le  nötre.  Nous  ne  demanderons  pas  pourquoi 
plusieurs  detachements  de  nos  troupes  ont  ete  aban- 
donnes  sans  subsistance  et  sans  solde  et  pourquoi  Ton 
a  ainsi  provoque  la  desertion.  Nous  ne  vous  le  deman¬ 
derons  pas,  parce  que  la  reponse  est  dans  un  mot,  le 
((  moderantisme )),  d’abord  produit  par  la  sottise  et  ali- 
mente  ensuite  par  la  perfidie...  Vous  trouverez  les 
moyens  de  vous  sauver  en  foudroyant  des  aujourd’bui 
le  moderantisme  qui  nous  a  perdus.  Est-il  des  traitres  ? 
oü  qu’ils  soient  places  et  par  qui  qu’ils  aient  ete  planes, 
que  la  vengeance  publique  les  atteigne,  mais  qu’elle  les 
atteigne  incontinent.  Est-il  des  hommes  suspects,  va- 
cillants  ou  faibles?  au  nom  du  ciel,  plus  de  moderan¬ 
tisme  et  qu’ils  soient  incontinent  ecartes.  L’homme  en 
place  coudoye,  caresse,  prone  par  les  aristocrates  est  k 
coup  sür  un  Instrument  dans  leurs  mains,  Instrument 
d’autant  plus  dangereux,  s’il  a  d’ailleurs  la  reputation 
de  quelques  vertus  et  si,  trouvant  dans  son  tempera- 
ment  les  aliments  de  son  moderantisme,  il  croit  faire  le 
bien  en  perdant  la  chose  publique.  » 

E’adresse  invite  enfin  les  representants  ä  appeler  au- 
pres  d’eux  les  patriotes,  ceux  qu’on  affectait,  il  y  a 
quelques  mois,  de  qualifier  de  patriotes  exclusifs,  ä  or- 
donner  une  levee  en  masse  et  ä  retablir  des  assemblees 
populaires. 

Lorsque  la  lecture  de  cette  adresse  a  ete  terminee, 
Valier  l’a  appuyee  de  quelques  observations.  Il  a  dit  ä 
propos  de  la  levee  en  masse  :  «  Pour  la  payer,  activez 
la  rentree  des  impöts.  Employez,  pour  faire  executer 
les  lois,  des  moyens  rigoureux.  Sortez  de  cet  engour- 
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dissement  oü,  depuis  longtemps,  vous  paraissez  plonges. 
Si  les  impöts  ne  sont  pas  suffisants,  rendez  utile  jus- 
qu’au  luxe  effrene  qui  regne  dans  nos  villes.  Nos  fem- 
mes  ne  paraissent  plus  que  chargees  d’or  et  entourees 
de  chalnes...  invitez-les  ä  jeter  dans  le  Tresor  public 
ces  inutiles  ornements.  »  II  passe  ensuite  ä  la  position 
actuelle  des  patriotes.  On  les  calomnie,  on  a  arme  con- 
tre  eux  dans  une  nuit  le  bataillon  qui  se  trouvait  ä  Lau¬ 
sanne.  Quelques  jours  auparavant,  on  avait  denonce  au 
Prefet  un  complot  encore  ourdi  par  ces  memes  patrio¬ 
tes.  Ils  devaient,  pendant  la  nuit,  se  saisir  de  leurs  vic- 
times,  les  egorger,  et  le  Prefet  lui-meme  devait  tomber 
le  Premier  sous  leurs  coups.  C’est  de  la  perlidie  atroce, 
de  l’audace  abominable.  Valier  insiste  encore  sur  le  re- 
tablissement  des  assemblees  populaires.  «  La,  le  bon 
esprit  se  vivifiera,  le  mauvais  esprit  s’aneantira,  et  nos 
efforts  reunis  sauveront  —  oui !  nous  le  ^urons !  —  sau- 
veront  la  patrie.  » 

Sur  la  motion  de  Nuce,  Pache  et  Valier  obtiennent 
les  honneurs  de  la  seance  et  l’accolade  fraternelle. 

Pellegrini,  dans  un  long  discours,  applaudit  ä  leur 
patriotisme  qu’il  dit  etre  celui  de  tous  les  citoyens  du 
Leman. 

Secretan  parle  dans  le  meme  sens.  «  Eh !  comment 
se  fait-il  que  deux  patriotes  viennent  rechauöer  notre 
zele  ?...  Patriotes  !  graces  vous  en  soient  rendues,  vous 
qui  etes  venus  dechirer  le  volle  que  nous  n’avons  que 
souleve.  On  nous  demande  d’operer  un  grand  change¬ 
ment,  de  mettre  le  patriotisme  k  l’ordre  du  jour...  Eh 
bien,  protegeons  les  patriotes...  Comment  a-t-on  ose 
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dire  ici  que  les  Franqais  seuls  peuvent  nous  defendre  ? 
que,  dans  cette  lutte,  sans  eux  nous  ne  pouvons  rien  ? 
Est-ce  lä  repondre  ä  la  confiance  que  Ton  a  mise  en 
vous  ?  et  oü  sont-ils,  les  pouvoirs  que  vous  avez  requs 
pour  laisser  dans  la  honte  et  Tavilissement  un  peuple 
qui,  jusqu’ä  present,  ne  s’ecarta  jamais  des  sentiers  de 
riionneur?  Et  que  lui  direz-vous,  lorsqu’il  vous  deman- 
dera  compte  de  votre  tache?  Que  lui  direz-vous  lorsqu’il 
s’ecriera  :  Nous  etions  prets  ä  voler  sous  les  drapeaux 
de  la  patrie,  et  nous  sommes  dans  nos  foyers;  nous  vo- 
lions  ä  sa  defense,  et  eile  est  envahie;  nous  aspirions  ä 
la  gloire,  et  nous  portons  des  fers  ?  »  II  demande,  comme 
le  preopinant,  une  commission,  en  l’invitant  ä  prendre 
en  consideration  les  societes  populaires. 

Erlacher  et  Fiertz  parlent  dans  le  meme  sens,  mais 
avec  plus  de  moderation. 

Souter  voudrait  qu’on  cherchat  k  retablir  l’union,  k 
rechauffer  l’esprit  public.  «  Ni  le  moderantisme,  »  dit- 
il,  «  ni  le  Systeme  de  terreur  ne  produiront  un  bon 
effet,  mais  des  lois  justes  et  leur  execution  ponc- 
tuelle.  )) 

Cartier  demande  l’envoi  de  l’adresse  an  Directoire. 
Sa  proposition  est  adoptee.  Celle  de  Secretan  l’est  aussi 
et  on  nomme  une  commission  composee  de  Secretan, 
Souter,  Nuce,  Cartier  et  Graffenried. 

20  juin.  Le  Prefet  national  repond  aujourd’hui  ä  ce 
qui  le  concerne  dans  l’adresse  de  Fache  et  Valier. 
Sans  s’arreter  «  au  principe  fundamental  de  ce  discours 
oü  Ton  est  etonne  de  voir  attribues  ä  la  vertu  de  la  mo¬ 
deration,  SOUS  le  nom  de  moderantisme,  tous  les  maux 
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de  la  Republique,  d’oü  il  resulterait  que  les  vices  con- 
traires  pourraient  seuls  assurer  sa  felicite,  »  il  se  justifie 
des  attaques  dirigees  contre  lui.  S’il  n’a  pas  employe  la 
force  pour  faire  marcher  les  elites,  il  a  fait  tout  ce  qui 
etait  en  son  poavoir  en  unissant  la  fermete  ä  la  douceur. 
Le  regiment  de  dragons  envoye  actuellement  dans  dif¬ 
ferentes  directions  est  une  preuve  de  son  activite  ä  cet 
egard.  A  l’article  oü  il  est  designe  comme  etant  prone 
et  coudoye,  et  un  Instrument  de  Taristocratie,  il  repond 
en  en  appelant  au  temoignage  de  l’auteur  de  Tadresse 
lui-meme  sur  la  maniere  dont  il  l’a  ecoute.  Il  observe 
en  outre  que  ce  canton  jouit  d’une  tranquillite  exclu¬ 
sive.  On  lui  reproche  d’avoir  fait  venir  ä  Lausanne  un 
cinquieme  du  detachement  de  hussards  envoye  ä  Yver¬ 
don  pour  les  requisitions.  Il  repond  qu’il  est  de  noto- 
riete  publique  qu’il  se  repandit  ä  Lausanne  une  rumeur 
qui  se  propagea  et  devint  generale.  Il  ne  s’agissait  pas 
de  lui  puisqu’il  n’avait  pas  ete  nommö,  mais  il  devait  ä 
la  sürete  et  ä  la  securite  des  citoyens  de  prendre  des 
precautions.  Il  fit  une  enquete  pour  remonter  ä  la 
source,  mais  eile  n’aboutit  qu’ä  une  taverne  oü  deux 
hommes  de  la  Campagne,  inconnus  del’hötesse,  avaient 
annonce  vaguement  des  projets  d’arrestations.  La  se- 
conde  affaire  sur  laquelle  le  citoyen  Valier  l’inculpe, 
presente  au  moins  un  corps  de  delit.  Une  denonciation 
portait  que,  le  11  courant,  un  citoyen  avait  annonce  ä 
quelques  personnes  pour  le  soir  du  m6me  jour,  une  as- 
semblee  populaire  suivie  de  visites  domiciliaires,  de 
depositions  de  magistrats  et  surtout  de  celle  du  Prefet. 
Il  fit  venir  les  temoins.  Ils  confirmerent  la  majeure 
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partie  de  cette  d^nonciation.  L’accuse  nia  tout  ce  qui 
pouvait  etre  ä  sa  Charge.  La  seule  precaution  qu’il  prit 
fut  de  donner  l’ordre  aux  trois  cents  Vaudois  qui  etaient 
stationnes  k  Lausanne  de  se  tenir  prets  ä  marcher  au 
Premier  coup  de  baguette.  La  troupe  resta  paisible- 
ment  dans  son  quartier  et  Taffaire  n’eut  aucune  suite. 

S5  juin.  Le  Bulletin  contient  un  arrete  du  Direc- 
toire  relatif  au  Prefet  du  Leman  : 

Informe  que  la  malveillance  cherche  ä  öter  au  Prefet 
national  du  Leman  la  confiance  du  peuple  en  repandant 
qu’il  a  perdu  celle  du  gouvernement,  considerant  que 
l’effet  de  ces  faux  bruits  serait  l’affaiblissement  de  son 
autorite  et  le  decouragement  des  bons  citoyens,  qu’il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  les  dementir ;  vu  son 
zele,  son  activite,  son  patriotisme  et  les  Services  impor- 
tants  qu’il  a  rendus  dans  l’expedition  du  Vallais,  le 
gouvernement  declare  que  le  citoyen  Polier  continue  a 
jouir  de  son  estime  et  de  sa  confiance  la  plus  entiere. 

juin.  Secretan  a  presente  le  18,  au  Grand  Conseil, 
un  rapport  sur  les  societes  populaires.  II  les  croit  ne- 
cessaires.  II  croit  aussi  que  des  precautions  doivent 
etre  prises  pour  qu’elles  ne  deviennent  pas  dange- 
reuses.  II  depose  un  pro j et  de  loi  dans  ce  sens.  II  de- 
mande  l’urgence,  mais  on  renvoie  la  discussion  de  deux 
jours. 

22  juin.  On  sait  par  des  lettres  regues  de  Berne  — 
et  cette  nouvelle  aussitot  repandue,  a  cause  une  satisfac- 
tion  universelle  —  que  le  Grand  Conseil,  apres  avoir 
delibere  sur  l’adresse  des  patriotes  de  Lausanne  et  sur 
le  rapport  fait  par  Secretan  ä  ce  sujet,  a  passe  ä  l’ordre 
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du  jour  ä  la  presque  unanimite.  On  ajoute  que  cette 
resolution  ayant  ete  envoyee  au  Directoire,  celui-ci  a 
communique  ä  son  tour  une  petition  que  lui  avaient 
adressee  ces  memes  patriotes  et  par  laquelle  ils  deman- 
daient  la  destitution  de  plusieurs  membres  du  Corps 
legislatif. 

23  juin.  Le  citoyen  De  la  Rottaz,  de  Montreux,  a 
ete  admis  ä  presenter  au  Grand  Conseil  une  adresse  de 
cette  commune.  Elle  retrace  les  maux  que  le  moderan- 
tisme  cause  et  propose  divers  remedes.  Le  Bulletin  dit 
qu’il  a  ete  vivement  applaudi  :  «  C’est  les  larmes  aux 
yeux,  s’est  alors  ecrie  Secretan,  que  je  demande  la 
mention  honorable  pour  cette  adresse.  Je  demande 
aussi  les  honneurs  de  la  seance  et  l’accolade  fraternelle 
pour  le  digne  patriote  qui  nous  a  presente  cette  adresse. » 
Adopte  ä  l’unanimite. 

22  juin.  Avant  que  le  resultat  des  deliberations  du 
Grand  Conseil  sur  Tadresse  de  Fache  et  Valier  füt 
connu,  on  s’etait  occupe  ä  Lausanne  de  la  composition 
d’une  contre-petition.  Elle  a  ete  envoyee  ä  Berne  par 
le  courrier  de  ce  jour,  revetue  de  cent  cinquante  signa- 
tures. 

25  juin.  Le  Nouvelliste  contient  l’adresse  que  les 
moderes  de  Lausanne  ont  envoyee  ä  Berne  en  reponse 
ä  celle  de  Fache  et  Valier.  «  Ce  n’est  point,  ))  dit-elle, 
«  le  voeu  de  deux  individus  (ou  d’un  si  petit  nombre 
que  leurs  delegues  ont  craint  de  le  rendre  public)  qui 
vous  est  presente  :  ce  sont  les  sentiments  manifestes 
par  un  grand  nombre  de  citoyens,  ce  sont  ceux  de  la 
presque  totalite  de  la  population  du  Leman...  En  de- 
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chirant  le  premier  fonctionnaire  public  du  canton,  on 
n’a  pas  ose  prononcer  son  nom,  ce  nom  qui  rappelle 
une  vie  saus  tache  et  qui  rallie  les  amis  de  l’ordre,  de 
la  vertu,  de  la  generosite,  de  la  pudeur  publique  et,  par 
consequent,  les  seuls  vrais  amis  de  la  liberte.  Comment 
se  peut-il,  ä  la  fois,  que  les  habitants  du  Leman  meri- 
tent  les  accusations  dont  ils  sont  l’objet  et  que  leurs 
accusateurs  assurent  que  vingt  mille  hommes  sont  prets 
h  voler  au  secours  de  la  patrie  ?  En  attendant  que  le 
gou vernement  demande  d’autres  efforts,  sans  compter 
les  auxiliaires  et  les  legionnaires,  sept  bataillons  sont 
organises  dans  le  Leman  etcinq  combattent  dejä  depuis 
longtemps.  Les  mo  der  es  Yementleuv  sang  cliaque  jour; 
ils  ont  pour  lit  de  repos  les  rochers  de  la  Gemmi  ou  les 
neiges  du  St-Bernard,  et  aucun  d’eux  ni  leurs  familles 
ne  font  entendr^  une  plainte.  Si  la  patrie  est  en  danger, 
eile  ne  peut  sortir  du  peril  que  par  la  sagesse  des  gou- 
vernants  et  l’union  entre  les  gouvernes.  Au  lieu  de  ces 
moyens  dont  Tefficacite  est  inattaquable,  que  vous  pro- 
pose-t-on ,  citoyens  representants  ?  De  foiidroyer  le 
moderantisme.  »  L’adresse  montre  ensuite  le  danger 
des  mesures  qu’on  propose  et  surtout  des  societes  popu- 
laires.  Elle  nie  qu’on  puisse  reprocher  aux  citoyens  et 
aux  citoyennes  du  Leman  leur  luxe.  «  Demandez  aux 
malheureux  blesses  frangais  et  helvetiens  si  eiles  ne 
remplissent  pas  sans  cesse  le  sejour  de  leurs  douleurs. 
Demandez-leur  qui  les  soulage,  qui  les  console ;  si  c’est 
l’orgueil  de  leurs  vetements  qui  les  occupe.  »  —  «  C’est 
sans  aigreur ,  sans  recriminations ,  mais  avec  assu- 
rance  que  nous  combattons  les  assertions  qui  vous  ont 
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ete  presentees  et  les  demandes  qui  vous  ont  ete  faites. 
Les  notres  ont  pour  objet  d’obtenir  de  vous  que  vous 
ne  consentirez  point  ä  ce  que  notre  paix  Interieure  seit 
troublee  par  des  associations  turbulentes,  ni  de  quelque 
maniere  que  ce  puisse  etre ;  nous  ne  reconnaitrons 
d’autre  puissance  que  celle  du  Corps  legislatif,  nous 
ne  devons  d’obeissance  qu’ä  ses  lois  et  eile  ne  pourra 
nous  etre  demandee  que  par  le  Directoire  executif  et 
ses  agents.  » 

29  juin.  Le  Grand  Conseil  a  entendu  le  26  l’adresse 
des  moderes  de  Lausanne.  Dans  la  discussion,  Souter 
a  remercie  les  auteurs  de  l’adresse  d’avoir  defendu  le 
Prefet  national.  Michel  a  dit  ensuite  :  «  L’adresse  qui 
nous  est  presentee  est  signee  par  des  honnetes  gens  qui 
aiment  veritablement  leur  patrie.  L’autre  parlait  le  lan- 
gage  de  ces  gens  qui  ne  prennent  le  masque  du  patrio- 
tisme  que  pour  songer  ä  leur  propre  interet.  Je  voudrais 
que  ces  «  Spitzbuben  »  de  patriotes  soient  renvoyes 
devant  les  tribunaux  qui  en  feraient  justice  et  les  en- 
verraient  au  Schallenwerk.  » 

On  decrete  mention  honorable,  envoi  au  Directoire 
et  au  Senat. 

Beaucoup  de  communes  envoyerent  au  Corps  legislatif  des 
adresses  semblables  ä  celle  des  moderes  de  Lausanne.  L’exem- 
ple  fut  donne  par  le  citoyen  Gilleron,  sous-Prefet  d’Oron,  qui 
rendit  surtout  hommage  aux  qualites  et  aux  vertus  du  Prefet 
du  Leman. 
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Le  eanton  du  Leman  et  la  guerre  de  la  seconde  coali- 
tion.  De  l’occupation  de  Zürich  par  les  Autrichiens 
ä  la  reprise  de  cette  ville  par  les  Franpais. 


Apres  avoir  consacre  quelques  pages  ä  la  conduite  des 
patriotes  avances,  pendant  les  mois  de  mal  et  de  juin  1799, 
reprenons  maintenant  ce  qui  concerne  le  eanton  du  Leman 
et  les  evenements  politiques  et  militaires  qui  se  deroulerent 
en  Suisse  jusqu’ä  la  bataille  de  Zürich. 

i 2  juin.  A  rinquietude  et  ä  l’agitation  que  causaient 
les  nouvelles  reques  les  jours  precedents  ont  succede 
l’etonnement  ou  l’esperance  et  la  joie  que  procurent 
plusieurs  lettres  reques  ce  matin  d’ Aarau,  de  Brugg  et 
de  Soleure.  II  resulte  des  lettres  ecrites  par  Testuz,  ca- 
pitaine,  au  Prefet  national,  par  Hignou  fils  ä  son  pere, 
et  par  un  correspondant  du  gantier  Cercle,  que  Alassena 
aurait  repris  Loffensive  avec  succes  et  que  meme  il  se- 
rait  rentre  ä  Zürich.  Quelques  personnes  revoquent  au 
doute  ces  renseignements.  On  s’etonne  en  ehet  de  ce 
que  ces  details  viennent  de  Soleure  tandis  que  dans  les 
lieux  les  plus  voisins  du  theatre  de  la  guerre,  on  ne  les 
donne  que  comme  des  bruits  vagues. 

—  La  lettre  du  capitaine  Testuz,  citee  plus  haut,  fait 
mention  de  la  bravoure  montree  par  les  citoyens  Albert 
Bessieres,  Jean  Hignou  et  le  jeune  tambour  Delisle,  age 
de  treize  ans.  Les  trois  ont  ete  blesses.  Le  premier  a 
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regu  de  radjudant-general  Clavel  un  brevet  provisoire 
de  lieutenant  et  il  recommande  le  second  pour  la  place 
de  ^ous-lieutenant. 

iS  juin.  Le  general  Suchet,  löge  depuis  quelques 
Jours  dans  la  maison  Haller,  a  requ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  la  confirmation,  non  de  la  reprise  de 
Zürich,  mais  d’un  combat  livre  pres  de  cette  ville  par 
Massena,  qui  avait  requ  de  grands  renforts  et  qui  vient 
d’operer  sa  jonction  avec  Lecourbe.  Les  Frangais  ont 
eu  la  victoire.  S’ils  ne  sont  pas  entres  dans  Zürich, 
c’est  pour  la  preserver  d’un  carnage  auquel  les  soldats 
se  seraient  portes,  par  ressentiment  de  ce  qu’on  a  tire 
sur  eux,  depuis  une  fenetre,  quand  ils  Tont  evacuee. 

iß  juin.  On  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la 
Suisse  allemande.  Une  personne  qui  arrive  de  Soleure 
dit  seulement  que  les  armees  sont  toujours  en  presence 
et  que  Massena  attend  et  regoit  des  renforts. 

—  Quelques  personnes  esperent  que  ce  qui  pourra 
sauver  le  pays,  ce  sont  les  evenements  qui  se  preparent 
en  France.  Le  nouveau  Directeur  Sieyes  n’est  pas  du 
tout  un  admirateur  de  la  conduite  du  gouvernement 
frangais  ä  l’egard  de  la  Suisse ;  on  compte  beaucoup 
sur  lui. 

iS  juin.  Une  lettre  de  l’adjudant-general  Clavel  au 
ministre  de  la  guerre,  datee  d’ Aarau  le  14  juin,  eite  un 
trait  de  buavoure  du  grenadier  Chessex,  de  Montreux. 
II  a  ete  blesse  apres  plusieurs  actions  heroiques  pres  de 
Zürich.  Lorsqu’on  lui  demanda  s’il  souffrait  beaucoup, 
il  dit  pour  toute  reponse  :  La  redoute  est-elle  encore  ä 
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—  Un  autre  trait  de  patriotisme  est  eite  par  le  citoyen 
Morier,  qui  commande  une  compagnie  d’elite  dans  le 
Vallais.  II  s’agit  du  citoyen  Em.  Jourdan,  d’Ormont- 
dessus.  Son  fils,  sergent  dans  cette  compagnie,  a  ete 
blesse  le  24  mai  et  amene  ä  Vevey,  oü  il  est  mort  le 
7  juin.  II  offre  le  second  de  ses  fils  ä  la  place  de  celui-lä 
et  declare  que  si,  par  hasard,  celui-ci  tombait  encore, 
ce  serait  alors  ä  son  tour  de  marcher. 

21  juin,  Les  debris  de  la  5™®  demi-brigade  des  auxi- 
liaires,  reduite  ä  environ  cent  cinquante  hommes,  des 
huit  Cents  ou  neuf  Cents  qui  la  composaient,  sont  arri- 
ves  ä  Lausanne  aujourd’hui.  On  y  trouve  des  Suisses 
allemands,  des  Vaudois  et  beaucoup  d’Autrichiens  pri- 
sonniers  ou  deserteurs.  Cette  demi-brigade  a  ete  re¬ 
duite  de  cette  maniere  par  les  batailles  et  la  desertion. 
On  dit  qu’on  la  fait  venir  ä  Lausanne  pour  la  comple- 
ter. 

—  La  ville  presente  un  aspect  militaire,  non  seule- 
ment  par  le  nombre  mais  aussi  par  la  variete  des  uni¬ 
formes  qu’on  rencontre.  Ce  sont  des  dragons,  de  l’in- 
fanterie  franqaise,  l’elite  et  les  auxiliaires. 

22  juin.  Entre  trois  et  quatre  heures  du  matin,  le 
bataillon  de  l’elite  qui  etait  caserne  au  College  est  parti 
aux  sons  de  la  musique.  On  ne  connait  pas  sa  destina- 
tion,  mais  comme  il  est  sorti  par  la  porte  de  St-Lau- 
rent,  on  conjecture  qu’il  est  envoye  du  cöte  d’Orbe  ou 
d’ Yverdon  pour  y  apaiser  quelque  commencement  de 
troubles. 

23  juin.  Les  soldats  auxiliaires  arrives  avant-hier  et 
qui  etaient  loges  chez  les  particuliers,  ont  ete  casernes. 
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On  observe  avec  peine  que  la  mesintelligence  com- 
mence  ä  se  manifester  entre  ces  auxiliaires,  les  soldats 
du  Leman  et  les  dragons  frangais.  11  y  a  de  ja  eu  quel¬ 
ques  rixes  qui  ont  ete  suivies  de  duels. 

25  juin.  Un  detachement  de  dragons  a  ete  envoye  du 
cöte  d’ Yverdon.  On  croit  qu’il  s’agit  de  contenir  et  peut- 
etre  de  desarmer  quelques  communes  de  ce  district  et 
de  öelui  de  Grandson,  dans  lesquelles  se  manifestent 
quelques  mouvements  et  dont  les  jeunes  gens  ont  refuse 
de  rejoindre  l’elite. 

28  juin.  De  la  part  du  Directoire,  le  Prefet  national 
donne  l’ordre  k  tous  les  individus  attaches  ä  l’une  des 
brigades  auxiliaires  helvetiques,  et  qui  ne  seraient  pas 
pourvus  de  conges  en  bonne  forme,  de  se  rendre  ä  Lau¬ 
sanne  le  l®""  juillet  prochain  au  plus  tard.  L’ordre  est 
donne  aux  agents  de  faire  arreter  et  conduire  au  depöt 
les  refractaires  «  sous  peine,  ä  chacun  des  membres  de 
la  commune ,  d’etre  responsables  en  leurs  biens  de 
rexecution  de  cette  mesure.  Cette  responsabilite  sera 
exigee  avec  la  derniere  rigueur,  au  moyen  d’une  force 
armee  süffisante  ». 

II  y  a  eu  aujourd’hui  une  ceremonie  funebre  et  mili- 
taire  en  l’honneur  des  plenipotentiaires  assassines  ä 
Rastadt.  A  onze  heures,  se  sont  rassemblees  sur  la 
place  de  la  Palud  toutes  les  troupes  actuellement  en 
ville  et  toutes  les  autorites  constituees,  en  costume. 
Tout  le  cortege  s’est  rendu  sur  Montbenon  aux  sons 
d’une  musique  lugubre.  La,  le  commandant  frangais  et 
le  Prefet  ont  prononce  cbacun  un  discours  relatif  ä  la 
circonstance.  Apres  que  le  premier  eut  excite  ä  la  ven- 
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geance,  on  a  remarque  que  le  second  a  appele  sur  les 
auteurs  de  Tassassinat,  non  la  vengeance  mais  la  justice 
divine. 

30  juin.  Ondifqu’une  Suspension  d’armes  doit  avoir 
ete  conclue  pour  trente  jours  entre  les  armees  bellige- 
rantes  sur  les  frontieres  de  la  Suisse.  Plusieurs  ctioses 
semblent  confirmer  ces  nouvelles.  On  pretend  savoir 
que  les  armees  paraissent  fort  tranquilles  et  que  Fon 
voit  des  parlementaires  aller  et  venir  continuellement 
de  Tune  ä  l’autre. 

juillet.  On  ne  regoit  toujours  aucune  nouvelle 
des  armees,  ce  dont  on  s’etonne  d’autant  plus  qu’il  ne 
se  confirme  pas  officiellement  qu’une  Suspension  d’ar¬ 
mes  ait  ete  conclue.  On  continue  cependant  ä  voir  arri- 
ver  journellement  et  presque  ä  toute  heure  des  troupes 
par  detacliements  plus  ou  moins  considerables. 

9  juillet.  J’ai  fait,  ces  jours  passes,  un  voyage  ä 
Yverdon  par  Morges,  Cossonay,  La  Sarraz,  Agiez, 
Orbe,  Grandson  et  Concise.  II  s’agissait  de  faire  appo- 
ser  les  signatures  des  pasteurs  qui  se  trouvent  sur  cette 
route  ä  une  lettre  adressee  au  Grand  Conseil  et  relative 
au  paiement  des  pensions  des  ministres  du  culte.  Pen¬ 
dant  ce  voyage  j’ai  vu  sur  toute  la  route  les  esprits  dis- 
poses  peu  favorablement  pour  la  revolution.  On  se 
plaint  generalement  de  la  Charge  des  logements  des 
militaires,  qui  sont  dissemines  par  detachements  plus 
ou  moins  considerables  dans  toutes  les  villes.  On  se 
plaint  aussi  des  requisitions  et  des  mesures  de  rigueur 
qu’on  paralt  vouloir  adopter.  Du  cöted’Orbe,  de  Grand¬ 
son  et  d’Yverdon,  plusieurs  communes  semblent  pretes 
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ä  s’insurger  si  on  voulait  forcer  ä  marclier  les  jeunes 
gens  de  l’elite  ou  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  partis. 
On  y  accueille  les  bruits  qui  se  repandent,  que  les  Fran- 
qais  sont  battus  de  tous  cotes  et  que  les  Autrichiens 
vont  entrer  dans  le  pays.  A  ces  dispositions  des  esprits 
et  ä  d’autres  indices,  on  peut  juger  que  les  malveillants 
et  les  Partisans  des  Autrichiens  travaillent  les  popula- 
tions  par  les  bruits  qu’ils  font  repandre,  et  par  d’autres 
moyens.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’on  a  arrete  et  saisi 
un  char,  qui  venait  de  la  frontiere  par  Neuchatel,  Charge 
de  fusils. 

A  Morges  et  ä  Moudon,  j’ai  vu  des  personnes  qui 
affirinaient  tres  positivement  que  les  Frangais  ont  ete 
battus  completement  en  Italie. 

A  Agiez,  j’ai  appris  que  M.  Glayre  a  ete  invite  par 
les  Conseils  et  par  le  Directoire  ä  se  rendre  ä  Berne, 
oü  Ton  croyait  avoir  besoin  de  ses  conseils  sur  les  me- 
sures  ä  employer  dans  les  circonstances  critiques  oü 
Ton  se  trouve.  II  est  parti  de  Romainmotier  lundi  ma¬ 
tin,  8  courant.  II  a  avoue,  le  7,  ä  M.  Combe,  que  depuis 
quinze  jours  on  est  en  negociations  pour  procurer  la 
neutralite  ä  la  Suisse.  On  dit  qu’il  est  question  d’une 
evacuation  de  son  territoire  par  les  armees  des  puis- 
sances  belligerantes  et  de  l’adoption  d’un  plan  de 
Constitution  redige  par  l’avoyer  Steiger.  On  laisserait 
cependant  un  corps  de  troupes  frangaises  et  un  de 
troupes  autrichiennes  pour  maintenir  l’ordre  et  la  tran- 
quillite. 

^5  juillet,  Le  commandant  frangais  de  la  place  de 
Lausanne  avait  ordonne  il  y  a  quelques  jours  que  Fon 
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preparat  des  logements  pour  deux  bataillons  qui  de- 
vaient  arriver  aujourd’hui  et  sejourner  dans  cette  ville. 
La  municipalite,  apres  lui  avoir  fait  inutilement  des  re- 
presentations,  les  a  adressees  au  Directoire ;  l’arrivee 
de  ces  troupes  a  ete  contremandee.  Le  meme  comman- 
dant  a,  dit-on,  notifie  aujourd’hui  qu’il  en  viendra  le28, 
et  qu’il  faudra  bien  les  recevoir  de  gre  ou  de  force. 

i9  juillet.  II  est  parti  pour  le  Vallais  environ  deux 
Cents  des  conscrits  frangais  qui  etaient  casernes  au  Col¬ 
lege.  L’ordre  de  depart  etant  arrive  subitement  la  veille 
et  plusieurs  de  ces  soldats  n’ayant  pas  de  souliers,  le 
commandant  a  fait  fouiller  les  havresacs  de  tous  les 
autres.  II  a  fait  donner  aux  partants  les  cbaussures  de 
rechange  que  leurs  camarades  possedaient. 

^8  juillet,  Une  proclamation  dela  municipalite,  faite 
au  son  de  la  caisse,  annonce  qu’un  tableau  exact  des  per- 
sonnes  assujetties  aux  logements  militaires  a  ete  dresse. 
Chacun  en  logera  ä  son  tour.  Aucune  reclamation  ne 
sera  admise,  excepte  pour  cause  de  maladie  du  chef  de 
famille.  Les  absents  doivent  indiquer  ä  qui  ils  remettent 
le  soin  de  loger  pour  euX;,  ä  defaut  de  quoi  les  militaires 
qui  leur  seraient  destines  seront  places  dans  les  auberges 
ä  leurs  frais.  Celui  qui  aura  eu  des  troupes  pendant  six 
jours  consecutifs  pourra  obtenir  que  le  billet  de  loge- 
ment  soit  change  s’il  y  a  place  ailleurs. 

24  juillet.  II  passe  tous  les  jours  des  troupes  en  quan- 
tite  plus  ou  moinsAonsiderable.  Aujourd’hui,  il  est  ar¬ 
rive  deux  bataillons  de  la  87“®  demi-brigade  qui  vien- 
nent  de  1’ Oberland  et  s’en  vont  ä  Chambery.  —  Aeker- 
mann  a  fait  le  20  juillet  au  Grand  Conseil  un  tableau 
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de  l’etat  affreux  dans  lequel  se  trouve  le  canton  d’Ar- 
govie.  II  a  demande  que  le  Directoire  seit  invite  ä  venir 
au  secours  des  communes  desolees  et  specialement  k 
celles  du  district  de  Brugg,  ainsi  qu’ä  redoubler  d’ener- 
gie  dans'ses  representations  aupres  des  autorites  fran- 
paises.  Plusieurs  membres  appuient  cette  motion, 
Kuhn,  en  distinguant  les  maux  inevitables  de  la  guerre 
et  ceux  qui  sont  causes  par  le  manque  de  discipline  dit : 
((  Peut-etre  la  taute  en  est-elle  ä  nous-memes.  Depuis 
longtemps,  je  me  suis  persuade  qu’il  y  a  parmi  notre 
peuple  trop  d’ Autrichiens ,  trop  de  Frangais  et  pas 
assez  de  vrais  Helvetiens,  »  Escher,  en  se  plaignant  de 
ce  qu’on  n’a  pas  montre  assez  d’energie  dit :  «  Eh  !  quel 
av antage  retirera  la  liberte,  si  nous  ne  savons  pas  pro- 
teger  l’Helvetie  contre  les  dereglements  les  plus  honteux 
et  les  actions  les  plus  insupportables  auxquelles  on 
pourrait  s’attendre  de  la  part  des  peuples  barbares  et 
incivilises,  mais  non  d’hommes  allies  ou  polices...  Si 
les  representations  aupres  des  generaux  ne  produisent 
aucun  eftet,  que  notre  gouvernement  s’adresse  directe- 
ment  au  Directoire  franpais  lui-meme.  Si  ce  moyen  eüt 
ete  employe  avec  assez  d’energie,  un  representant  du 
peuple  frangais  (Reubel)  aurait-il  ose  dire  au  Conseil  des 
anciens  que  l’Helvetie  regrette  Thomme  qui  l’appauvrit 
(Rapinat)  etqu’il  n’y  trouve  aucun  accusateur?  »  C ar- 
rar  d  parle  dans  le  meme  sens,  mais  il  demande  qu’on 
ne  rejette  pas  sur  une  armee  entiere  les  crimes  de  quel¬ 
ques  individus,  sur  cette  armee  qui  souvent  versa  son 
sang  pour  la  defense'  de  la  liberte  et  qui  est  prete  ä  le 
verser  encore.  Souter  voudrait  qu’on  precisat  les  faits  ; 
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il  croit  qu’on  ne  saurait  trop  reveiller  la  confiance  du 
peuple  envers  les  Frangais.  Enfin  la  motion  presentee 
par  Ackermann  est  adoptee. 

25  juillet,  Beaucoup  de  troupes  passent  par  Lau¬ 
sanne,  se  dirigeant  du  cöte  de  Geneve. 

Le  Corps  legislatif  a  adopte  un  decret  propose  par  le 
Directoire  et  relatif  aux  suspects.  «  Lorsqu’il  y  aura 
contre  un  individu  un  assemblage  de  faits,  de  propos, 
de  discours,  de  mouvements  qui  autorisent  ä  des  soup- 
gons ;  lorsque,  en  un  mot,  il  y  aura  conviction  morale 
Sans  preuve  juridique,  les  tribunaux  auront  la  compe- 
tence  d’imposer  ä  celui  qui  sera  ainsi  inculpe,  l’obliga- 
tion  de  remettre,  contre  regu,  une  somme  d’argent  ou  des 
hypotheques  entre  les  mains  du  Prefet  national.  Ce 
gage  y  restera  pour  un  temps  determine  et  sera  confis- 

que  au  probt  de  la  nation  des  que,  par  ses  actions,  Tin- 

* 

culpe  contreviendra  ä  ses  engagements.  Il  pourra,  de 
plus,  etre  oblige  de  fournir  des  cautions  solidaires.  A 
defaut  de  moyens  et  d’amis,  il  pourra  etre  prive  de  la 
liberte  pour  un  temps  limite.  Pour  les  cas  imprevus, 
une  certaine  latitude  est  accordee  aux  tribunaux.  » 

26  juillet,  Il  passe  de  nouveau  des  troupes  qui  se 
rendent  ä  Chambery  oü  eiles  doivent  etre  reunies  pour 
former  l’armee  des  Alpes  que  commandera  Champion¬ 
net. 

On  parle  toujours  d’une  neutralisation  prochaine  de 
la  Suisse.  Quelques  personnes  cependant  en  doutent. 

21  juillet.  Les  journaux  de  France,  cites  par  le  Bul¬ 
letin  et  le  Nouvelliste^  apprennent  que  le  directeur 
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Glayre  est  arrive  ä  Paris  le  20,  Charge  d’une  mission 
importante. 

On  lit  dans  le  Bulletin  de  ce  jour  :  «  L’Etat  a  besoin 
d’etre  assiste  extraordinairement.  Les  patriotes  ont 
avance  genereusement  ce  qu’ils  possedaient.  Les  aris- 
tocrates  n’ont  rien  donne  qu’ä  leur  corps  defendant  et 
c’est  k  eux  seuls  cependant  que  sont  dus  les  troubles  de 
rinterieur.  Pardonnons  ä  leurs  personnes,  mais  faisons 
contribuer  leurs  bourses,  La  Republique  peut  dans 
moins  de  quinze  jours  se  procurer  dix  millions  en  for- 
qant  ces  ögoistes  k  lui  preter  cette  somme  contre  des 
creances.  II  n’y  a  pas  un  moment  ä  perdre.  » 

29  juillet,  Le  passage  des  troupes  continue  pour 
l’armee  de  Championnet. 

iO  aoüt.  Les  Frangais  ont  celebre  aujourd’hui  l’an- 
niversaire  de  l’insurrection  du  10  aoüt.  A  quatre  heures 
apres-midi  ont  ete  rassembRs  sur  la  Palud  le  bataillon 
de  conscrits  de  la  28“®  demi-brigade  et  la  5“®  demi-bri- 
gade  des  auxiliaires.  Ces  deux  corps  sont  partis  mu- 
sique  en  t^te,  ont  ete  rejoints  sur  St-Franqois  par  une 
Compagnie  de  dragons  et  se  sont  rendus  sur  Montbenon 
oü  se  trouvaient  quatre  pieces  de  canon  et  les  hussards 
d’artillerie  volante  qui  les  conduisent.  Toute  la  troupe 
une  fois  reunie  sur  la  place,  le  commandant  a  prononce 
un  discours  apparemment  analogue  ä  la  circonstance. 
On  a  tire  ensuite  quelques  coups  de  canon  et  fait  faire 
quelques  evolutions  ä  toute  la  troupe.  II  n’y  a  eu  que 
tres  peu  de  spectateurs.  Les  individus  qu’on  rencontrait 
exprimaient  leur  douleur,  et  les  femmes  ä  la  fontaine 
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manifestaient  hautement  leur  indignation  de  ce  qu’on 
faisait  ici  avec  cet  appareil  une  fete  de  l’anniversaire 
du  massacre  des  Suisses.  Les  autorites  civiles  avaient 
etöinvitees  parle  commandant  francais  ä  assister  ä  cette 
fete.  La  Chambre  administrative  et  la  municipalite 
doivent  avoir  repondu  qu’elles  attendaient  un  ordre  du 
Prefet.  Celui-ci  a  repondu  qu’il  ne  pouvait  pas  autori- 
ser  la  celebration  de  cette  fete  sans  un  ordre  du  Direc- 
toire. 

14  aoüt.  Une  lettre  de  ma  soeur  qui  habite  l’Argo- 
vie,  m’apprend  qu’elle  a  vu  passer,  le  jour  precedent, 
huit  ou  dix  soldats  du  Lern  an  qu’elle  croit  etre  des  en- 
virons  de  Lausanne.  Ils  etaient  conduits  enchaines  deux 
ä  deux  et  traites  avec  la  plus  grande  brutalite  par  deux 
gendarmes.  Elle  n’a  pu  savoir  ni  ce  qu’ils  ont  fait  ni  oü 
on  les  menait.  «  Ils  n’ont  pas  voulu  manger  du  lard,  » 
disait  ironiquement  un  des  conducteurs.  «  Ils  n’ont  pas 
voulu  manger  des  oeufs,  »  dit  l’autre.  Cela  signifie  sans 
doute  qu’ils  avaient  deserte. 

Deux  compagnies  de  la  demi-brigade  des  auxiliaires 
ontete  envoyees  ä  Ecballens  etdansles  communes  voisi- 
nes.  II  s’agit,  dit-on,  de  contraindre  ces  communes  ä 
payer  leurs  contributions.  On  a  su  ensuite  que  plusieurs 
localites,  entre  autres  Fey,  ont  ete  mises  en  execution 
militaire. 

1 6  aoüt.  Le  Bulletin  contient  une  adresse  du  Direc- 
toire  aux  defenseurs  de  la  patrie,  soldats  des  bataillons 
d’elite.  «  Vous  avez  eprouve  beaucoup  de  maux,  »  dit 
cette  adresse,  «  votre  solde  est  arrieree  depuis  long- 
temps...  nous  savons  toutes  ces  cboses  ;  peut-etre  aucun 
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de  vous  n’en  a-t-il  gemi  plus  amerement  que  nous  ne 
l’avons  fait...  Soldats  !  les  besoins  de  la  patrie  sont 
urgents,  sa  Situation  a  ete  penible,  eile  Test  encore... 
Ne  pensez  pas  que  nous  ayons  profite  de  vos  privations. 
Aucun  de  nous,  aucun  des  representants  du  peuple  n’a 
touche  un  sol  de  son  salaire  depuis  huit  mois  et  ce  sa- 
laire  vient  d’etre  considerablement  reduit.  Soldats ! 
nous  avions  promis  de  vous  envoyer  bientöt  dans  vos 
foyers ;  d’autres  bataillons  devaient  vous  remplacer. 
Deux  fois  nous  avons  voulu  executer  cette  mesure ;  deux 
fois  nous  nous  sommes  adresses  au  brave  Massena ; 
deux  fois  il  nous  a  repondu  que  vos  bataillons  avaient 
sa  confiance,  que  votre  lieenciement  produirait  un  mau- 
vais  effet,  qu’il  ne  verrait  votre  depart  qu’avec  beau- 
coup  de  repugnance.  Apres  cette  declaration  si  hono- 
rable,  il  ne  vous  reste  qu’un  parti  ä  prendre.  Que  celui 
d’entre  vous  qui  veut  quitter  le  corps  le  declare  sans  de- 
lai ;  il  obtiendra  son  conge  et  les  engagements  envers 
lui  seront  acquittes  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent.  Pour  vous  qui  preferez  rester  autour  de  vos 
drapeaux,  en  presence  de  Tennemi,  soldats  de  la  liberte, 
envoyez-nous  les  noms  de  vos  peres,  de  vos  meres,  de 
vos  femmes,  de  vos  enfants,  de  tous  ceux  qui  vous  sont 
chers ;  nos  premieres  sollicitudes  seront  pour  eux. 
Soldats,  comptez  sur  nous  ». 

il  aoüt.  Il  se  confirme  que  Ton  se  bat  sur  toute  la 
ligne,  des  le  St-Bernard  jusqu’ä  Zürich,  depuis  le  13  au 
soir. 

i9  aoüt.  Les  nouvelles  qui  se  debitaient  les  jours 
precedents  de  succes  remportes  par  les  Franqais  sur  les 
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frontieres  de  la  Suisse  sont  confirmees  par  plusieurs 
lettres  particulieres. 

W  aoüt.  Des  rapports  officiels  apportes  de  Berne,  il 
resulte  que  les  Autrichiens  ont  subi  un  echec,  que  Zü¬ 
rich  est  cernee,  que  la  vallee  d’Urseren  et  le  St-Gothard 
sont  tombes  au  pouvoir  des  Frangais.  Vingt  coups  de 
Canon,  tires  depuis  la  terrasse  de  la  Cite,  ont  annonce 
ces  nouvelles.  Les  patriotes,  c’est-ä-dire  ceux  qui  sont 
en  place  et  les  ardents  revolntionnaires,  manifestent 
hautement  leur  joie.  Les  autres,  et  il  parait  que  c’est  le 
plus  grand  nombre  —  car  on  n’apergoit  point  les  signes 
d’une  allegresse  generale  —  se  taisent. 

24  aoüt,  Le  rninistre  de  la  guerre  a  presente  au  Di- 
rectoire  le  jeune  Delisle,  de  Lausanne,  qui,  blesse  par 
deux  coups  de  feu  devant  Zürich  est  oblige  de  se  rendre 
chez  lui  pour  soigner  ses  blessures.  Le  Directoire  a 
Charge  le  rninistre  de  lui  faire  faire  un  uniforme  neuf , 
de  lui  procurer  Tavancement  qu’il  desire  ä  la  place  de 
tambour  de  grenadiers,  de  continuer  sa  paie  pendant 
une  annee  s’il  ne  peut  pas  reprendre  du  Service  et  de  la 
lui  augmenter  legerement  dans  le  cas  contraire. 

26  aoüt.  On  ne  sait  rien  des  armees.  On  parle  va- 
guement  d’un  complot  qui  aurait  ete  trame  derniere- 
ment  ä  Berne  et  dont  le  but  etait,  dit-on,  d’enlever  les 
prisonnniers  autrichiens  qu’on  y  avait  amenes  ou  plutot 
de  les  armer  et  d’exciter  avec  leur  secours  un  souleve- 
ment. 

28  aoüt.  Les  nouvelles  d’ Aarau  et  des  environs  de 
Brugg  annoncent  que  Ton  s’attend  d’un  moment  ä  l’au- 
tre  ä  une  action  tres  chaude  sur  les  bords  de  l’Aar 
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et  de  la  Limmat.  De  part  et  d’autre  on  fait  des  prepa- 
ratifs  formidables.  Clavel  ecrit  qu’il  a  ete  nomme  com- 
mandant  en  chef  de  la  Legion  helvetique. 

29  aoüt.  On  croit  remarquer  de  l’agitation  chez  les 
Amis  de  la  liberte,  membres  du  cafe  des  Arts  et  chez 
leurs  adherents.  Differents  avisdoivent  avoir  ete  donnes 
au  Prefet,  qu’ils  se  preparaient  ä  exciter  un  mouvement 
insurrectionnel  et  il  a,  dit-on,  fait  doubler  la  garde  de 
nuit. 

2  septemhre.  Le  3"^®  bataillon  dAlite,  commande  par 
Begoz  de  Morges  est  arrive  aujourd’hui.  II  a  ete  haran- 
gue  puis  remercie  sur  la  Palud  par  le  Prefet  puis  par 
rinspecteur  general  Muret.  Le  premier  a  surtout  an- 
nonce  aux  soldats  que  le  Directoire  a  donne  l’ordre  de 
regier  leur  compte  et  qu’en  attendant,  ils  recevront 
aujourd’hui  trois  ecus  neufs. 

Ce  bataillon  a  tres  peu  souffert  mais  il  n’a  donne  que 
dans  la  derniere  aöaire  oü  le  17  aoüt,  les  Autrichiens 
ont  tente  le  passage  de  l’Aar  ä  Dettinguen. 

4  septemhre.  Onlit  dans  \q  Bulletin  les  discours  pro- 
nonces  avant-hier  par  le  Prefet  et  le  citoyen  Muret.  Ce- 
lui-ci  invective  ceux  qu’il  appelle  des  aristocrates  incor- 
rigibleset  des  malveillants.  «  On  cherchait,  dit-il,  ä  orga- 
niser  la  guerre  civile  dans  notre  canton.  Les  bas  valets, 
les  vils  intrigants,  les  ennemis  detoute  egalite,  les  hom- 
mes  vendus  aux  despotes  du  nord,  ces  hommes  pour  qui 
une  victoire  des  Autrichiens  est  un  jour  de  fete  et  le 
triomphe  des  Franqais  un  jour  de  deuil,  ces  laches  d6si- 
raient  l’entree  de  nos  ennemis.  Il  leur  fallait  pour  assou- 
vir  leur  rage  impuissante  les  barbares  du  nord,  ces 
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hordes  feroces  qui  portent  avec  eiles  le  feu  et  la  de- 
vastation.  Mais  qu’ils  tremblent,  ces  conspirateurs ; 
leurs  voeux  ne  seront  point  accomplis,  leurs  projets 
liberticides  sont  dejoues,  leurs  repaires  sont  connus. 
Les  republicains  veillent  et,  un  jour,  la  loi  en  fera 
justice.  » 

Le  l"'''  bataillon  d’elite,  venant  du  theatre  de  la  guerre 
a  ete  harangue  comme  le  S*"®  sur  la  place  de  la  Palud 
par  le  Prefet  qui,  apres  avoir  loue  la  constance  et  le  cou- 
rage  de  ceux  qui  le  composent,  leur  a  annonce  qu’en  at- 
tendant  que  leurs  comptes  puissent  etre  soldes^,  une 
somme  de  quatorze  mille  livres  va  leur  etre  distribuee. 

5  septembre.  Le^.2'"®  bataillon  d’elite  qui  est  rentre 
aujourd’hui,  a  ete  licencie  sur  Montbenon. 

iS  septembre.  Le  Prefet  adresse  une  proclamation 
aux  officiers,  sous-officiers  et  grenadiers  composant  les 
quatre  compagnies  des  deux  premiers  bataillons  de 
Teilte  du  Leman.  II  les  invite  au  nom  et  de  la  part  du 
Directoire  «  ä  se  lever  pour  donner  force  ä  la  loi  en  en- 
gageant  les  elites  refractaires  ä  cesser  d’etre  parjures 
envers  la  patrie  ».  Deux  cents  bommes  seulement  se 
sont  en  effet  presentes  au  lieu  de  six  cents  qui  doivent 
remplacer  les  cinq  bataillons  licencies.  Les  grenadiers 
se  presenteront  ä  Lausanne  le  18,  leur  Service  ne  du- 
rera  que  quelques  jours  et  leur  solde  sera  regulierement 
payee. 

47  septembre.  Le  Prefet  national  adresse  une  pro- 
clamation  aux  communes  recalcitrantes  et  leur  annonce 
qu’il  va  faire  marcher,  aux  depens  des  refractaires  une 
colonne  de  canonniers  et  de  grenadiers  qui,  s’etant  dis- 
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tingues  dans  les  derniers  combats,  iront  les  inviter  par 
leur  exemple  ä  un  salutaire  repentir  et  ä  marcher  sur 
leurs  traces. 

i9  septembre,  A  huit  heures  du  matin,  la  colonne 
mobile,  ayant  en  tete  la  musique  de  la  ville,  est  partie 
pour  aller  occuper  les  communes  oü  se  trouvent  des  tq- 
fractaires.  Elle  va  aujourd’hui  ä  Orbe. 

24  septembre.  On  continue  ä  vendre  aux  eucheres 
la  plupart  des  biens  nationaux  de  ce  canton.  Ce  qui 
etonne,  c’est  qu’il  se  trouve  des  acheteurs  qui  les  paient 
presque  ä  leur  valeur.  Cette  mesure  fournit  saus  doute 
dans  la  detresse  actuelle  quelques  ressources  qui  dis- 
pensent  de  recourir  ä  des  emprunts  forces  et  ä  des  me- 
sures  plus  oppressives  pour  les  particuliers.  Ceux  qui 
s’interessent  sincerement  au  bien  general,  voient  avec 
peine  et  meme  avec  elfroi  que  Ton  alienetous  ces  biens 
qui  etaient  la  seule  garantie  de  Tentretien  du  culte,  de 
l’instruction  publique  et  du  Soulagement  des  pauvres, 
d’autant  plus  que,  ce  moyen  une  fois  epuise,  il  faudra 
en  venir  ä  d’autres  requisitions.  Cette  vente  est  telle¬ 
ment  encouragee  que  Ton  assure  que  quiconque  en  de- 
sire  un,  est  en  droit  d’exiger  qu’il  soit  mis  ä  Tenchere. 
Du  reste,  aucun  compte  n’est  rendu  et  le  Leman  est  le 
seul  canton  oü  cette  vente  ait  lieu  maintenant. 

21  septembre.  Des  le  matin  se  repand  avec  beaucoup 
de  rapidite  la  nouvelle  que  les  Francais  sont  rentres  a 
Zürich.  On  eite  surtout  une  lettre  du  commissaire  Joseph 
ecrite  a  Lenzbourg  le  25.  Elle  annonce  que  les  Fran- 
Qais  ont  fait  une  fausse  attaque  au  dessous  de  Brugg 
pour  en  couvrir  une  reelle  qu’ils  ont  faite  sur  la  Lim- 
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mat.  Cette  manoeuvre  a  reussi,  ils  ont  tourne  les  Russes 
et  pris  Zürich. 

28  septembre.  Les  nouvelles  du  jour  arrivees  de  di¬ 
verses  localites  de  la  Suisse  allemande  confirment  celles 
du  jour  precedent.  Le  Prefet  ä  qui  tout  le  monde  de- 
mande  des  renseignements  dit  qu’il  n’a  requ  aucune 
communication  officielle.  Dans  la  matinee,  il  a  envoye 
un  courrier  extraordinaire  ä  Berne  pour  avoir  des  nou¬ 
velles. 

29  septembre.  A  quatre  heures  du  matin,  le  Prefet 
a  requ  un  courrier  extraordinaire  du  ministre  de  la 
guerre,  porteur  de  trois  ou  quatre  lettres  des  Prefets 
d’Argovie  et  de  Zürich  qui  annoncent  que  les  Frangais 
sont  vainqueurs  sur  toute  la  ligne.  Le  general  Hotze 
qui  combattait  contre  la  division  Soult  aete  tue  et  celui- 
ci  lui  a  fait  rendre  les  honneurs  militaires.  L’adjudant- 
general  Clavel  a  ete  legerement  blesse  ä  la  tete. 

Ces  nouvelles  ont  ete  annoncees  ä  midi  par  seize  coups 
de  Canon  et  en  meme  temps  publiees  au  son  de  la  caisse. 
A  cinq  heures  du  soir,  on  a  encore  tire  quelques  coups 
de  Canon.  Les  patriotes  sontivres  de  joie  et  la  font  ecla- 
ter  en  se  felicitant  reciproquement.  Ceux,  en  plus  grand 
nonibre,  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  en  sont  cons- 
ternes  et  se  taisent,  ou  disent,  d’un  ton  de  satisfaction 
nettement  force,  qu’il  est  bien  heureux  que  le  theatre  de 
la  guerre  soit  eloigne  de  nos  frontieres. 

SO  septembre.  L’anniversaire  de  la  fondation  de  la 
Republique  frangaise,  qui  devait  etre  celebre  il  y  a  huit 
jours,  l’a  ete  aujourd’hui  par  les  officiers  qui  composent 
le  Conseil  de  guerre  et,  ä  l’invitation  du  commandant 
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de  la  place,  par  les  autorites  constituees  du  canton. 
Toutes  les  troupes  qu’on  a  pu  rassembler  ont  ete  reunies 
sur  la  place  de  la  Palud  ä  huitheures  du  matin.  Accom- 
pagnees  des  officiers  et  des  autorites  en  costume,  eiles 
se  sont  rendues  sur  Montbenon  au  son  de  la  musique  et 
des  tambours.  Sur  cette  place  le  commandant  franpais 
a  prononce  un  discours  analogue  ä  la  circonstance  et  un 
certain  nombre  de  coups  de  canon  ont  ete  tires.  A  six 
heures  du  soir,  il  s’est  fait  sur  la  terrasse  de  la  Cite  une 
nou veile  decliarge  de  seize  coups  et  les  officiers,  le  com¬ 
mandant  frangais  ä  leur  tete,  ont  danse  en  rond.  Des 
lors  et  pendant  toute  la  soiree,  on  n’a  cesse  de  tirer  et 
de  faire  de  la  musique. 

2  octohre.  Clavel,  commandant  de  la  Legion  helveti- 
que  est  arrive  cette  nuit  ä  Lausanne.  II  vient  prendre  les 
quinze  jours  de  repos  que  son  Chirurgien  lui  a  indiques 
comme  necessaires  ä  la  guerison  de  la  blessure  qu’une 
balle  lui  a  faite  au  front.  11  dit  que  ce  qui  a  favorise  les 
succes  des  Frangais,  c’est  le  mecontentement  general 
qu’avait  excite  le  sejour  des  Kusses  dans  les  pays  qu’ils 
occupaient,  ä  cause  de  l’ignorance  dans  laquelleles  habi- 
tants  etaient  de  leur  langue,  du  pillage  et  de  la  brutalite 
des  soldats.  Les  Zurichois  desiraient  le  retour  des  Fran- 
gais.  Ceux-ci  ont  donc  pu  se  procurer  des  informations 
exactes  au  moyen  de  transfuges  et  d’espions  sur  les  dis- 
positions  de  l’armee  ennemie  pendant  que  celle-ci  igno- 
rait  ce  qui  se  passait  chez  eux.  Vingt-quatre  heures 
plus  tard,  la  victoire  se  füt  decidee  pour  rennemi,  ä 
cause  de  l’arrivee  de  Souwarow  par  les  Alpes. 

7  octohre.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  les  operations 
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des  armees  belligerantes.  Chacun  en  parle  d’apres  l’es- 
prit  qui  ranime,  d’apres  ses  opinions  et  ses  voeux. 

8  octobre.  A  neuf  heures  et  demie  du  matin,  le  Pre- 
fet  a  regu  un  courrier  porteur  d’une  lettre  du  Directoire 
ä  l’editeur  du  Bulletin.  Elle  contient  les  grandes  et 
heureuses  nouvelles  datees  de  Glaris  le  5  et  donnees  par 
le  commissaire  du  gouvernement  Theiler.  Les  Kusses 
(de  Souwarow)  apres  avoir  essuye  une  epouvantable 
defaite  dans  le  Muottathal  se  sont  retires  par  le  Kloen- 
thal  sur  Glaris.  Le  matin  du  5,  ils  ont  de  nouveau  ete 
attaques  de  meme  que  ceux  postes  ä  Nefctstal ;  ils  ont  etb 
entierement  battus  et  mis  dans  une  complete  deroute.  ' 
Les  debris  de  cette  armee  fugitive  se  sont  retires  par  le 
Sernftthal  au  delä  d’Elm  oü  les  Eranqais  les  poursuivent, 
de  teile  sorte  qu’il  en  restera  tres  peu.  Parmi  les  morts, 
se  trouve  le  chef  des  Cosaques  avec  plusieurs  officiers 
de  l’etat-major. 

Ges  nouvelles,  communiquees  ä  l’assemblee  des  elec- 
teurs,  y  ont  excite  la  joie  la  plus  vive.  Un  cri  s’est  fait 
entendre.  Ilfaut  secourirles  populations  deces  contrees. 
On  a  aussitöt  ouvert  une  collecte  qui  a  produit  en  quel¬ 
ques  instants  trois  Cents  trente-six  livres. 

Ces  nouvelles  ont  ete  publiees  ä  midi  au  son  de  la 
caisse. 

Dans  la  soiree,  une  procession  s’est  formee,  com- 
posee  des  electeurs  marctiant  deux  k  deux,  du  Prefet, 
des  commandants  de  place  et  de  l’inspecteur  Muret. 
Elle  etait  precedee  de  deux  canons  sur  l’un  desquels  on 
avait  place  un  grand  nez  de  ferblanc  avec  des  lunettes, 
La  procession  s’est  rendue  sur  Montbenon,  oü  il  a  ete 
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tire  vingt  et  quelques  coups  de  canon.  —  Avant  8  heu- 
res  du  matin  la  compagnie  Penserot  et  une  autre  sont 
parties  pour  Berne,  oü  eiles  vont  relever  la  garde  des 
autorites. 

i2  octohre.  La  colonne  mobile,  qui  avait  ete  envoyee 
dans  les  districts  d’Orbe  et  de  Grandson  pour  forcer 
les  communes  ä  faire  partir  leurs  contingents,  est  ren- 
tree  aujourd’hui. 

30  octobre.  Le  Prefet  publie  dans  le  Bulletin  le 
compte-rendu  des  succes  qu’a  obtenus  la  colonne  mo¬ 
bile,  qui  etait  commandee  par  Antoine  Blanchenay. 
Les  quatre  compagnies  du  Leman  parties  de  Vevey 
pour  Sion  le  5  septembre  avec  la  moitie  de  leur  force 
sont  actuellement  completes  ;  dans  les  six  districts  oü 
ils  ont  ete  envoyes,  les  soldats  se  sont  comportes  avec 
moderation  et  de  maniere  ä  ne  pas  donner  lieu  ä  des 
plaintes.  Une  seule  a  ete  faite  ä  l’occasion  de  quelques 
desordres  causes  par  des  hommes  avines.  Cinq  indivi- 
dus  seront  mis  en  jugement  pour  cela. 

4  novembre.  Environ  quatre-vingts  soldats  du  Leman, 
fournis  et  equipes  par  les  communes,  sont  partis  pour 
Berne.  Quelques  personnes  voient  avec  peine  que  quel¬ 
ques  communes  les  ont  habilles  d’un  drap  fin  et  que  tout 
leur  uniforme  annonce  un  etat  d’opulenee  et  de  bien- 
etre  au  point  que  quelques-uns  ont  des  montres  et  qu’en 
general,  ils  sont  vetus  plus  comme  des  officiers  que 
comme  des  soldats.  II  eüt  ete,  disent-elles,  plus  politi- 
que  et  plus  sage  de  les  habiller  d’une  maniere  assortie 
ä  notre  etat  de  pauvrete  reelle. 

7  novembre.  A  trois  heures  apres-midi,  on  a  tire  sur  la 
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place  de  Montbenon  quatre-vingts  coups  de  canon  par 
ordre  du  Prefet  national,  en  Ttionneur  des  victoires 
remportees  en  Hollande  par  les  armees  frangaises. 

1 7  novemhre,  Le  general  Montcboisy  est  arrive  avec 
son  etat-major  venant  de  Soleure  ;  son  quartier  general 
sera  ä  Lausanne  pendant  quelque  temps.  Les  officiers 
qui  le  composent  seront  loges  ctiez  les  particuliers,  oü 
Ton  a  beaucoup  de  peine  ä  leur  procurer  en  quantite 
süffisante  les  chambres  qu’il  leur  taut. 

^7  decemhre.  Un  detachement  d’environ  quinze 
hommes  du  regiment  de  cavalerie  qui  est  caserne  dans 
le  temple  de  St-Laurent  a  ete  envoye  en  grande  bäte  ä 
Vevey.  II  y  a  eu,  dit-on,  dans  cette  ville,  une  rixe  vio¬ 
lente  entre  des  soldats  d’ Yverdon  qui  y  sont  en  garni- 
son  et  des  grenadiers  de  Vevey.  II  y  a  eu,  parait-il, 
un  combat,  dans  lequel  quelques  hommes  ont  ete  bles- 
ses  et  meme  deux  tues. 

28  decemhre.  L’ordre  avait  ete  donne  aux  agents  de 
lever  dans  un  tres  court  espace  de  temps  le  un  pour 
mille  de  toutes  les  fortunes  pour  contribuer  ä  l’entretien 
de  l’armee  frangaise.  II  leur  etait  ordonne  de  faire  ven- 
dre  les  meubles  de  ceux  qui  refuseraient  leur  contribu- 
tion.  Les  agents  de  Lausanne  ont  fait  des  representa- 
tions  sur  les  inconvenients,  le  danger  et  meme  l’impos- 
sibilite  de  mettre  ä  execution  cette  mesure  de  rigueur. 
Elle  a  ete  ainsi  suspe'ndue.  On  dit  qu’elle  s’execute 
cependant  dans  d’autres  communes  du  canton. 

—  On  devait  aussi  lever  deux  hommes  par  cent 
citoyens  pour  les  employer  aux  fortifications  de  Zü¬ 
rich.  Cet  ordre  a  ete  revoque  aujourd’hui,  ou,  du 
moins,  Texecution  en  est  suspendue. 
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L’insurrection  du  Vallais  en  1799. 


Les  Vallaisans  avaient  lutte  energiquement  en  1798  contre 
les  troupes  qui  etaient  chargees  de  leur  imposer  le  nouvel 
ordre  de  choses.  Vaincus  apres  de  brillants  faits  d’armes,  ils 
s’etaient  sourais.  Gependant,  leur  aversion  pour  la  Republi- 
que  helvetique  resta  la  meme  et,  l’annee  suivante,  quand  ils 
apprirent  que  les  Autrichiens  et  les  Russes  entraient  en 
Suisse,  ils  prirent  de  nouveau  les  armes,  excites  par  les  pre- 
tres  et  les  anciens  magistrats,  et  ils  s’avancerent  de  nouveau 
sur  Sion. 

4  mai,  Un  courrier,  arrive  pendant  lanuit,  a  apporte 
la  nouvelle  qu’une  insurrection  qui  fait  des  progres  alar- 
mants  dans  le  Haut-Vallais  exige  qu’on  y  fasse  passer 
des  troupes.  On  y  a  en  consequence  envoye  une  partie 
du  bataillon  de  la  110"'®  demi-brigade  qui  etait  caserne 
au  College,  et  Ton  doit,  dit-on,  faire  partir  le  reste  de- 
main. 

8  mai.  Le  Prefet  national  annonce  qu’il  a  requ  ä 
onze  heures  une  lettre  du  sous-prefet  d’Aigle,  datee  de 
Martigny  le  7.  On  lui  apprend  que  le  6,  entre  quatre 
et  six  heures  apres-midi,  notre  armee  s’etait  postee  au 
defile  de  la  Barme.  Deux  compagnies  de  grenadiers 
frangais  ont  attaque  les  insurges  en  avant  du  village  de 
la  Batiaz,  leur  ont  tue  quelques  hommes  et  ont  repandu 
l’epouvante  dans  leurs  rangs.  L’armee  les  poursuit  et 
reprendra  probablement  la  position  de  Riddes,  peut- 
etre  celle  de  la  Morge.  Les  insurges  sont  nombreux. 
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ils  ont  cinq  pieces  de  canon  dont  ils  ne  savent  pas  faire 
usage  Ils  ont  forme  un  bataillon  de  deserteurs  fran- 
gais  et  autrichiens.  L’armee  employee  contre  eux  est 
formee  du  1®'’  et  de  la  moitie  du  3"^®  bataillon  de  la 
110™®  demi-brigade,  d’une  compagnie  de  hussards,  de 
toutes  les  milices  du  Vallais,  de  Telite  des  districts 
d’Aigle  et  de  Vevey,  de  deux  compagnies  du  4™®  ba¬ 
taillon  et  d’une  artillerie  bien  servie.  Les  bataillons 
seront  complets  dans  peu  de  jours  et  d’autres  troupes 
seront  ajoutees  ä  celles-lä. 

9  mai.  Le  Prefet  national  est  parti  dans  la  matinee 
de  ce  jour  pour  le  Vallais,  accompagne  de  son  secre- 
taire.  On  dit  cependant  que  Sion  a  ete  repris  aux  in- 
surges  et  que  ceux-ci  ont  meme  ete  repousses  jusqu’ä 
Sierre. 

10  mai.  La  compagnie  d’elite  commandee  par  Fran¬ 
cilion ,  dit  le  Ferratier,  est  partie  pour  le  Vallais. 
D’autres  compagnies,  venant  des  districts  de  Grand- 
son  et  d’ Yverdon  sont  en  route  pour  la  meme  destina- 
tion. 

12  mai.  Des  troupes  venant  de  France  passent  par 
Lausanne  et  se  rendent  dans  le  Vallais. 

—  On  a  amene  ä  Lausanne  ä  midi  un  capucin  fait 
prisonnier  ou  probablement  pris  comme  otage  en  Val¬ 
lais.  II  a  ete  conduit  k  la  Maison  nationale,  d’oü  il  est 
reparti  quelques  beures  apres.  On  le  conduit  en  France. 
A  son  passage,  il  a  ete  insulte  par  la  populace  et  sur- 
tout  par  les  enfants. 

20  mai.  Dans  le  Haut- Vallais,  les  insurges  conti- 
nuent  ä  se  defendre.  Ils  sont  si  bien  retranches  qu’on 
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desespere  de  les  vaincre  si  on  ne  parvient  pas  ä  les 
tourner.  II  doit  s’etre  livre  le  16  un  combat  dans  lequel 
les  troupes  du  Leman  ont  beaucoup  soufiert.  Les  in- 
surges  font,  dit-on,  rouler  sur  leurs  ennemis  des  ar- 
bres  et  des  quartiers  de  rochers  qui  en  ont  tue  et  blesse 
un  grand  nombre.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’on  a 
amene  ici  et  conduit  ä  Thöpital  quelques-uns  de  nos 
gens  blesses.  II  doit  en  etre  arrive  ä  Vevey  cinq  chars 
ä  la  fois. 

mai.  Deux  bateaux  venant  de  Villeneuve  ont  de- 
barque  ä  Ouchy  ä  deux  et  quatre  heures  apres-midi, 
quinze  ou  seize  soldats  frangais  blesses  dans  le  Vallais. 
Ils  ont  ete  amenes  de  lä  sur  des  chars  ä  Thöpital,  oü  il 
y  en  a  dejä  environ  quatre-vingts.  La  plupart  ont  ete 
blesses  par  des  pierres  que  les  insurges  lancent  des 
rochers  oü  ils  sont  retranches.  C’est  surtout  le  16  qu’ils 
ont  fait  de  cette  maniere  un  degat  considerable  dans 
l’armee  helvetique  et  frangaise.  Quelques-uns  de  ces 
soldats  frangäis  disent  qu’ils  ont  ete  trahis  et  menes  ä 
la  boucherie  par  le  ministre  de  la  guerre  Schinner,  qui 
commande  en  chef. 

22  mai.  A  neuf  heures  du  soir  est  arrive  chez  M.  Bu- 
gnion  le  cadet,  un  officier  qu’il  eut  ä  loger  au  mois  de 
juin  de  l’annee  precedente.  II  est  actuellement  adjudant 
de  Massena.  Celui-ci  l’envoie  comme  courrier  en  Italie, 
oü  il  doit  chercher  et  joindre  Moreau  oü  qu’il  soit,  et 
apporter  de  ses  nouvelles  dans  quatre  jours.  Il  a  dit 
qu’on  voulait  ä  tout  prix  soumettre  les  insurges  du  Val¬ 
lais  et  que  quatre  mille  hommes  de  nouvelles  troupes 
allaient  y  etre  envoyees  incessamment  dans  ce  but. 
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23  mai.  Un  regiment  de  grosse  cavalerie,  arrive  la 
veille,  est  parti  pour  le  Vallais. 

—  Plusieurs  personnes  croient  avoir  entendu  la 
veille  et  aujourd’hui  ä  plusieurs  reprises,  une  forte  ca- 
nonnade  du  cote  du  Vallais. 

25  mal.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  l’etat  des  cho- 
ses  en  Vallais.  On  dit  que  dans  un  conseil  de  guerre 
tenu  le  jour  precedent  ä  Vevey,  il  a  ete  resolu  qu’on 
pousserait  les  insurges  ä  outrance. 

26  mai.  On  repand  diverses  nouvelles  que  Ton  ne 
croit  guere  authentiques.  Les  Autrichiens  reunis  aux 
insurges  du  Haut- Vallais  se  seraient  fort  avances.  On 
pretend,  pour  appuyer  cette  nouvelle,  que  plusieurs 
personnes  ont  entendu  cette  nuit  depuis  Pully  et  les 
Croisettes,  une  tres  forte  canonnade  et  que  meme  elles 
ont  vu  l’horizon  en  feu  du  cote  du  Vallais. 

28  mai.  On  ne  sait  rien  de  positif  sur  ce  qui  se 
passe  dans  le  Vallais.  On  pense  que  Ton  continue  ä  s’y 
battre,  seit  parce  que  Ton  croit  entendre  toutes  lesnuits 
le  bruit  d’une  canonnade,  seit  parce  qu’on  amene  tou- 
jours  des  blesses,  seit  enfin  parce  qu’on  envoie  conti- 
nuellement  des  renforts. 

29  mai.  Le  Prefet  national  a  regu  pendant  la  nuit 
deux  lettres  officielles  du  citoyen  Wild,  de  Pully, 
Charge  de  pouvoirs  du  commissaire  du  gouvernement, 
Buxdorf,  aupres  de  l’armee  du  Vallais.  La  derniere  est 
datee  du  27,  ä  neuf  heures  du  soir.  Elles  apprennent 
qu’on  s’est  battu  tout  ce  jour  depuis  sept  heures  du  soir 
avec  le  plus  grand  acharnement  de  part  et  d’autre.  Les 
republicains,  apres  avoir  perdu,  ont  repris  leurs  postes. 
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et  la  journee,  mal  commencee,  s’est  glorieusement  ter- 
minee.  On  devait  faire  une  nouvelle  attaque  pendant 
la  nuit.  Une  troisieme  lettre  du  meme  citoyen  Wild, 
ecrite  ä  Sion  le  28,  ä  onze  heures  avant  midi,  apprend 
que  cette  attaque  de  nuit  a  eu  tout  le  succes  desire.  Le 
camp  des  insurges,  surpris,  a  ete  pris  ä  l’arme  blanche; 
tous  les  retranchements  ont  ete  enleves,  Loueche  est 
au  pouvoir  de  l’armee  victorieuse,  le  champ  de  bataille 
est  jonche  de  morts  et  les  rebelles  sont  en  pleine  de- 
route.  Sans  un  coup  de  fusil  tire  trop  tot  et  qui  a  eveille 
les  insurges,  la  defense  eüt  ete  moindre.  Les  vainqueurs 
ont  eu  environ  deux  Cents  tues. 

Ces  nouvelles  ont  ete  publiees  ä  deux  heures  apres 
midi,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompe,  en  meme 
temps  que  celles  des  combats  livres  aux  environs  de 
Winterthur. 

Si  mal.  Le  Prefet  national  confirme  aujourd’hui  les 
nouvelles  du  29.  Le  commissaire  du  gouvernement  de 
Loes  lui  fait  part  de  la  defaite  complete  des  insurges, 
de  la  prise  de  six  drapeaux  et  de  dix  pieces  de  canon. 
II  annonce  de  plus  que  les  elites  du  Leman  ont  continue 
ä  se  montrer  dignes  de  combattre  ä  cöte  des  soldats 
frangais,  que  nous  avons  peu  de  morts  et  de  blesses, 
mais  qu’on  a  de  vives  inquietudes  au  sujet  du  chef  de 
bataillon  Roguin,  dont  on  n’a  pas  de  nouvelles.  L’ar¬ 
mee  victorieuse,  commandee  par  le  general  Xaintrail- 
les,  s’avance  pour  aller  prendre  possession  du  passage 
du  Simplen  et  operer  sa  jonction  avec  le  general  Le- 
courbe,  qui,  de  la  vallee  d’Urseren,  est  ent  re  dans  le 
Vallais.  «  C’est  ainsi,  »  dit-il,  «  que  la  R6publique, 
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aidee  de  ses  puissants  allies,  triomphe  successivement 
de  tout  ce  qui  s’oppose  au  regne  paisible  de  la  Joi.  » 
juin.  Quoique  les  derniers  avis  officiels  annon- 
cent  que  le  Vallais  est  soumis,  on  craint  que  les  insur- 
ges  n’y  soient  encore  en  force.  On  pense  qu’apres  leur 
defaite  du  28  mai,  ils  ont  pris  d’autres  positions^  d’oü 
il  peut  etre  difficile  de  les  chasser.  On  sait,  par  les  bles- 
ses,  qu’ils  se  sont  vigoureusement  defendus  dans  cette 
sanglante  action  de  la  nuit  du  28,  et  qu’apres  un  mas- 
sacre  affreux,  ils  se  sont  retires  dans  les  bois  au-delä 
de  Loueche.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  Ton  fait  avan- 
cer  dans  le  Vallais  de  nouvelles  troupes  frangaises.  On 
ecrit  de  Bex  qu’on  y  attend  et  qu’il  y  passe  cbaque  jour 
des  demi-brigades  et  des  regiments  de  cavalerie  qui 
vont,  dit-on,  en  Italic.  On  doute  que  ce  soit  leur  veri- 
table  destination. 

2jum.  On  continue  d’amener  k  cbaque  instant  des 
blesses  du  Vallais.  Ils  remplacent  ä  Thöpital  ceux  qui 
peuvent  etre  transportes  en  France.  II  doit  y  en  avoir 
actuellement  environ  cent  soixante ,  presque  tous 
Frangais,  ce  qui  accredite  le  bruit,  vrai  ou  faux,  que  les 
Suisses  sont  envoyes  ailleurs. 

4  juin.  Le  Prefet  national  publie  une  lettre  par  la- 
quelle  il  apprend  (d’apres  des  avis  officiels  qu’il  a  regus 
de  Brigue  et  dates  du  3),  que  le  quartier  general  de 
l’armee  republicaine  se  trouve  dans  cette  ville  depuis 
le  1®''  courant.  Le  2,  les  derniers  retranchements  du 
cote  de  Conches  ont  ete  empörtes.  Les  insurges  se  re- 
tirent  de  poste  en  poste.  Les  ravages  se  sont  ^tendus  au 
loin.  Plusieurs  grands  villages  sont  entierement  brüles. 
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—  Plusieurs  personnes  croient  avoir  entendu  pen- 
dant  tout  le  jour,  depuis  cinq'  heures  du  matin,  une 
forte  canonnade.  Le  bruit  semblait  venir  du  Vallais. 
Ceux  qui  sont  persuades  que  tout  est  fini  de  ce  cöte, 
imaginent  que  ce  bruit  vient  plutot  de  Geneve  oü  de- 
vait  se  faire  aujourd’hui  une  revue  generale. 

5  juin.  Une  lettre  que  le  Prefet  doit  avoir  regue  de 
Brigue,  datee  du  3,  apprend  que  le  2  un  corps  de  deux 
Cents  Autrichiens  qui  avait  penetre  la  veille  dans  la 
vallee,  a  ete  brusquement  attaque.  La  moitie  des  enne- 
mis  ont  ete  tues,  Tautre  moitie,  et,  parmi  eux,  un  capi- 
taine  et  un  lieutenant,  ont  ete  faits  prisonniers  ;  le  ge¬ 
neral  les  envoie  ä  Lausanne. 

Quelques  personnes  s’obstinent  encore  ä  croire  que 
les  insurges  du  Vallais  sont  en  force  et  qu’ils  sont  loin 
d’etre  soumis. 

On  amene  toujours  depuis  le  Vallais  un  grand  nom- 
bre  de  blesses,  presque  tous  Frangais.  On  en  a  amene 
aujourd’hui,  dans  une  grande  barque,  une  quarantaine 
au  moins,  dont  quelques-uns,  tres  grievement,  n’ontpu 
etre  transportes  depuis  Ouchy  jusqu’ä  l’Höpital  que  sur 
des  cliars  et  un  ou  deux  sur  des  brancards. 

—  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  environs  de  Lau¬ 
sanne,  mais  dans  plusieurs  autres  endroits  et  meme  ä 
Berne  que  Ton  a  entendu,  le  jour  precedent,  une  canon¬ 
nade  ininterrompue.  On  croit  qu’elle  a  eu  lieu  au 
Mont-Cenis,  dont  les  Autrichiens  cherchent  ä  s’em- 
parer,  peut-etre  aussi  dans  la  vallee  d’Aoste,  ou  meme 
dans  r Oberland,  oü  les  Autrichiens  auraient  cherche 
ä  penetrer  depuis  les  Petits  Cantons.  On  pretend 
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qu’elle  a  donne  ä  Berne  beaucoup  d’inquietude  au 
Directoire. 

8  juin.  A  midi  sont  arrives  deux  cent  vingt-six  Au- 
trichiens  faits  prisonniers  le  2  dans  le  Vallais,  escortes 
par  un  petit  detachement  de  hussards.  Ils  ont  ete  ca- 
sernes  au  College.  Quelques  particuliers  leur  portent  du 
linge,  de  vieilles  hardes  et  surtout  du  tabac,  qu’ils  re- 
Qoivent  avec  avidite.  Un  capitaine  et  un  lieutenant,  qui 
ont  ete  amenes  avec  eux,  ont  ete  conduits  ä  leur  arrivee 
chez  M.  de  Grancy. 

—  A  sept  heures  du  soir,  ont  ete  amenes  d’Oucby  ä 
THöpital  soixante-deux  blesses,  Frangais  et  Suisses. 

—  Le  general  Xaintrailles  demande  au  Directoire 
que  le  chef  de  bataillon  Roguin  seit  remplace  par  le 
capitaine  Blanchenay. 

—  Une  lettre  du  Commissaire  du  gouvernement  Bux- 
dorf  au  Directoire  annonce,  outre  ce  que  Ton  sait  dejä, 
que  les  troupes  aux  ordres  du  general  Xaintrailles  ne 
passeront  pas  en  Italie,  mais  qu’elles  resteront  dans  le 
Vallais  jusqu’ä  ce  que  ce  pays  soit  completement  sou- 
mis.  Les  insurges  ont  fait  passer  en*  Italie  les  prison¬ 
niers  frangais  du  Vallais,  au  nombre  de  cent  seize, 
tous  garrottes.  Les  bourgs  et  villages  ont  ete  entiere- 
ment  evacues  par  les  insurges  ;  ä  Brigue  on  n’a  pas  pu 
trouver  une  seule  ame  vivante. 

—  Une  lettre  du  5  juin,  adressee  par  le  Directoire  au 
Commissaire  Buxdorf,  le  Charge  de  temoigner  sa  sa- 
tisfaction  au  citoyen  Jean-Jaques  Massen,  de  Montreux, 
qui  le  28  mai,  a  enleve  un  drapeau  aux  avant-postes 
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de  rennemi.  Massen  sera  proclame  lieutenant,  ä  la  tete 
de  la  troupe  du  Leman. 

11  juin.  Le  Prefet  a  regu  officiellement  la  nouvelle 
que;,  le  7,  l’avant-garde  de  Tarmee  republicaine  du 
Vallais,  commandee  par  le  general  Jacopin,  est  entree 
dans  Munster  malgre  la  plus  vigoureuse  resistance  des 
rebelles  et  des  Autrichiens. 

12  juin.  Le  7  juin,  le  Senat  a  accorde  ün  conge 
de  quinze  jours  ä  Juillers  et  ä  Augustini,  deputes 
du  Vallais,  de  nt  les  maisons  ont  ete  brülees  et  leurs 
parents  emmenes  en  Italie.  Ils  ont  demande  ce  conge 
pour  pouvoir  aller  au  secours  du  reste  de  leur  fa- 
mille. 

i4  juin.  Des  prisonniers  autrichiens,  amenes  du 
Vallais,  ont  ete  casernes  comme  les  precedents  au  Col¬ 
lege.  Ils  sont  gardes  plus  etroitement,  ahn  qu’on  ne 
puisse  pas  communiquer  avec  eux  et  leur  porter  des 
secours. 

i 9  juin.  On  n’a  regu  ou  du  moins  on  ne  communique 
point  de  nouvelles  des  armees.  Une  lettre  ecrite  de 
Bourg-St-Pierre  apprend  que  les  Autrichiens  ont  tente 
de  passer  le  St-Bernard,  mais  qu’ils  ont  ete  repousses 
par  deux  Cents  Frangais  qui  gardent  ce  poste  avec  deux 
pieces  de  canon  qu’on  y  a  fait  monter  ä  force  de  bras. 
Les  Suisses  qui  sont  accourus  depuis  Bourg-St-Pierre 
ont  trouve  Tennemi  dejä  repousse. 

iß  juillet.  Le  Bulletin  contient  un  t^moignage  de  la 
commune  de  Kippel,  de  la  bonne  conduite  des  deux 
compagnies  du  Leman  (n°  5  de  Vevey  et  n°  7  de  Bex  et 


260 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  RICHARD 


Ollon)  pendant  leur  sejour  dans  ce  district,  du  4  au  26 
juin. 

i9  aoüt.  On  a  amene  dans  la  matinee  environ  deux 
Cent  quatre-vingts  Autrichiens  faits  prisonniers  dans  le 
Vallais.  On  les  a  loges  au  Manege.  Les  curieux  se  ren- 
dent  en  foule  sur  la  place  de  St-Franqois  pour  les  voir 
dans  l’enceinte  de  la  place  du  Manege,  dont  une  chaine 
ferme  l’entree.  Ces  prisonniers  seront  suivis  d’un  tres 
grand  nombre  d’autres  venant  aussi  du  Vallais,  au 
nombre  de  seize  ou  dix-sept  cents.  De  ce  nombre  doit 
etre  le  prince  de  Salm  qu’on  attend  le  lendemain. 

—  On  dit,  pendant  la  journee,  que  les  Frangais  ont 
remporte  de  grands  succes  dans  le  Vallais,  qu’ils  ont 
passe  le  Grimsel,  la  Furka  et  le  Simplen  ;  ils  auraient 
meme  pille  un  bourg  ä  deux  lieues  de  ce  dernier  pas- 
sage.  A  huit  heures  du  soir,  le  Prefet  a  fait  publier  au 
son  de  la  caisse  les  nouvelles  qu’il  a  recues  ä  sept  heu¬ 
res,  par  un  courrier  extraordinaire,  du  Commissaire  du 
gouvernement  lielvetique,  de  Loes.  Les  Autrichiens 
sont  entierement  expulses  du  Vallais,  ä  Texception  de 
trois  compagnies  qui,  le  17,  etaient  cernees  et  allaient 
etre  sommees  de  se  rendre.  La  division  du  general 
Thureau  a  fait  sa  jonction  avec  celle  du  general  Le- 
courbe,  sous  le  massif  du  St-Gothard. 

2i  aoüt.  Au  nombre  des  prisonniers  autrichiens, 
amenes  ä  Lausanne  ce  jour,  est  le  prince  de  Salm.  II 
etait  ä  cheval  et  escorte.  II  est  descendu  ä  la  Couronne, 
oü  on  lui  avait  prepare  un  logement. 

23  aoüt.  Une  lettre  de  Sion,  datee  du  21,  annonce 
aussi  la  jonction  de  l’armee  de  Thureau  avec  l’aile 
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droite  de  la  division  Lecourbe,  commandee  par  Gudin. 
Aujourd’hui,  les  Franpais  poussent  leurs  avant-postes 
jusque  pres  de  Domo  d’Ossola.  L’auteur  de  cette  let¬ 
tre  ajoute  que  peu  de  paysans  ont  donne  dans  les  der- 
niers  combats.  La  plupart  d’entre  eux  font  leur  sou- 
mission,  posent  les  armes  et  obtiennent  sürete  ä  cette 
condition. 

24  aoüt.  Environ  deux  cents  prisonniers  autrichiens 
sont  arrives  aujourd’hui.  Les  officiers  jouissent  de  plus 
de  liberte  que  les  precedents,  parce  qu’ils  se  sont  ren- 
dus  par  capitulation ,  apres  avoir  ete  cernes  sur  une 
montagne  du  Vallais. 

Lu  Vallais  etait  soumis,  mais  il  etait  ravage.  Le  canton  du 
Leman  avait  beaucoup  contribue,  par  ses  bataillons,  ä  sou- 
mettre  les  montagnards.  II  voulut  aussi  contribuer  par  des 
secours  ä  leur  faire  supporter  plus  facilement  les  maux  que  la 
guerre  leur  avait  causes.  La  population  du  Leman  tint  ä  mon- 
trer  ainsi  aux  Vallaisans  que  si  on  avait  marche  en  armes 
contre  eux,  on  n’oubliait  pas  qu’ils  etaient  des  compatriotes. 

il  decembre.  Le  Bulletin  annonce  qu’il  vient  de  se 
fonder  ä  Lausanne  un  Comite  central  de  bienfaisance 
dans  le  but  d’adoucir  les  maux  du  canton  du  Vallais. 

21  decembre,  La  Chambre  administrative  annonce 
que  les  secours  qu’elle  a  requs  jusqu’ä  maintenant  pour 
le  Vallais  sont  les  suivants  :  sept  mille  sept  cent  sept 
livres  en  argent ;  deux  cent  quatre-vingt-deux  de- 
mandes  d’enfants  ä  entretenir ;  un  tres  grand  nombre 
de  tonneaux  de  denrees  diverses ;  plusieurs  bailots 
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de  hardes  et  d’6tof!es,  enfin  des  outils  pour  l’agricul- 
ture. 

L’occupation  du  Vallais  parles  troupes  du  Leman  prit  fin 
seulement  au  mois  de  fevrier  1800.  Le  5,  elles  rentrerent  ä 
Lausanne  et,  apres  avoir  entendu  sur  la  place  de  la  Palud 
une  harangue  du  Prefet  national,  elles  furent  licenciees. 


LE  DIRECTOIRE  HELVETIQUE  EN  1799 


263 


Le  Directoire  helvetique  en  1799. 


Les  passions  politiques  qui  avaient  divise  la  Suisse  pen- 
dant  Fannee  1799  avaient  ete  accompagnees  d’une  scission 
semblable  dans  le  sein  du  Directoire  executif.  «  Les  uns,  » 
disait  dejä  Pichard  ä  la  date  du  7  janvier,  «  etaient  disposes 
«  ä  adopter  des  mesures  de  rigueur,  tandis  que  d’autres 
«  comme  Glayre  et  Oberlin  les  desapprouvaient  et  etaient 
«  accuses  de  «  moderantisme  ». 

Remarquons  en  passant  que  cette  date  du  7  janvier  1799 
est  interessante  ä  retenir.  Ge  fut  exactement  un  an  plus  tard, 
en  effet,  que,  le  7  janvier  1800,  ces  dissensions  du  Directoire 
et  du  Gorps  legislatif  aboutirent  ä  un  coup  d’Etat  et  ä  la  dis- 
solution  du  premier  de  ces  deux  pouvoirs. 

Le  28  janvier,  le  Directeur  Legrand,  de  Bäle,  demanda  sa 
demission.  Sur  son  refus  de  la  retirer,  il  fut  remplace  par 
Bay,  de  Berne,  dont  la  nomination  fut  bien  accueillie  par  les 
populations.  Lorsqu’il  fut  introduit  dans  la  seance  du  Senat, 
le  31  janvier,  il  prononga,  en  se  tournant  du  cöte  des  deputes 
du  Leman,  les  paroles  suivantes  :  «  J’espere  meriter  votre 
«  confiance  en  agissant  toujours  en  vrai  Helvetien,  et  rache- 
«  ter  ainsi  ce  que  je  pourrais  appeler  le  peche  de  ma  nais- 
«  sance.  » 

Les  difficultes  devinrent  des  ce  moment  toujours  plus 
grandes  pour  la  Suisse,  et  les  dissensions  s’accentuerent  dans 
le  sein  du  Directoire,  place  sous  Finfluence  de  la  Harpe ; 
Glayre,  toujours  accuse  de  «  moderantisme  »,  chercha  bien¬ 
tot  un  pretexte  pour  quitter  le  pouvoir.  A  la  suite  d’une 
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maladie  qui  le  retint  chez  lui  pendant  plusieurs  semaines.  11 
demanda  un  conge. 

3  avril.  Le  directeur  Glayre  demande  un  conge. 
La  Republique  ayant  besoin  de  ses  vertus  et  de  ses  ta- 
lents,  le  Grand  Conseil  sur  la  motion  de  Zimmermann, 
refuse  ce  conge.  Cependant  on  sait  que  Glayre  est  parti 
ou  est  pret  ä  partir  pour  venir  passer  deux  mois  ä 
Romainmötier.  Dans  la  seance  du  10,  il  reitere  sa  de¬ 
mande  qui  lui  est  accordee. 

Le  10  mal  suivant,  sa  demande  de  conge  fut  transformee  en 
une  demande  de  demission,  et  il  fut  remplace  par  Dolder, 
homme  habile,  qui  sut  toujours  se  plier  aux  circonstances  du 
moment,  suivre  le  courant  de  Topinion,  et  qui  resta  ainsi 
membre  du  pouvoir  executif  jusqu’ä  la  cbute  de  la  Republi¬ 
que  helvetique. 

Glayre  fut  regrette  par  beaucoup  de  membres  du  Corps 
legislatif,  et  le  Grand  Conseil  decreta  le  10,  sur  la  motion 
de  Gmur,  que  Fon  temoignerait  publiquement  la  satisfac- 
tion  que  son  zele  et  son  patriotisme  avaient  procuree  aux 
Conseils. 

Le  Directeur  Bay  n’etait  pas  destine  ä  rester  longtemps  au 
pouvoir. 

26  juin.  Le  Directoire  a  eu,  le  22  courant,  une  seance 
publique  pour  eliminer  par  le  sort  un  de  ses  membres, 
conformement  ä  la  Constitution.  Cette  Operation  s’est 
faite  avec  toutes  les  precautions  necessaires  afin  de  ren- 
dre  toute  fraude  impossible.  Bay  a  ete  elimine.  Le  23, 
Savary,  receveur  general  pour  le  canton  de  Fribourg, 
a  ete  elu  ä  sa  place. 
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Une  elimination  qui  causa  en  Suisse  une  grande  Sensation 
et  en  meme  temps  une  grande  satisfaction,  fut  celle  de  Pierre 
Ochs.  Voici  quelques  extraits  de  Pichard  sur  cet  evene- 
ment. 

57  juin.  Le  citoyen  Ochs  etant  arrive  dans  la  mati- 
nee  et  ayant  dlne  au  Lion  d’Or,  on  a  cru  d’abord  qu’il 
etait  Charge  de  quelque  mission.  La  Chambre  adminis¬ 
trative  se  disposait  ä  aller  le  complimenter  ä  quatre 
heures  de  l’apres-midi,  lorsqu’elle  a  appris  qu’il  etait 
dejä  reparti  pour  aller,  dit-il,  ä  Rolle  prendre  les  bains. 
Le  President  du  tribunal  du  canton,  informe  par  le 
Prefet  de  son  arrivee,  n’a  pas  cru  devoir  rassembler  ce 
corps  pour  proposer  de  lui  rendre  les  honneurs. 

On  a  SU  ensuite  par  des  lettres  qu’un  courrier  extra- 
ordinaire  a  apportees  au  Prefet,  que  Ochs  a  quitte  Berne 
la  nuit  derniere  apres  avoir  demande  sa  demission  qui 
etait  forcee.  Au  depart  du  courrier,  le  Corps  legislatif 
lui  cherchait  un  successeur.  . 

—  A  six  heures  du  soir,  on  a  appris  qu’un  messager 
d’Etat  avait  apporte  au  citoyen  Secretan,  president  du 
tribunal  du  canton,  la  nouvelle  qu’il  est  eluDirecteur  ä 
la  place  de  Ochs. 

Celui-ci  a  du  demander  sa  demission.  II  allait  etre 
destitue. 

—  La  nomination  du  citoyen  Secretan  fait  grand 
plaisir  ä  tous  ceux  qui  le  connaissent  et  ä  tous  les  amis 
de  l’ordre.  On  ne  doute  pas  que,  par  sa  droiture,  jointe 
ä  un  caractere  ferme,  il  ne  puisse  faire  et  ne  fasse  beau- 
coup  de  bien.  Ses  parents  et  ses  intimes  partagent  seuls 
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le  chagrin  que  lui  cause  cet  evenement.  II s  ne  se  dissi- 
mulent  pas  que  sa  place  est  difficile,  penible  et  tres  pe- 
rilleuse  dans  les  circonstances  actuelles.  Ils  s’affligent 
aussi  de  ce  qu’il  doit  abandonner  ses  affaires  domestiques 
dans  un  moment  oü  elles  sont  tres  compliquees  et  exi- 
gent  sa  presence.  On  comprend  que,  comme  il  le  dit,  il 
n’accepte  sa  place  que  parce  qu’il  ne  peut  faire  autre- 
ment. 

28  juin.  Le  Prefet,  les  Agents,  la  Chambre  admi¬ 
nistrative  et  la  Municipalite  se  sont  rendus  en  corps 
chez  le  nouveau  Directeur  Secretan  pour  le  compli- 
menter. 

—  On  croyait  que  l’ex-Directeur  Ochs  devait  rester 
ä  Rolle  et  y  etre  garde.  Il  est  cependant  revenu  diner  ä 
Lausanne,  ayant  avec  lui  dans  son  carrosse  le  sous-Pre- 
fet  de  Rolle,  M.  Rolaz  et  son  fils.  Quelques  personnes 
voient  avec  peine  qu’il  ait  la  liberte  de  venir  ä  Lau¬ 
sanne.  Elles  craignent  qu’il  ne  complote  et  ne  cabale 
avec  les  clubistes  (patriotes). 

—  Quelques  personnes  qui  sedisentbien  instruites  et 
qui  doivent  l’etre,  donnent  en  confidence  quelques  dA 
tails  sur  les  causes  de  la  disgräce  de  Ochs  et  sur  les  cir¬ 
constances  qui  ont  accompagne  sa  demission.  Depuis 
quelques  mois,  il  avait  perdu  la  confiance  de  ses  colle- 
gues  du  Directoire  et  surtout  celle  de  la  Harpe.  Ils 
avaient  decouvert  qu’il  entretenait  une  correspondance 
secrete  avec  le  Directoire  franqais.  Il  l’informait  de 
toutes  les  resolutions  prises  en  comite  secret  par  les 
Conseils  et  par  le  Directoire  helvetique.  Lorsque  Reu- 
bel  est  sorti  du  gouvernement  franqais,  la  Harpe  a 
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resolu  de  denoncer  Ochs.  Le  26  au  soir,  il  a  execute  ce 
projet,  de  concert  avec  ses  collegues,  et  avec  une  Com¬ 
mission  de  trois  membres  de  chacun  des  Conseils  qu’il 
avait  fait  adjoindre  prealablement  au  Directoire,  Dans 
la  nuitdu  26  au  27,  il  a  fait  rediger  un  proces- verbal  ä 
la  Charge  de  Ochs  et  un  modele  de  la  demission  que 
celui-ci  devait  demander.  Ces  deux  pieces  lui  ont  ete 
presentees  chez  lui,  seance  tenante,  avec  sommation  de 
signer  la  derniere  dans  l’espace  d’une  demi-heure.  Il  a 
aussitöt  pris  le  parti  de  la  signer  et,  ä  cinq  heures  du 
matin,  un  carrosse  s’est  trouve  devant  sa  porte.  Au  lieu 
de  descendre  du  cöte  de  Bäle,  il  a  prefere  venir  dans  le 
canton  du  Leman. 

29  j um.  A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  le  nou¬ 
veau  Directeur  Secretan  est  parti  pour  Berne,  escorte 
par  un  detachement  de  dragons.  Les  auxiliaires  et  les 
troupes  d’elite  etaient  sous  les  armes,  la  musique  se  fai- 
sait  entendre  et  dix-huit  coups  de  canon  ont  annoncö  le 
depart. 

Le  Bulletin  officiel  et  le  Nouvelliste  vaudois  contien- 
nent  l’article  suivant  ä  propos  de  Ochs  :  «  Le  Corps 
legislatif  vient  d’accorder  le  26  juin  ä  l’unanimite  et  aux 
cris  repetes  de  vive  la  Republique  !  la  demission  que  le 
citoyen  Ochs  a  du  demander.  La  joie  qui  a  eclate  ä 
cette  nouvelle  prouve  ä  quel  point  la  nation  helvetique 
etait  fatiguee  de  la  presence  d’un  homme  qui  lui  rappe- 
lait  les  Insultes  et  les  violences  commises  par  Rapinat. 
Malheur  ä  quiconque  vend  sa  patrie  pour  regner  ou  qui 
ose  l’insulter  dans  la  detresse.  » 

—  Le  26,  la  demission  de  Ochs  a  ete  presentee  au 
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Grand  Conseil.  «  Citoyens,  »a  dLilZimmefmayin,  ((  c’est 
de  ce  moment,  j’espere,  que  va  commencer  la  reunion 
des  citoyens  et  le  bonheur  de  la  patrie.  —  Nuce  s’etonne 
de  ce  qu’un  Directeur  quitte  le  timon  des  affaires  avant 
d’avoir  rendu  ses  comptes.  —  Relstah  observe  que  la 
demission  ne  detruit  pas  la  responsabilite,  —  Koch  s’e- 
crie  :  «  Voilä  donc  l’issue  d’une  gestion  importante,  ob- 
tenue  par  Tintrigue.  Puisse  cet  evenement  etre  favo- 
rable  au  bonheur  national».  —  Graf  s’etonne  que,  pen- 
dant  pres  d’une  annee,  personne  n’ait  ose  dire  que  Ochs 
etait  indigne  de  la  place  qu’il  occupait.  —  Kuhn  accorde 
la  demission,  non  pas  par  haine,  mais  parce  qu’il  ne 
peut  oublier  celui  qui,  le  18  juin  de  l’annee  derniere, 
entra  au  Directoire  accompagne  de  baionnettes,  cet 
homme  qui  fit  le  malheur  de  notre  pays.  —  Secretan 
dit :  ((  Le  lion  est  tombe,  mais  je  ne  veux  pas  lui  donner 
le  coup  de  pied  et  je  me  bornerai  au  sujet  qui  est  en 
discussion.  II  est  question  de  demission  et  non  de 
comptes.  Le  temps  viendra  oü  nous  demanderons  compte 
au  Directoire.  S’il  se  trouve  quelque  chose  ä  la  Charge 
de  Ochs,  on  le  mettra  en  jugement.  Pendant  six  mois  il 
ne  peut  sortir  de  la  Republique.  Je  sais  ce  que  ma  con- 
science  me  dit.  J’accorde  la  demission  demandee.  » 

Le  meme  jour,  au  Senat,  Usteri  espere  que  la  demis¬ 
sion  de  Ochs  n’a  d’autre  cause  que  le  sentiment  de  sa 
honte  et  n’est  point  la  suite  de  quelque  proposition 
qui  lui  aurait  ete  faite  pour  eviter  une  accusation.  Le 
Directoire  n’aurait  pas  ete  competent  pour  une  pa- 
reille  transaction.  —  Luthi  de  Soleure  observe  que  la 
lettre  de  Ochs  ne  renferme  pas  la  verite ;  que  loin  d’etre 
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malade,  ilparait  jouirde  la  meilleure  sante  !  Les  repre- 
sentants,  dit-il,  qui  seien  leur  coutume,  sont  alles  hier 
lui  faire  leur  cour,  Font  trouve  fort  dispos  et  fort  gai.  — 
Schiv aller  dit  que  si  Ochs  est  coupable,  il  n’est  pas  le 
seul.  Les  complaisants  qui  l’entourent  ne  sont  pas  inno- 
cents.  II  demande  que  le  Directoire  seit  invite  ä  faire 
arreter  les  amis  de  Ochs  dans  le  cas  oü  celui-ci  serait 
coupable.  —  Mur  et  combat  cette  mesure.  «  Je  ne  suis 
certainement  pas,  »  dit-il,  ((  de  ceux  qui  ont  fait  leur 
cour  aux  Directeurs  ;  je  ne  crains pas  d’en etre  accuse.. . 
Ces  memes  hommes  qui,  nagueres,  encensaient  le  pou- 
voir,  Taccablent  maintenant  qu’il  ne  peut  plus  etrepour 
eux  une  source  de  faveurs  ni  un  objet  de  crainte.  Je  ne 
veux  faire  aucune  allusion.  Je  combats  seulement  la 
mesure  proposee.  » 

On  aura  vu  par  Textrait  precedent  que  la  defiance  et  l’es- 
prit  de  parti  etait  dejä  bien  developpes  dans  les  Conseils.  Ils 
ne  l’etaient  pas  moins  dans  le  Directoire.  Secretan,  homme 
droit  et  integre,  aurait  pu  y  jouer  un  röle  important.  Malheu¬ 
reusement,  il  ne  sut  pas  toujours  rester  assez  ferme,  et  il  se 
laissa  bientöt  dominer,  de  meme  que  son  collegue  Oberlin, 
par  F.-G.  de  la  Harpe  qui  devint  ainsi  de  plus  en  plus  Tarne 
du  gouvernement.  Apres  la  prise  de  Zürich  par  Massena,  ce 
dernier  essaya  au  moins  de  resister  ä  ce  general  lorsqu’il 
voulut  lever  sur  cette  ville,  de  meme  que  sur  celles  deSt-Gall 
et  de  Bäle,  des  contributions  exorbitantes. 

i6  octohre.  Une  lettre  du  representant  Carrard  an- 
nonce  que  le  general  Massena  a  mande  au  Directoire 
qu’il  le  priait  de  ne  pas  entraver  l’elan  patriotique  qui 
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engage  les  villes  de  Zürich,  de  Winterthour  et  de  St- 
Gall  ä  lui  fournir  les  secours  dont  son  armee  a  besoin. 
Un  courrier  depeche  de  Zürich  annonce  que  cette  ville 
veut,  en  effet,  payer  la  contribution  qui  lui  a  ete  de- 
mandee.  Elle  ajoute  qu’une  garnison  de  trois  mille 
hommes  doit  arriver  ä  Berne.  D’autres  lettres  annon- 
cent  que  ces  trois  mille  hommes  de  cavalerie  sont  de  ja 
arrives  dans  cette  ville  d’oü  Ton  conclut  qu’il  est  ques- 
tion  d’epurer  les  autorites  ou  de  prendre  quelque  me- 
sure  semblable. 

26  octobre.  Massena  adresse  ä  son  armee  une  procla- 
mation  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  «  Le  general  en 
chef  a  demande  aux  villes  de  Zürich,  St-Gall  et  Bale  un 
emprunt  volontaire  ä  Teffet  de  pouvoir  payer  aux  olE- 
ciers  un  mois  de  solde  et  aux  soldats  la  paie  de  deux  de- 
cades  conformement  ä  la  promesse  qui  leur  en  a  ete 
faite.  Ces  villes,  ä  l’exception  de  celle  de  Bale,  se  sont 
empressees  de  montrer  leur  zele  pour  former  leur  con- 
tigent  et  ä  donner  par  lä,  äharmee  franqaise,  un  gage  de 
reconnaissance.  Pendant  ce  temps,  le  gouvernement 
helvetique  a  donne  l’ordre  aux  municipalites  de  se  re- 
fuser  ä  cet  emprunt,  II  y  a  plus,  il  leur  a  defendu  de  se 
preter  ä  cet  egard,  ä  aucune  espece  de  negociation.  On 
ne  connait  pas  encore  la  main  qui  a  pris  detelles  mesures 
et  quelles  sont  les  vues  secretes  qui  ont  pu  les  dicter, 
mais  la  gloire  des  armees  frangaises  exige  qu’on  adle  au 
devant  des  effets  qui  doivent  en  resulter.  II  suit  de  lä 
que  difierents  corps  ne  pourront  point  encore  pour  ce 
moment  recevoir  la  solde  promise.  » 

Ceux  qui  suivent  les  evenements  avec  attention  voient 
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dans  cette  altercation  entre  les  autorites  helvetiques  et 
les  agents  du  Directoire  franqais,  et  surtout  dans  le  ton 
qui  y  regne,  les  presages  d’une  rupture  ou  plutöt  les 
signes  avant-coureurs  d’un  orage  pret  ä  eclater.  Ils  s’at- 
tendent  ä  un  fructidor  prochain,  ä  une  epuration  des 
autorites.  Mais  quelles  en  seront  les  victimes  ?  Sera-ce 
tout  le  Directoire  qui,  cette  fois,  a  ete  unanime?  Sera- 
ce  seulement  quelques-uns  de  ses  membres  et  leurs  par- 
tisans  dans  les  Conseils  et  dans  l’administration  ?  La 
Harpe  n’est-il  point  specialement  vise  ? 

4  novemhre.  On  debite  diverses  nouvelles.  Onditque 
quatre  commissaires  envoyes  par  le  Directoire  frangais 
sont  arrives  ä  Berne  et  que  Tun  d’eux  est  le  citoyen 
Van  Berchem  Farne.  On  en  conclut  qu’il  s’agit  d’une 
epuration  dans  les  Conseils,  d’une nouvelle  Organisation, 
ou  de  l’execution  de  quelque  mesure  que  Fon  ne  connait 
pas.  On  ajoute  qu’il  doit  se  former  ou  qu’il  se  forme 
dejä  un  camp  de  trois  mille  hommes  pres  de  Berne. 

Les  attaques  contre  le  Directoire  devenaient  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  severes.  La  plus  celebre  fut  celle  de 
Fillustre  Lavater.  II  adressa  au  gouvernement  une  lettre  qui 
fut  reproduite  par  les  journaux  du  temps.  Pichard  Fa  aussi 
inseree  dans  son  manuscrit.  La  voici  encore  une  fois. 

«  Citoyens !  il  n’y  a  qu’une  voix  dans  FHelvetie,  et  cette 
«  voix  prononce  :  plutöt  les  Frangais  ou  les  Autrichiens  que 
«  notre  gouvernement  actuel.  Si  le  Directoire  helvetique  a 
«  congu  le  plan  d’etoufler  toute  confiance,  de  revolter  tout 
«  contre  lui  et  le  nouvel  ordre  de  choses,  d’attiser  partout, 
«  Sans  pouvoir  Feteindre,  le  feu  de  la  revolte  et  de  Findigna- 
«  tion,  il  ne  peut  agir,  pour  atteindre  ce  but,  mieux  qu’il  ne  le 
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«  fait  aujourd’hui.  Je  regarde  comme  un  devoir,  citoyens 
«  Directeurs,  de  vous  donner  cet  avis.  Les  gouvernements 
«  n’entendent  la  voix  du  peuple  que  par  ce  moyen.  Je  regarde 
«  encore  comme  un  devoir  de  vous  annoncer,  comme  une 
«  chose  certaine,  qu’une  accusation  puissamment  appuyee  se 
«  prepare  contre  vous,  si  vous  ne  prenez  les  plus  promptes 
«  mesures  :  J  o  Pour  que  tous  les  Helvetiens  deportes  qui  ne 
«  sont  pas  encore  rentres  dans  leur  patrie  et  qui,  apres  exa- 
«  men,  ne  sont  convaincus  d’aucun  crime  notoire,  puissent 
«  revenir  chez  eux.  2^  Pour  que  le  proces  aussi  absurde  qu’in- 
«  juste  et  scandaleux  qui  s’eleve  contre  le  gouvernement  ad 
«  interim  de  Zürich  soit  promptement  etouffe.  3^  Pour  que 
«  la  propriete  de  la  dime,  ce  vol  criant  d’Eglise  et  de  pro- 
«  priete  soit  aussitot  rapportee  et  que  plus  de  trois  mille 
«  ministres  et  instituteurs  soient  soustraits  au  desespoir,  par 
«  un  paiement  sür,  prompt  et  complet  de  leurs  indemnites. 
«  —  Je  ne  pense  pas,  citoyens  Directeurs,  que,  suivant  un 
«  usage  abominable  et  tyrannique  dont  les  ci-devant  gou- 
«  vernements  eussent  rougi,  vous  passiez  ä  l’ordre  du  jour 
«  sur  ma  lettre  et  que  par  votre  refus  de  souscrire  ä  mes 
«  propositions,  vous  augmentiez  Tindignation  que  ressentent 
«  dejä  contre  vous  quelque  cent  mille  Helvetiens  de  tous 
«  les  cantons,  et  beaucoup  des  plus  dignes  Frangais  dans  et 
«  hors  THelvetie. 

«  Salut  et  estime  si  vous  n’abusez  pas  de  votre  pouvoir, 
«  mais  si  vous  vous  en  servez  d’une  maniere  utile.  » 

Zürich,  lundi  matin,  23  novembre  1799. 

J.-Gaspard  Lavater. 
ministre  de  Saint-Pierre. 

A  la  lecture  de  cette  etrange  lettre,  ajoute  Pichard,  on  se 
demande  si  Lavater  etait  completement  en  delire  quand  il  l’a 
ecrite,  ou  s’il  s’est  senti  appuye  par  quelque  force  majeure, 
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ou  s’il  s’est  mis  en  sürete  par  la  fuite,  ou  enfm  s’il  l’a  ecrite  ä 
rinstigation  de  qiielque  ennemi  de  l’Etat,  cache,  et  plus  dan- 
gereux  que  lui.  On  s’etonne  que  le  Directoire  la  publie  aus- 
sitöt  apres  Favoir  regue.  Est-ce  parce  qu’il  la  meprise  et  pour 
montrer  le  cas  qu’il  en  fait?  Est-ce  pour  justifier  une  arres- 
tation  ou  quelque  autre  mesure  de  rigueur  qu’il  aura  aussitot 
prise  contre  l’auteur? 

Voici  de  quelle  maniere  la  Harpe  parla  lui-meme  de  cette 
affaire  dans  la  partie  de  ses  Memoires  qui  a  ete  publiee.  «  11 
iious  ecrivit,  quelques  semaines  avant  le  7  j  an  vier,  une  lettre 
menagante  dans  le  style  des  prophetes ;  nous  la  meprisämes, 
et  nous  eümes  tort,  car  on  l’insera  dans  les  gazettes,  et  l’in- 
solence  s’accrut  en  voyant  ce  qu’on  osait.  J’avoue  n’avoir  eu 
aucune  part  ä  ces  derniers  actes  d’indulgence  hors  de  Sai¬ 
son.  »  (^) 

Voici  encore  sur  les  causes  du  mecontentement  des  popu- 
lations,  ce  que  Pichard  rapporte  d’apres  le  Bulletin  officiel 
du  4  decembre  1799.  «  Que  ceux  qui  pretendent  que  FHel- 
((  vetie  se  plaint  ä  tort  des  charges  de  la  guerre,  apprennent 
«  que,  depuis  deux  mois,  eile  a  du  fournir  plus  de  quatre  mille 
«  boeufs,  plus  de  vingt  mille  quintaux  de  grains,  plus  de 
«  Cent  mille  rations  de  pain,  plus  de  vingt-cinq  mille  pintes  de 
«  vin,  plus  de  cent  cinquante  mille  quintaux  de  foin,  etc., 
«  non  compris  les  requisitions  partielles  des  agents  subal- 
«  ternes.  De  plus,  fe  Service  des  höpitaux  et  une’  partie 
<(  du  Service  des  charrois  sont  ä  la  Charge  de  l’Helvetie, 
«  et  le  seul  canton  du  Vallais  a  fourni  depuis  l’entree  des 
«  Frangais  en  Suisse,  environ  huit  mille  betes  ä  cornes.  » 

Dans  la  seance  du  Grand  Conseil  du  9  decembre,  la  Cham- 

(9  Memoires  de  F.-C.  de  la  Harpe  adresses  par  lui-meme  ä 
Zschokke.  Berne  1864,  p.  167. 
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bre  administrative  du  Sentis  se  plaignit  de  l’epuisement  com- 
plet  de  ce  canton.  Pendant  le  mois  d’octobre,  il  avait  du  livrer 
ä  l’armee  frangaise  cent  cinquante-quatre  mille  rations  de 
pain,  Cent  soixante-seize  mille  rations  de  viande,  six  mille 
six  Cent  quarante-quatre  mesures  de  vin,  quinze  cent  dix-huit 
pots  d’eau-de-vie,  dix-huit  cent  soixante-huit  quintaux  de 
pommes  de  terre,  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre  cents 
rations  de  paille,  deux  mille  cent  soixante-quatorze  d’avoine, 
deux  mille  trois  cents  seize  toises  de  bois.  Enfm,  les  frais  de 
logement  s’etaient  eleves  ä  trois  cent  quinze  mille  neuf  cents 
francs  de  Suisse.: 

Le  14  novembre,  des  le  matin,  la  nouvelle  du  coup  d’Etat 
de  brumaire  qui  eut  pour  consequence  l’organisation  en 
France  du  Consulat,  arriva  ä  Lausanne  et  se  repandit  rapi¬ 
dement.  Quelques  semaines  plus  tard,  on  eut  quelques  ren- 
seignements  sur  l’organisation  du  nouveau  gouvernement. 

6  decembre.  On  a  appris,  par  les  papiers  de  Paris, 
quelles  sont  les  bases  de  la  nouvelle  Constitution  fran- 
qaise.  On  en  infere  que  des  changements  considerables 
seront  aussi  incessamment  operes  en  Helvetie.  Dejä  on 
dit  que  les  Conseils  sont  divises  ä  Berne  en  deux  partis 
tres  distincts  qui  meme  prennent  des  places  differentes 
dans  le  lieu  de  leurs  seances.  Le  conseil  doit  avoir  ete 
donne  ä  la  Harpe  de  demander  sa  demission. 

9  decembre,  On  dit  que  le  gouvernement  lielvetique 
ä  Berne  est  divise  en  deux  partis  tres  prononces  qui 
ont  ä  leur  tete,  Fun  Escher,  et  l’autre  la  Harpe.  L’ani- 
mosite  est  au  point  qu’il  faut  que  Fun  des  deux  ecrase 
Fautre  et  que  Fon  s’attend  ä  un  eclat  tres  prochain. 
Tandis  qu’autrefois  les  representants  frequentaient  le 
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meme  cercle,  ils  en  ont,  dit-on,  forme  deux,  qui  n’ont 
aucune  communication.  Dans  la  salle  des  seances,  il  y 
a  un  cote  droit  occupe  par  Tun  des  partis  et  un  cote 
gauche  occupe  par  le  parti  oppose ! 

1  i  decembre.  l^^Feuille  helv etique  contient  un  article 
dans  lequel  eile  affirme  aussi  qu’il  y  a  une  division  etablie 
dans  le  sein  du  gouvernement,  qu’elle  arrete  toutes  les 
mesures  de  salut  public  et  qu’elle  se  manifeste  dans  le 
Corps  legislatif  avec  beaucoup  d’aigreur  et  d’une  ma- 
niere  evidente.  Elle  annonce,  chez  ceux  qui  entravent 
toutes  les  mesures,  des  projets  peu  favorables  ä  l’inde- 
pendance  et  ä  l’unite  de  la  Republique. 

Get  article  fut  reproduit  par  le  Bulletin  officiel. 

16  decembre.  Les  lettres  de  Berne  apprennent  que 
la  plus  grande  mesintelligence  continue  ä  regner  dans 
les  Conseils  et  que  Ton  s’attend  ä  quelque  evenement 
tres  prochain  qui  changera  la  face  des  choses.  Elles 
ajoutent  que  toutes  les  troupes  frangaises  ont  ete  reti- 
rees  et  que  la  ville  n’est  plus  gardee  que  par  les  bour¬ 
geois  et  les  paysans  des  environs. 

19  decembre.  J’ai  su  dans  la  soiree  qu’on  a  eulieu  de 
craindre  pendant  le  jour  qu’il  ne  se  fit  quelque  mouve- 
ment  insurrectionnel.  Le  general  Montchoisy  en  a  ete 
informe  et  des  ordres  ont  ete  donnes  ä  temps  pour  le 
prevenir  et  rempecher.  II  est  du  moins  certain  qu’on  a 
mis  sur  pied  une  garde  bourgeoise  qui  n’etait  pas  occu- 
pee  les  jours  precMents. 

20  decembre.  On  dit  aujourd’hui  que  le  mouvement 
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qui  devait  s’operer  hier  ä  Lausanne  etait  lie  ä  un  autre 
plus  general.  II  devait  commencer  ä  Berne  et  s’etendre 
dans  toute  THelvetie.  On  pretend  savoir  que  la  Harpe, 
Secretan  et  Oberlin  avaient  pris  des  mesures  pour  des- 
tituer  leurs  collegues  et  epurer  les  Conseils,  mais  qu’el- 
les  ont  ete  empechees  et  le  complot  decouvert.  Le  se- 
cretaire  general  Mousson  aurait  refuse  de  signer  les 
lettres  de  destitution  et  le  general  Mainoni  les  a  des- 
approuvees.  Le  sous-prefet  de  Lausanne,  Bergier,  a 
fait  dernierement  un  voyage  ä  Berne  pour  cooperer  ä 
l’execution  du  complot. 

54  decemhre.  Le  Nouvelliste  dit  aujourd’hui  :  La  Si¬ 
tuation  est  teile  que  Ton  s’attend  sous  peu  ä  un  chan¬ 
gement  notable  dans  les  autorites.  On  parle  ouverte- 
ment  de  quelque  revolution  et  on  fait  des  voeux  pour 
qu’elle  soit  aussi  paisible  que  celle  qui  s’est  operee  ä 
Paris  le  18  brumaire.  Au  reste,  on  espere  beaucoup  sur 
la  sagesse  du  peuple  et  qu’il  demeurera  tranquille  spec- 
tateur  des  scenes  qu’on  attend. 

25  decemhre.  Le  representant  Pettolaz  a  reproduit, 
le  19,  dans  l’assemblee  du  Senat  une  proposition  qu’il 
fit  dejä,  le  14,  relativement  ä  la  desorganisation  dans 
laquelle  une  partie  de  l’administration  se  trouve  et  ä  la 
bonne  Intelligence  ä  retablir  entre  les  autorites.  II  de- 
mande  une  Commission.  —  A  cette  occasion,  Devevey 
s’afilige  de  ce  qu’il  est  question  de  desunion  et  il  re- 
marque  qu’elle  n’existe  pas,  du  moins  dans  le  Senat.  II 
se  plaint  d’un  article  qu’il  a  lu  dans  le  Bulletin  officiel 
de  Lausanne,  extrait  de  la  Feuille  helvetique,  qui  ca- 
lomnie  le  Corps  legislatif  et  qui  annonce  ouvertement 
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le  but  de  preparer  une  accusation  contre  lui.  «  Comme 
cet  article  est  anonyme,  il  est  important,  »  dit-il,  «  d’en 
decouvrir  les  auteurs.  ))  «  Pour  connaitre  les  auteurs,  » 
dit  Usteri ,  «  nous  ne  pouvons  mieux  nous  adresser 
qu’au  Directoire.  Ce  morceau  etait  destine  ä  preparer 
ce  coup  insense  qui,  il  y  a  limdi  huit  jours,  tut  propose 
au  Directoire,  mais  que  dejouerent  ceux  de  ses  membres 
qui  sollt  bien  intentionnes.  »  —  Quelques  membres 

parlent  pour  ou  contre  la  motion  d’Usteri.  —  Frossard 

( 

dit  que  le  Bulletin  de  Lausanne  fixe  l’opinion  dans  le 
canton  du  Leman,  mais  qu’il  lui  donne  une  fausse  di- 
rection  en  presentant  l’opinion  des  membres  d’une 
maniere  assez  partiale  et  ne  donnant  ä  quelques  repre- 
sentants  une  reputation  de  popularite  qu’aux  depens  de 
ceux  qui  cherchent  ä  assurer  le  bonheur  de  leur  canton 
par  le  bonheur  public.  —  Enfin  la  motion  d’Usteri  est 
adoptee  avec  la  redaction  suivante  :  «  Le  Senat  renvoie 
au  Directoire  le  N"  35  du  Bulletin  officiel  de  Lausanne, 
dans  la  persuasion  qu’il  ne  restera  pas  indifferent  sur 
le  morceau  qui  y  est  contenu.  » 

28  decembre.  Le  Nouvelliste  vaudois  donne  une  re- 
lation,  teile  qu’elle  s’est  repandue  dans  le  public,  de 
l’entreprise  formee  par  la  Harpe,  Secretan  et  Oberlin 
d’apporter  des  modifications  dans  le  personnel  des  pre- 
mieres  autorites  du  pays. 

30  decembre.  Un  employe  des  bureaux  du  Directoire 
ecrit  de  Berne  qu’il  a  existe  reellement  un  projet  de 
coup  d’Etat  qui  a  ete  empeche  par  Mousson.  Il  s’etonne 
qu’on  en  ait  eu  connaissance  ä  Lausanne,  vu  que  le  se- 
cret  dev  ait  etre  garde. 
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31  decembre.  Un  article  insere  ä  la  fin  du  NouvelUste 
s’inscrit  en  faux  contre  le  recit  fait  par  ce  journal  d’une 
pretendue  conspiration  de  la  Harpe,  Secretan  et  Ober- 
lin.  «  Le  NouvelUste,  »  dit  l’auteur  de  l’article,  «  ne 
tardera  pas  ä  etre  force  officiellement  de  retracter  de 
telles  calomnies.  » 

Le  NouvelUste  vaudois  eut  bientöt,  en  effet,  ä  souffrir  de 
l’independance  qu’il  avait  montree  en  faisant  connaitre  plus 
ou  moins  exactement  ce  qui  se  passait  ä  Berne.  LeDirectoire 
adopta  bientöt  un  arrete  dans  lequel  on  lisait  entre  autres  : 

((  Gonsiderant  que  les  mensonges  perfides  et  les  calomnies 
«  querenferme  cet  article  ne  peuvent  avoir  pour  but  que 
c(  de  repandre  le  trouble  dans  la  Republique  en  diffamant  ses 
«  premieres  autorites ;  considerant  que  de  pareilles  tenta- 
«  tives,  dignes  de  mepris  en  des  temps  ordinaires,  ne  peuvent 
«  etre  passees  sous  silence,  lorsqu’elles  sont  accompagnees 
«  d’une  publicite  aussi  scandaleuse,  arrete  :  1°  Les  editeurs 
«  et  imprimeurs  de  la  feuille  intitulee  le  NouvelUste  vaudois 
«  seront  arretes,  leurs  papiers  saisis  et  eux-memes  poursuivis 
«  ä  la  diligence  de  l’accusateur  public  devant  le  tribunal  du 
«  canton  du  Leman,  en  reparation  de  l’article  precite.  2«  Le 
«  present  arrete  sera  insere  dans  le  prochain  numero  du 
«  NouvelUste  vaudois  et  dans  les  feuilles  publiques  impri- 
«  mees  en  Helvetie.  3^  Le  ministre  de  la  justice  et  de  la  police 
«  demeure  Charge  de  l’execution  du  present  arrete  qui  sera 
c(  transmis  par  courrier  extraordinaire  au  Prefet  du  Leman 
«  pour  etre  execute  sans  retard. 

«  Le  President  du  Directoire  :  Polder.  » 


2  janvier.  Un  courrier  extraordinaire  a  apporte  dans 
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la  matinee  au  Prefet  national  l’ordre  d’arreter  les  edi- 
teur,  redacteur  et  iinprimeur  du  Nouvelliste  vaudois. 
Ensuite  de  ces  ordres,  le  citoyen  Gillieron,  redacteur 
du  Nouvelliste^  a  ete  conduit,  ä  trois  heures  apres  midi, 
dans  une  chambre  d’arret  de  la  Maison  nationale.  Dans 
la  soiree,  les  citoyens  Fischer  et  Vincent  ont  aussi  ete 
arretes,  Les  scelles  ont  ete  apposes  sur  leurs  papiers, 
qui  ont  ete  mis  entre  les  mains  de  l’accusateur  pu¬ 
blic. 

ßjanvier.  Secretan  a  ecrit  ä  son  ami  Pidou  qu’il 
etait  tres  fache  de  Tarrete  qui  met  en  etat  d’arrestation 
les  Miteurs  du  Nouvelliste.  II  voudrait  qu’on  put  les 
engager  ä  faire  des  excuses  au  Directoire.  II  tacberait 
alors  de  terminer  promptement  cette  affaire. 

L’emprisonnement  des  editeurs  et  redacteurs  du  Nouvel¬ 
liste  ne  dura  pas  longtemps.  La  Commission  executive  qui, 
le  7  janvier,  succeda  au  Directoire,  ordonna  aussitot  leur 
mise  en  liberte. 

Pendant  ce  temps,  les  evenements  se  suivaient  de  pres  ä 
Berne,  et  le  Directoire,  ou  plutöt  la  majorite  de  ses  membres, 
sortait  vaincu  le  7  janvier  1800,  de  la  lutte  qui  etait  engagee 
depuis  longtemps  entre  les  deux  partis  qui  se  disputaient  le 
pouvoir.  Voici,  sur  ces  evenements  connus  de  chacun,  les 
renseignements  particuliers  et  les  appreciations  du  professeur 
lausannois. 

3  janvier.  On  apprendpar  le  Bulletin  helvetique  que, 
malgre  Lopposition  de  quelques  membres,  parmi  les- 
quels  on  compte  au  Senat  Muret  et  Gart,  et  les  dangers 
qu’ils  ont  cru  apercevoir  dans  cette  mesure,  le  Corps 
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legislatif  a  nomme  une  Commission  extraordinaire  de 
dix  membres,  prise  dans  les  deux  Conseils,  pour  cher- 
clier  les  moyens  de  sauver  la  Republique. 

8  janvier,  On  sait  par  deux  lettres  de  Berne,  remises 
la  veille  au  courrier  au  moment  du  depart,  et  Ton  se  dit 
confidentiellement,  que  la  commission  des  dix  afait  vo- 
ter  par  le  Grand  Conseil  la  destitution  du  Directoire 
ou  du  moins  de  la  Harpe,  Secretan  et  Oberlin,  qui  en 
forment  la  majorite. 

9  janvier.  On  sait  dans  la  matinee  qu’un  courrier  ex- 
trao»dinaire  a  apporte  au  Prefet,  ä  trois  heures  du  ma¬ 
tin,  la  nouvelle  officielle  de  la  destitution  du  Directoire 
par  le  Corps  legislatif. 

Les  deux  autres  membres  du  Directoire,  Dolder  et 
Savary,  charges  provisoirement  du  pouvoir  executif, 
s’expriment  de  la  maniere  suivante  dans  la  lettre  par 
laquelle  ils  annoncent  au  Prefet  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser  :  «  La  loi  que  nous  vous  transmettons  apporte  dans 
le  personnel  d’une  des  premieres  autorites,  des  change- 
ments  devenus  necessaires.  Ses  effets  bienfaisants  ne 
tarderont  pas  ä  se  faire  sentir.  Les  representants  de  la 
nation  et  du  pouvoir  executif  comptent  sur  votre  fer- 
mete  et  votre  zele  pour  prevenir  les  dechirements  que 
la  malveillance  tentera  de  produire.  Montrez-vous  se¬ 
vere  et  fort  comme  la  loi  et  que  celui  qui  tenterait  de 
l’enfreindre  seit  frapp6  au  moment  meme  de  la  des- 
obeissance.  De  nouveaux  evenements  se  preparent. 
Tous  tendent  ä  mettre  un  terme  aux  agitations  revolu- 
tionnaires,  ä  remplacer  les  passions  et  les  exagerations 
d’un  parti  par  la  sagesse,  la  justice  et  la  moderation 
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que  le  peuple  demande  et  qui,  seules,  peuvent  consoli- 
der  un  Etat.  » 

Voici,  d’autre  part,  les  principaux  passages  du  de- 
cret  rendu  par  les  Conseils  : 

«  Considerant  que  le  Directoire  actuel  a  donne  des 
preuves  multipliees  et  non  equivoques  de  son  incapa- 
cite  ä  gerer  les  affaires  publiques, 

«  Considerant  particulierement  que  les  citoyens  Di- 
recteurs  la  Harpe,  Secretan  et  Oberlin  se  sont  rendus 
coupables  d’une  conspiration  contre  la  representation 
nationale  dont  le  but  inconstitutionnel  et  dangereux  se 
trouve  mis  en  evidence  par  les  pieces  qui  ont  passe  sous 
les  yeux  du  Grand  Conseil, 

((  Considerant  que  le  bien  public  et  la  Conservation 
de  la  representation  nationale  ne  permet  pas  que  les 
renes  de  l’Etat  demeurent  plus  longtemps  entre  les 
mains  de  tels  liommes, 

((  Considerant  que  la  fermete  des  Directeurs  Holder 
et  Savary,  ainsi  que  du  chancelier  general  Mousson,  a 
seule  empeche  l’execution  de  cette  mesure  desastreuse, 
<(  Le  Grand  Conseil,  apres  avoir  declare  l’urgence,  a 
resolu  la  destitution  du  Directoire  et  a  Charge  provisoi- 
rement  Holder  et  Savary  du  pouvoir  executif.  » 

iO  janvier.  Les  lettres  regues  de  Berne  annoncent 
que  les  Conseils  ont  decide  la  nomination  d’un  nouveau 
pouvoir  executif  de  sept  membres.  On  a  appris  ensuite 
que  cette  Commission  executive  serait  composee  des 
citoyens  Maurice  Glayre,  Holder,  Savary,  Erisching, 
ancien  tresorier,  Müller  de  Zug,  Gschwend  de  St-Gall 
et  Finsler  de  Zürich,  ancien  ministre  des  finances. 
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Les  deputes  du  Leman,  mecontents  de  ces  opera- 
tions,  doivent  avoir  refuse  d’y  prendre  part.  II  n’y  a, 
dit-on,  que  De  Loes  et  Frossard  qui  aient  donne  leurs 
suffrages  et  qui  se  soient  ranges  du  cöte  le  plus  nom- 
breux  et  le  plus  fort. 

Le  sous-prefet  de  Lausanne,  Bergier,  a  requ  du  Pre- 
fet  national  l’ordre  de  livrer  son  portefeuille.  Clavel  de 
Brenles  a  ete  nomme  ä  sa  place. 

ii  janvier.  On  dit  que  les  soi-disant  patriotes  se 
donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  faire  signer  une 
adresse  au  gouvernement  franqais  tendant  ä  obtenir 
que  ce  canton  seit  reuni  ä  la  France.  Une  adresse  en 
sens  contraire  et  qui  aurait  pour  but  de  temoigner  au 
Corps  legislatif  Ladhesion  des  signataires  ä  ce  qui  vient 
de  se  passer,  serait  appuyee  par  un  nombre  moins  con- 
siderable  de  signatures. 

—  Les  grenadiers  f ormant  une  Compagnie  du  S"”®  ba- 
taillon  de  la  28“®  demi-brigade,  qui  sont  venus,  il  y  a 
dix  jours,  de  l’armee  du  Danube,  ont  du  etre  casernes 
aujourd’hui  apres  avoir  ete  loges  chez  les  particuliers. 
Plusieurs  d’entre  eux  ont  declare  qu’ils  n’entreraient 
point  dans  la  caserne  —  le  College  —  parce  qu’ils  ne 
recevaient  point  de  solde  depuis  longtemps  et  ne  pou- 
vaient  pas  se  nourrir  ä  leurs  frais.  Ils  sont,  dit-on,  ex- 
cites  SOUS  main  ä  ce  soulevement  par  nos  anarchistes. 
Ils  n’ont  obei  que  lorsqu’on  en  a  eu  conduit  quelques- 
uns  au  corps  de  garde. 

—  L’administrateur  Monod,  qui  avait  declare  vouloir 
demander  sa  demission,  a'xede  aux  instances  de  ses 
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collegues.  II  est,  en  consequence,  retourne  ä  Tadminis- 
tration. 

Monod  reitera  le  18  fevrier  sa  demande  de  demission. 

et  iS  janvier.  Ces  deux  jours  n’ont  ete  marques 
par  aucun  evenement  et  aucune  nouvelle  importante. 
On  parle  tou jours  d’une  adresse  que  signent  les  patrio- 
tes  et  par  laquelle  ils  demandent  l’annexion  ä  la  France. 
Elle  se  signe,  dit-on,  chez  Luquiens  le  cadet  et  chez 
Chapuis,  marchand  de  vinaigre  ä  la  Palud.  Le  Prefet 
doit  avoir  fait  faire  des  perquisitions  pour  verifier  le 
fait,  mais  les  depositaires  disent  formellement  que  ces 
adresses  n’existent  pas.  Ce  qui  est  certain,  c’esfque 
Ton  signe  des  adresses  en  sens  contraire  chez  le  libraire 
Fischer  et  chez  le  ministre  allemand.  Elles  ont  pour 
but  de  faire  acte  d’adhesion  au  nouveau  gouvernement 
et  de  manifester  le  desir  de  rester  unis  ä  la  Suisse.  Elles 
sont  signees  avec  empressement  par  des  hommes  de 
tont  etat,  par  ceux  surtout  qui  font  hautement  profes- 
sion  de  ne  pas  penser  comme  les  anarchistes  ou  extra- 
revolutionnaires. 

—  On  sait  —  et  l’on  voit  avec  peine  —  que  l’ex-Di- 
recteur  la  Harpe  a  l’intention  de  fixer  son  domicile  ä 
Lausanne.  L’administrateur  Monod  lui  cherche  un  ap- 
partement. 

janvier.  Le  citoyen  Glayre,  membre  de  la  Com¬ 
mission  executive,  est  arrive  hier  ä  Lausanne,  venant 
de  Romainmötier.  II  est  parti  ce  matin  pour  Berne. 
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En  general,  on  voit  avec  plaisir  les  evenements  qui 
viennent  de  se  passer.  On  applaudit  aux  mesures  qui 
viennent  d’etre  prises  et,  cela,  parce  que  la  tr6s  grande 
majorite  des  habitants  de  ce  canton  ou  meprisait,  ou 
haissait,  ou  craignait  la  Harpe  et  redoutait  son  ambi- 
tion,  son  esprit  de  domination  et  etait  persuadee  que 
s’il  n’etait  pas  bauteur  de  nos  maux,  ils  n’auraient  fait 
qu’empirer  pendant  qu’il  aurait  ete  en  regne.  On  plaint 
et  on  blame  Secretan  de  ce  qu’il  s’etait  attele  ä  son 
cbar.  Ceux  qui  le  connaissent  et  qui  croient  ä  la  purete 
de  ses  intentions,  l’excusent  en  disant  qu’il  n’a  ete  que 
faible  et  qu’il  a  cede  ä  un  bomme  qui  sait  prendre  un 
grand  ascendant  sur  ceux  qu’il  a  entrepris  de  gagner. 
Les  amis  de  Secretan  avouent  cependant  eux-memes 
que,  par  son  esprit  de  Systeme,  et  par  son  opiniatrete  ä 
soutenir  ses  idees  et  le  vrai  comme  le  faux,  il  a  pu  etre 
entraine  sans  impulsion  exterieure  aux  mesures  les  plus 
violentes. 

II  n’y  a,  ä  ce  qu’il  parait,  que  le  petit  nombre  des 
jacobins  et  des  anarcbistes  ou  extra-revolutionnaires 
qui  prennent  leur  parti. 

Les  observateurs  qui  ne  se  passionnent  pas,  tout  en 
voy  ant  avec  plaisir  que  la  Harpe  et  ses  amis  ont  eu  le  des- 
sous,  ne  se  dissimulent  pasqu’aufond,  letriompbe  de  ses 
adversaires  a  ete  une  alfaire  de  parti  plus  que  de  justice. 
Ils  attendent,  pour  se  rejouir,  quel’evenementaitappris 
quelles  seront  les  vues  de  ceux  qui  sont  maintenant  au 
pouvoir.  H’ailleurs ,  disent-ils ,  quand  ils  voudraient 
faire  le  bien,  le  pourraient-ils  ?  N’est-il  pas  aussi  ä 
craindre  que  les  babitants  de  ce  canton  ne  soient  l’ob- 
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jet  de  la  malveillance  des  Allemands?  Nos  anarcliistes, 
entreprenants  comme  ils  le  sont,  ne  parviendront-ils 
pas  ä  exciter  des  troubles  ?  Comment  la  France,  de  qui 
tont  depend ,  envisagera-t-elle  ces  evenements  ?  N’en 
profitera-t-elle  pas  pour  nous  unir  ä  eile  ? 

15  janvier.  La  Harpe,  est  arrive  ce  matin,  seul,  k 
Lausanne.  Sa  femme  doit  arriver  apres-demain  avec 
Secretan. 

16j  anvier.  Un  avis  paru  dans  le  Bulletin  helvetique{^) 
annonce  que  le  bruit  qui  se  repand  avec  affectation 
qu’une  petition  se  signe  pour  demander  la  reunion  ä  la 
France,  est  une  manoeuvre  de  la  malveillance.  II  faut, 
dit-il,  rester  calriie,  en  vouant  au  mepris  cette  tactique 
astucieuse  qu’emploient  les  ennemis  de  leur  pays  pour 
le  precipiter  dans  l’abime. 

20  janvier.  On  a  appris  aujourd’hui,  avec  une  satis- 
faction  qui  parait  generale,  que  l’inspecteur  general  des 
milices,  Muret-Grivel,  est  destitue  et  remplace  par 
Bergier,  ä  qui  il  avait  succede. 

(9  G’etait  rancien  Bulletin  officiel.,  qui  avait  du  changer  de 
titre  depuis  le  commencement  de  Tan  1800. 
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Le  canton  du  Leman  et  la  Republique  helvetique 
du  7  janvier  au  7  aoüt  1800. 

Le  coup  d’Etat  da  7  janvier  avait  ete  une  victoire  des  uni- 
taires  moderes  sur  les  unitaires  ou  revolutionnaires  exclasifs. 
Le  nouveau  gouvernement  helvetique,  dont  Glayre  fut  bien¬ 
tot  un  des  membres  les  plus  influents,  eut  comme  son  pre- 
decesseur  des  difficultes  nombreuses  ä  surmonter.  Le  parti 
qui  avait  ete  culbute  au  commencement  de  l’annee,  fit  une 
Opposition  systematique  ä  la  Commission  executive,  et  celle- 
ci  se  vit  enfin  obligee  de  recourir  ä  un  nouveau  coup  d’Etat. 
Le  7  janvier,  le  pouvoir  legislatif  avait  renverse  le  pouvoir 
executif ;  le  7  aoüt,  le  second  fit  subir  le  meme  sort  au  Pre¬ 
mier.  «  G’est  aujourd’hui  le  7  aoüt,  »  disait  alors  J.-J.  Gart, 
danslaseance  du  Senat,  «  il  parait  que  certaines  gens  aiment 
«  le  nombre  7.  Le  7  janvier,  vous  avez  destitue  leDirectoire ; 
justice  vous  est  rendue  :  le  7  aoüt  on  vous  destitue.  » 

La  Commission  executive  chercha  sincerement  ä  sortir  la 
Suisse  de  l’etat  precaire  dans  lequel  eile  se  trouvait. 

iO  fevrier,  M.  Haller,  de  retour  de  Berne;,  oü  il  avait 
ete  appele  par  la  Commission  executive, ^  dit  que  ses 
membres  sont  animes  d’ün  tres  bon  esprit.  Ils  se  de- 
vouent  avec  un  zele  infatigable  au  Service  du  bien  pu¬ 
blic.  Ils  negocient  avec  beaucoup  d’activite  pour  obte- 
nir  la  neutralite,  surtout  aupres  du  cabinet  de  Vienne, 
oü  se  trouvent  les  plus  grands  obstacles.  On  aurait  ob- 
tenu  cette  neutralite  plus  facilement  il  y  a  quelques 
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mois,  avant  que  les  puissances  aient  fait  les  grands 
preparatifs  qu’elles  vont  terminer.  La  Commission  exe- 
cutive  a  ajourne  tont  projet  relatif  aux  finances,  parce 
que  si  eile  se  procurait  des^ressources,  celles-ci  ne  se- 
raient  pas  pour  la  nation  pendant  que  le  territoire  de 
la  Republique  sera  occupe  parles  Frangais.  Pour  payer 
les  fonctionnaires  publics  et  faire  face  aux  depenses 
indispensables,  eile  vendra  les  creances  dont  eile  peut 
disposer.  M.  Glayre  parait  jouir  d’une  tres  grande  con- 
fiance  et  prendre  un  ascendant  considerable. 

Les  Partisans  de  l’ancien  regime  considererent  volontiers 
la  chute  du  Directoire  comme  un  acheminement  au  retour  de 
l’ancien  ordre  de  choses.  Leur  propagande  sembla  devenir 
encore  plus  active. 

i6  fevrier,  Les  nouvelles  qui  se  repandent  annon- 
cent  qu’on  est  ä  la  veille  d’une  crise  dont  l’explosion 
peut  n’etre  pas  eloignee.  On  sait  que,  dans  la  nuit  du 
14  au  15,  on  a  distribue  des  libelles  ou  afficlies  impri- 
mees  qui  promettent  le  retablissement  de  l’ancien  gou- 
vernement  et  qui  invitent  la  population  ä  attendre  cet 
evenement  avec  patience.  Ces  affiches  sont  au  nombre 
de  trois.  La  premiere  renferme  des  vers  en  l’honneur 
de  l’avoyer  Steiger  ;  eile  a  en  tete  sa  Silhouette.  La  se- 
conde  est  un  avis  aux  habitants  du  Pays  de  Vaud.  La 
troisieme  est  un  avis  aux  patriotes.  On  dit  aussi  qu’il  y 
a  eu,  ä  Soleure,  une  rixe  entre  des  troupes  soldees  du 
canton  du  Leman  et  des  troupes  frangaises  qui  y  sont 
en  garnison ;  plusieurs  Frangais  auraient  ete  tues  ou 
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blesses.  Le  canton  du  Sentis  est  en  insurrection  ;  on  y 
a  expulse  les  Frangais. 

Les  passages  de  troupes  plus  frequents  vinrent  annoncer 
d’autre  pari  que  les  hostilites  n’allaient  pas  tarder  ä  recom- 
mencer. 

i2  mars.  Une  Compagnie  de  chasseurs  qui  etait  ca- 
sernee  au  College  est  partie  ce  matin  pour  Berne.  On 
en  infere  que  les  hostilites  vont  recommencer.  En 
vertu  d’ordres  regus  dans  la  nuit  du  9  au  10,  la  garni- 
son  de  Berne  est  partie  le  lendemain  matin  dans  la  di- 
rection  de  Bale.  D’autres  troupes,  venant  de  Zürich  et 
des  environs,  s’en  vont  aussi  dans  la  meme  direction. 

La  Commission  executive  etait  enfm  attaquee  fortement 
dans  les  Conseils,  oü  la  desunion  devenait  de  plus  en  plus 
grande. 

i9  mars.  A  propos  de  la  destitution  du  Prefet  natio¬ 
nal  de  Zürich,  Pfenninger,  le  citoyen  Pettolaz  a  pro- 
nonce  au  Senat  un  discours  par  lequel  il  cherche  ä  re- 
futer  Usteri  et  s’attache  ä  prouver  que  cette  destitution 
est  inconstitutionnelle  et  injuste.  «  Lorsque  je  lie,  » 
a-t-il  dit,  «  cette  destitution  avec  celle  du  citoyen  Muret, 
inspecteur  general  des  milices  du  canton  du  Leman, 
malgre  les  Services  que  le  ministre  de  la  guerre  recon- 
nait  qu’il  a  rendus,  lorsque  je  la  lie  avec  celle  de  la 
Chambre  administrative  de  Berne  pour  cause  de  negli- 
gence  dans  ses  fonctions  ;  lorsque  je  lie  tout  cela  k  d’au- 
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tres  operations  connues,  au  message  etonnant  qui  an- 
nonce  la  dissolution  procliaine  de  TEtat  par  ceux-lä 
meme  qui  devaient  le  sauver  si  promptement,  je  me  de- 
mande  ä  moi-meme,  je  demande  au  public  et  ä  tous  les 
citoyens  impartiaux  qui  m’entourent :  Est-ce  bien  le 
desir  d’assurer  et  d’affermir  la  Constitution,  la  liberte 
et  l’egalite  qui  a  commande  toutes  ces  mesures  ?  Est-ce 
bien  le  veritable  salut  de  la  patrie  qui  a  dicte  toutes  ces 
operations  ?  Est-ce  bien  le  patriotisme  des  premiers  li- 
berateurs  de  la  Suisse  qui  a  ordonne  une  teile  marche  ? 
Mais  ä  quoi  bon  toutes  ces  questions  ?  Un  inembre  de 
Tassemblee  ne  vous  a-t-il  pas  donne  la  solution  du  Pro¬ 
bleme?  )) 

En  lisant  ces  violents  debats,  dit  Pichard,  on  se  de¬ 
mande  quelle  sera  l’issue  de  la  lutte.  II  taut  necessai¬ 
rement  ou  que  la  Commission  executive  ait  le  dessus  et 
qu’elle  ajourne  les  Conseils  ou  qu’elle  succombe  et  seit 
culbutee.  Dans  ce  dernier  cas,  sous  quel  regime  vivrons- 
nous? 

«  La  Commission  executive,  »  dit  Seigneux  dans  son  Fre¬ 
ds  historiqiie,  «  s’apercevant  de  tout  ce  qu’on  faisait  pour  la 
«  discrediter,  sentit  l’obligation  oü  eile  se  trouvait  de  s’etayer 
«  de  l’approbation  du  premier  consul  de  France  qui  dejä 
«  avait  pris  un  immense  ascendant  dans  l’opinion  publique. 
«  Elle  donna  dans  ce  but  des  instructions  secretes  ä  son 
«  ministre  ä  Paris.  Mais,  malheureusement,  on  avait  conserve 
«  dans  les  bureaux  du  pouvoir  executif  des  employes  devoues 
«  au  parti  qui  avait  ete  mis  de  cöte  au  7  janvier;  Tun  d’eux, 
«  Clavel  d’Ussieres,  espera  faire  plus  rapidement  son  chemin 
«  en  trahissant  les  secrets  de  l’Etat.  Get  employe  infidele 
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«  repandit  sous  main  des  copies  tronquees  d’une  lettre  confi- 
«  dentielle  que  la  Commission  executive  avait  adressee  ä 
«  M.  lenner,  ministre  helvetique  ä  Paris.  » 

La  faute  de  Glavel  ayant  ete  connue,  il  fut  incarcere,  mais 
le  gouvernement  se  trouva  dans  I’obligation  de  publier  la 
vraie  lettre  ä  lenner  afin  de  detruire  la  fächeuse  Impression 
causee  par  les  fausses  copies  qui  avaient  ete  repandues  dans 
le  public. 

Gette  affaire  causa  une  grande  Sensation  dans  le  pays  et, 
lorsque  les  premieres  nouvelles  en  arriverent  ä  Lausanne,  on 
crut  d’abord  ä  une  espece  de  coup  d’Etat. 

12  avril.  On  parle,  sans  en  avoir  aucun  avis  officiel, 
d’une  crise  qui  vient  d’eclater  ä  Berne...  Glavel  a  ete 
arrete. 

13  avril.  Le  Prefet  national  fait  inserer  un  avis  dans 
le  Bulletin  pour  rassurer  le  public  sur  les  bruits  qui  se 
sont  repandus  relativement  ä  une  scission  entre  les  au- 
torites  supremes.  11  certifie  qu’il  n’a  ete  question  que  de 
l’arrestation  du  chef  de  bureau  des  affaires  etrangeres 
qui  a  livre  au  senateur  Gart  des  lettres  ecrites  par  la 
Gommission  executive  ä  lenner.  On  sait  d’ailleurs  que 
les  Gonseils  se  sont  ajournes  du  10  au  15  et  Ton  pense 
que,  pendant  ce  temps,  il  s’en  fera  une  epuration. 

i5  avril.  On  ne  sait  rien  par  les  lettres  regues  ce  jour, 
de  ce  qui  s’est  passe  ä  Berne.  Une  personne  en  passage 
a  cependant  appris  que  Souter  et  ceux  de  son  parti  qui 
avaient  fait  ajourner  les  Gonseils  du  10  au  15  sous  le 
pretexte  des  fetes  de  Paques,  avaient  compte  profiter 
de  ce  temps  pour  exciter  un  mouvement  dans  les  cam- 
pagnes  contre  la  Gommission  executive.  Leurs  tenta- 
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tives  et  leurs  efforts  ont  echoue  parce  que  les  paysans 
sont  en  general  tres  mal  disposes  ä  l’egard  du  parti 
avance  des  Conseils. 

17  avril,  Les  lettres  de  Berne  apprennent  que  la 
Commission  executive  a  adresse  aux  Conseils  un  mes- 
sage  tres  ferme  sur  ce  qui  s’est  passe  ä  la  suite  de  la 
communication  de  ses  lettres  ä  Cart  par  Clavel. 

24  avril.  On  dit  que  la  feuille  allemande  dont  Zehen- 
der  est  le  redacteur,  contient  les  aveux  que  doit  avoir 
faits  Clavel  dans  les  interrogatoires  qu’on  lui  a  fait  su- 
bir.  II  a  dit,  parait-il,  qu’il  existait  un  complot  dans  le 
but  de  culbuter  la  Commission  executive.  Le  Directoire 
devait  etre  retabli.  Dolder,  Cart,  Muret  senateurs  et 
Pfenninger  devaient  en  faire  partie.  La  Harpe  devait 
etre  Prefet  du  Leman  ;  Muret-Grivel,  ancien  inspecteur, 
aurait  ete  ministre  de  la  guerre  et  Bergier  de  Jouxtens, 
sous-prefet  de  Lausanne,  ministre  de  Tinterieur. 

L’accusateur  public  du  canton  de  Berne  fut  Charge  de 
poursuivre  Clavel  comme  coupable  d’avoir  devoile  le  secret 
de  la  correspondance  diplomatique. 

L’accuse  restait  en  communication  avec  le  parti  qui  avait 
ete  renverse  le  7  janvier.  Le  Nouvelliste  vandois  put  annon- 
cer  le  juillet  qu’on  avait  saisi  une  correspondance  qu’il 
entretenait  depuis  sa  prison  avec  les  Laharpiens.  La  cause 
allait  etre  jugee  lorsque  son  defenseur  demanda  un  sursis  de 
quatre  jours.  L’accusateur  public  ayant  refuse,  Clavel  en 
appela  de  ce  refus  au  Tribunal  supreme,  ce  qui  devait  retar- 
der  le  jugement  de  deux  mois  environ.  On  voit  qu’il  cherchait 
surtout  ä  gagner  du  temps.  C’etait  en  effet  l’epoque  oü  une 
lettre  supposee  —  et  dont  on  lui  attribua  generalement  la 
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redaction  —  adressee  au  ministre  lenner,  etait  destinee  a 
servir  aux  patriotes  de  pretexte  pour  balayer  la  Commission 
executive  et  remettre  au  pouvoir  ceux  qui  en  avaient  ete  pre- 
cipites  quelques  mois  auparavant.  Glavel  savait  que  dans  ce 
cas,  il  serait  reläche  immediatement ;  aussi,  quand  l’afTaire  de 
la  nouvelle  lettre  ä  lenner  surgit,  il  se  crut  sauve  et,  s’il  faut 
en  croire  le  Nouvelliste  vaudois,  il  ecrivit  meme  une  missive 
au  Tribunal  du  canton  de  Berne  pour  le  menacer  d’en  appeler 
au  peuple  souverain  si  justice  ne  lui  etait  pas  rendue. 

Lorsque  les  esperances  des  Laharpiens  se  furent  eva- 
nouies  et  que  les  Conseils  eurent  ete  dissous,  Clavel  se  fit 
humble.  Ayant  ete  condamne  aux  frais  de  sa  detention,  il 
ecrivit  ä  la  Commission  executive  une  lettre  dans  laquelle  on 
lisait  :  «  Un  accuse,  detenu  depuis  six  mois,  et  plus  afflige 
«  encore  de  s’etre  attire  votre  Indignation  qu’accable  du 
«  poids  de  ses  malheurs,  sollicite,  implore  votre  clemence. 
«  Le  soussigne,  seduit  par  les  instigations  des  agitateurs  et 
«  par  le  perfide  concours  des  circonstances  les  plus  fuuestes, 
«  tout  en  croyant  obeir  ä  la  Constitution  et  faire  envers  la 
«  patrie  un  acte  de  devouement,  s’est  laisse  entrainer  ä  une 
«  demarche  qui  trahissait  les  devoirs  de  sa  place.  Il  a  deplore 
«  ses  torts  depuis  cette  epoque  fatale,  constamment  et  avec 
«  amertume.  Il  les  reconnait  avec  la  plus  vive,  la  plus  sin- 
«  cere  douleur  et  vous  supplie,  citoyens,  d’admettre  l’ex- 
«  pression  de  ses  profonds  regrets  et  de  son  repentir.  Dai- 
«  gnez  vous  laisser  emouvoir  en  sa  faveur.  Daignez  lui  accor- 
«  der  gräce,  lui  rendre  quelque  part  dans  votre  genereuse 
«  bienveillance,  et  ne  pas  lui  fermer  ä  jamais  tout  espoir  de 
«  meriter,  dans  la  suite  des  temps,  et  votre  estime  et  vos 
«  bontes  paternelles.  »  (*) 


(9  Nouvelliste  vaudois,  29  octobre  1800. 
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On  sait  qüe  le  premier  consul  Bonaparte  passa  le  St-Ber- 
nard  avec  une  armee  assez  considerable  au  mois  de  mai  1800, 
pour  aller  combattre  ä  Marengo  les  troupes  autrichiennes  qui 
tenaient  Massena  assiege  dans  Genes.  Bonaparte  resta  plu- 
sieurs  jours  ä  Lausanne  et  passa  ses  troupes  en  revue  dans 
le  voisinage.  Voici  ce  que  le  journal  rapporte  sur  ces  faits. 


30  avril,  On  annonce  qu’une  division  de  l’armee  de 
reserve  forte  de  sept  mille  hommes  doit  etre  cantonnee 
le  long  du  Leman,  depuis  Coppet  ä  Vevey,  et  que  l’Etat- 
major  sera  ä  Lausanne.  II  est  dejä  arrive  quelques  trou¬ 
pes  venant  de  Geneve. 

2  mai.  Les  nouvelles  sont  toutes  ä  la  guerre.  Les 
Francais  de  Tarmee  de  reserve  s’avancent  ä  inarches  for- 
cees  du  cöte  du  Vallais.  On  annonce  au  son  de  la  caisse 
qu’il  arrivera  le  lendemain  quatre  ä  cinq  mille  hommes. 
On  ajoute  que  Bonaparte  doit  venir  au  premier  jour 
etablir  son  quartier-general  ä  Geneve  et  que  vraisem- 
blablement  il  viendra  aussi  ä  Lausanne. 

3  mai.  Les  troupes  qu’on  attendait  ne  sont  pas  arri- 
vees  en  aussi  grand  nombre  qu’on  l’avait  dit...  On  at- 
tend  dans  la  soiree  ou  pendant  la  nuit  un  regiment  de 
cavalerie  qui  doit  bivouaquer  sur  Montbenon.  On  y  a 
du  moins  tendu  des  cordes  pour  y  parquer  les  chevaux 
et  on  y  a  conduit  des  rations  de  foin. 

4  mai.  A  neuf  heures  du  matin,  pendant  que  le  ser- 
mon  sonnait,  deux  bataillons  sont  arrives  en  ville. 

5  mai.  On  dit  que  Bonaparte  doit  etre  arrive  aujour- 
d’hui  ä  Geneve  et  qu’il  est  attendu  ä  Lausanne  demain. 
L’ordre  a  ete  donne  au  son  de  la  caisse,  aux  milices  de 
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l’elite  et  de  lareserve,  de  se  tenir  pretes  pour  pouvoirlui 
rendre  les  honneurs  militaires  le  lendemain  aussitot 
qu’on  battra  la  generale. 

6  mai,  Les  Frangais  ont  decidement  passe  le  Rhin 
ä  Schaffhouse  le  1'’’’  mai. 

—  On  attendait  Bonaparte  aujourd’hui.  Dans  l’apres- 
midi,  la  plupart  des  lettres  de  Geneve  ont  appris  qu’il 
y  etait  attendu  le  7  et  que  Berthier  etait  arrive.  D’autres 
lettres  ecrites  ce  matin  au  moment  du  depart  du  cour- 
rier  apprennent  en  revanche  que  Ton  y  tirait  le  canon 
et  que  Bonaparte  y  entrait. 

7  mai.  Un  certain  nombre  de  bataillons  fran^ais  ont 
traverse  Lausanne  aujourd’hui.  II  ne  se  confirme  pas 
que  Bonaparte  seit  arrive  hier  ä  Geneve,  mais  on  dit 
toujours  qu’il  y  est  attendu. 

—  On  apprend  qu’il  s’est  livrb  une  grande  bataille  ä 
Stokach  en  Souabe.  Les  Frangais  ont  eu  la  victoire,  di- 
sent  ces  nouvelles. 

9  mai.  Pendant  toute  la  journee,  de  meme  que  hier, 
des  troupes  ont  traverse  la  ville  ou  suivi  la  route  directe 
pres  du  lac. 

—  On  apprend  dans  la  matinee  que  Bonaparte  a  de¬ 
cidement  passe  ä  Nyon  allant  h  Geneve,  ä  quatre  heu- 
res  du  matin.  On  annonce,  le  soir,  au  son  de  la  caisse, 
qu’il  doit  arriver  le  lendemain  et  que  toutes  les  milices 
doivent  etre  pretes  ä  le  recevoir.  On  ajoute  qu’il  eta- 
blira  son  quartier  general  ä  Lausanne  et  que  Berthier 
aura  le  sien  ä  Villeneuve. 

L’affluence  des  troupes  occasionne  un  mouvement 
extraordinaire.  La  municipalite  a  beaucoup  de  peine  ä 
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procurer  des  logemen ts  et  il  lui  est  impossible  de  satis- 
faire  les  reclamations. 

iO  mai.  Comme  les  jours  precedents,  les  corps  de 
troupes  se  succedent  rapidement.  Pendant  tont  le  jour, 
les  chars  de  biscuits  et  de  munitions  n’ont  cesse  de  de- 
filer. 

—  Pendant  la  matinee,  on  attendait  le  premier 
Consul.  On  se  preparait  ä  le  recevoir.  Le  Prefet  avait 
meme  averti  les  autorites  qu’elles  devraient  aller  se 
joindre  ä  lui  au  premier  coup  de  canon.  Dans  l’apres- 
midi,  on  a  cesse  de  l’attendre  parce  qu’on  a  eu  lieu  de 
croire  qu’il  ne  viendrait  que  de  nuit  ou  que  meme  il  ne 
viendrait  pas  du  tout. 

—  Le  silence  que  Ton  garde  relativement  ä  l’armee 
du  Rhin  semble  faire  croire  que  ses  succes  n’ont  pas 
ete  tels  qu’on  l’avait  dit. 

i  i  mai.  Ce  jour  est  marque  encore  plus  que  les 
autres  par  les  mouvements  extraordinaires  qu’occa- 
sionne  l’arrivee  prochaine  de  Bonaparte.  Les  grena- 
diers  de  la  garde  des  Consuls  sont  arrives  pendant  la 
matinee.  Le  Prefet  national  est  parti,  accompagne  de 
MM.  Auberjonois,  vice-president  de  la  Chambre  ad¬ 
ministrative  et  Clavel,  son  lieutenant,  pour  aller  ä  la 
rencontre  de  Bonaparte.  On  dit  que  cela  se  fait  par 
ordre  du  gouvernement. 

mai.  Des  le  matin,  les  gardes  des  Consuls  et  toutes 
les  autres  troupes  franqaises  qui  se  trouvent  ä  Lausanne 
ont  ete  appelees  sous  les  armes  pour  se  preparer  ä  subir 
l’inspection  qui  doit  se  faire  ä  St-Sulpice.  A  neuf  heu- 
res,  l’etat-major,  compose  des  generaux  Berthier,  Mu- 
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rat,  Marmont,  s’est  mis  en  marche  dans  cette  direction. 
II  a  ete  suivi  aussitöt  de  la  60’""®  demi-brigade,  puis  de 
la  58""®  et  de  la  59™®  qui  venaient  de  leurs  cantonne- 
ments  du  district  de  Lavaux  et  des  environs.  II  a  defile 
ensuite  un  regiment  de  hussards  venant  d’Orbe  et  de 
Romainmotier.  On  a  conduit  aussi  k  St-Sulpice  quel- 
ques-unes  des  pieces  d’artillerie  qui  etaient  sur  Mont- 
benon.  Les  grenadiers  de  la  garde  des  Consuls  etaient 
en  parade,  de  meme  que  les  milices  du  district.  Les 
troupes  parties  de  Lausanne  pour  St-Sulpice  se  sont 
trouvees  au  nombre  d’environ  sept  mille  hommes.  II  en 
etait  venu  du  district  de  Morges  et  des  environs,  dix  ou 
douze  mille.  Avant  de  les  passer  en  revue,  Bonaparte, 
qui  etait  parti  de  Geneve  dans  la  matinee,  est  venu  des- 
cendre  de  carrosse  ä  Vidy.  II  y  est  reste  pendant  une 
heure,  faisant  la  conversation  avec  le  jeune  Piccard  qui 
s’est  trouve  lä  et  avec  le  ministre  Levade  qui  y  est  ar- 
rive  accompagne  de  M.  de  Middes.  II  est  ensuite  monte 
ä  cheval  et  est  alle  faire  l’inspection  des  troupes  qui 
etaient  rangees  en  deux  divisions  sur  les  plaines  de  St- 
Sulpice.  II  a  barangue  toute  la  troupe  dans  un  cercle 
forme  par  les  officiers  et  les  bas-officiers.  II  leur  a  sur- 
tout  annonce  qu’il  s’etait  mis,  comme  premier  magis- 
trat  de  la  Republique  franqaise,  ä  la  tete  de  l’armee  de 
reserve,  pour  forcer  l’ennemi  ä  accepter  les  propositions 
de  paix  cjui  lui  ont  ete  faites. 

Quand  l’inspection  a  ete  terminee,  les  troupes  venues 
du  district  de  Morges  sont  retournees  dans  leurs  can- 
tonnements.  Celles  qui  etaient  parties  de  Lausanne  y 
sont  rentrees.  Bonaparte  etait  ä  la  fin  de  la  colonne,  au 
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milieu  des  officiers  de  sod  etat-major.  Le  cortege  est 
entre  en  ville  ä  cinq  heures  du  soir,  au  bruit  du  canon 
et  de  la  musique.  Bonaparte  est  descendu  devant  la  mai- 
son  Steiner  oü  on  lui  avait  prepare  des  appartements. 
II  est  alle  ensuite  diner  chez  Berthier  qui  löge  dans  la 
maison  de  M.  Haller. 

Le  Prefet  national  qui  etait  parti  la  veille  pour  aller 
ä  la  rencontre  du  premier  Consul  Ta  rencontre  pres  de 
Geneve ;  il  est  revenu  avec  lui.  Bonaparte  a  fait  arreter 
son  carrosse  pour  parier  au  Prefet.  Apres  avoir  requ  son 
compliment,  il  lui  a,  dit-on,  demande  ä  quoi  en  etait  la 
lutte  du  pouvoir  executif  contre  les  Conseils.  Le  Prefet 
doit  avoir  repondu  que,  forte  de  la  purete  de  ses  inten- 
tions  et  de  l’appui  du  premier  Consul,  la  Commission 
executive  ne  craignait  rien.  Cette  reponse  a,  parait-il, 
tres  satisfait  celui  ä  qui  eile  etait  adressee. 

—  M.  Glayre,  arrive  de  Berne  ä  cinq  heures,  a  ob- 
tenu  une  audience  de  Bonaparte.  Il  a  cause  avec  lui  pen- 
dant  une  heure  et  demie. 

iS  mai.  Le  premier  Consul,  accompagne  du  Prefet 
national,  est  parti  ä  midi  et  quart  pour  Vevey  oü  il  va, 
dit-on,  faire  l’inspection  des  troupes  qui  setrouvent  de 
ce  cöte.  Il  est  rentre  ä  minuit. 

—  Carnot  et  Reinhard  sont  arrives  dans  la  soiree. 
Le  premier  venait  de  l’armee  du  Rhin  qu’il  a  visitee. 
Le  second  arrivait  de  Berne. 

—  Beaucoup  de  troupes  et  surtout  de  la  cavalerie  ont 
defile  aujourd’hui, 

i4  mai.  Le  premier  Consul  a  ete  en  Conference  au- 
jourd’hui  avec  Carnot,  avec  Reinhard  et,  ä  ce  qu’on 
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dit,  avec  M.  Glayre  qui  a  ete  mande  ä  Romainmotier 
et  qui  est  arrive  pendant  la  nuit.  Le  general  Berthier 
est  parti  dans  la  soiree  pour  transporter  son  quartier¬ 
general  plus  loin. 

15  mai.  Bonaparte  est  alle  ä  midi,  ä  la  tete  de  son 
etat-major  et  de  ses  gardes  ä  cheval,  passer  en  revue 
plusieurs  regiments  de  cavalerie  et  la  Legion  italique 
qui  etaient  rassembles  sur  les  plaines  de  St-Sulpice.  II 
est  revenu  ä  trois  heures,  precede  du  12""®  regiment  de 
Chasseurs. 

Une  dizaine  de  chars  portant  des  afiüts  de  canon 
montes  sur  des  roues  et  sur  des  traineaux  propres  ä 
passer  les  canons  sur  les  montagnes  sont  arrives  dans 
la  matinee.  Par  ordre,  donne  ä  haute  voix  par  Bonaparte 
sur  Montbenon,  ils  sont  partis  ä  deux  heures  pour  etre 
conduits  le  meme  jour  jusqu’ä  Villeneuve. 

II  y  a  eu  un  bal  chez  le  Prefet.  On  y  attendait  Bona¬ 
parte  pour  qui  on  avait  prepare  une  danse  figuree, 
espece  de  ballet  emblematique,  mais  il  ne  s’y  est  pas 
rendu.  Les  autorites  se  sont  presentees  k  sa  porte  pour 
la  troisieme  ou  quatrieme  fois,  mais  il  n’a  pas  pu  leur 
donner  audience. 

16  mai.  Au  milieu  de  la  nuit,  les  grenadiers  de  la 
garde  des  Consuls,  qui  etaient  loges  chez  les  parti culiers, 
ont  regu  l’ordre  de  se  preparer  ä  partir.  Ils  se  sont  mis 
en  marche  ä  six  heures.  Bonaparte  est  parti  aussi  ä  cinq 
heures.  Au  moment  de  son  depart,  on  a  tire  le  canon  et 
la  garde  bourgeoise  etaitsousles  armes  avec  la  musique 
de  la  ville. 
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Le  bruit  se  repand  que  l'avant-garde,  commandee 
par  Vatrin  a  dejä  passe  le  St-Bernard  et  se  trouve  dans 
la  vallee  d’Aoste. 

i8  mai.  On  respire  un  peu  ces  deux  jours  parce  que 
les  troupes  ont  cesse  de  defiler  ou  que,  du  moins,  eiles 
passent  en  detachements  moins  considerables. 

22  mai.  Quoique  le  passage  des  troupes  seit  moins 
important  que  la  semaine  derniere,  elles  continuent 
cependant  de  defiler  sans  Interruption  par  detachements 
plus  ou  moins  nombreux.  On  annonce  de  nouveaux  re- 
giments  de  cavalerie  et  toute  la  nouvelle  reserve  qui  se 
forme  et  que  Brune  organise,  dit-on,  ä  Dijon. 

23  mai.  Cinq  Cents  chevaux  d’artillerie  sont  parques 
sur  Montbenon.  Les  canons  et  les  Caissons  au  nombre 
de  quatre-vingts  sont  transportes  ä  Villeneuve  par  le 
lac. 

i5  juin.  Des  troupes  continuent  ä  defiler  venant  de 
l’interieur  de  la  France  et  allant  en  Italie  par  le  Vallais. 

29  juin.  Entre  midi  et  une  heure  sont  arrives  quinze 
ou  seize  cents  prisonniers  autrichiens.  II  y  en  avait 
d’abord  deux  mille  cinq  cents.  Quelques  centaines  se 
sont  enröles  dans  les  troupes  cisalpines,  beaucoup  ont 
deserte,  enfin  plusieurs  ont  peri  en  route  de  faim  et  de 
fatigue.  L’escorte  ayant  trouve  les  passages  occupes,  a 
du  les  amener  par  de  mauvais  chemins  de  montagne. 
Ils  ont  ete  pres  de  cinq  jours  sans  nourriture.  Ils  sont 
entasses  dans  les  casernes  et  paraissent  pour  la  plupart 
dans  le  plus  grand  denuement. 

8  juillet,  On  a  amene  aujourd’hui,  enchaine,  un  par- 
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ticulier  de  Prangins  qui  a  tue  un  militaire  franqais  d’un 
coup  de  fusil,  parce  qu’il  mangeait  des  cerises  sous  un 
cerisier. 

Pendant  que  de  grands  evenements  se  passaient  en  Italie, 
les  partis  s’agitaient  dans  la  Suisse  tont  entiere.  Les  discours 
les  plus  vehements  etaient  prononces  au  Corps  legislatif,  et 
des  petitions  arrivaient  de  toutes  parts  ä  Berne.  Les  uns  — 
les  unitaires  de  99  —  voulaient  la  destitution  de  la  Commis¬ 
sion  executive  et  la  restauration  du  Directoire;  les  autres  — 
les  Partisans  du  coup  d’Etat  du  7  janvier  —  voulaient  la  dis- 
solution  des  Conseils. 

La  lutte  tut  vive  dans  le  canton  du  Leman  oü  se  trouvait  le 
Chef  des  unitaires,  F.-C.  de  la  Harpe.  Les  patriotes  exaltes, 
ceux  que  les  moderes  appelaient  des  anarchistes,  commen- 
cerent  des  le  milieu  du  mois  d’avril  ä  attaquer  plus  ou  moins 
ouvertement  la  Commission  executive. 

19  avril.  On  se  demande  quel  est  le  but  et  quel  sera 
Feffet  du  repas  que  doivent  faire  demain  les  soi-disant 
patriates.  Ils  se  reunissent,  au  nombre  de  trois  Cents, 
SOUS  le  pretexte  de  celebrer  l’anniversaire  de  rinstalla- 
tion  de  la  municipalite  et  de  la  regle.  On  dit  que  quel¬ 
ques  membres  du  Corps  legislatif  doivent  venir  de 
Berne  pour  assister  ä  ce  banquet ;  on  eite  Gapany, 
Souter,  Pettolaz,  etc. 

20  avril.  Le  banquet  des  soi-disant  patriotes  a  eu 
Heu  dans  le  jardin  Lefort,  ä  la  descente  d’Ouchy.  II  y 
a  eu  tout  au  plus  une  centaine  de  participants,  appa- 
remment  parce  que  plusieurs  de  ceux  qu’on  attendait 
du  dehors  ne  sont  pas  venus.  Ils  ont  forme  un  spectacle 
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pour  ceux  qui  ont  eu  la  curiosite  d’aller  les  voir  depuis 
les  croisees  des  maisons  du  Chene  ou  depuis  la  terrasse 
de  Montbenon,  d’oü  on  les  entendait  entonner  leurs 
Chansons  patriotiques  ou  porter  leurs  toasts.  Ils  ont  bu 
ä  la  sante  des  patriotes  in  justement  destitues  et  ä  la 
chute  des  autorites  arbitraires.  II  n’y  a  eu  d’ailleurs  au- 
cun  desordre. 

iO  mai.  Le  Nouvelliste  vaudois  parle  des  efforts  que 
font  les  patriotes  pour  engager  les  habitants  des  cam- 
pagnes  ä  s’insurger.  Duret,  le  chaudronnier,  est,  pa- 
rait-il,  alle  ä  Chavornay,  porteur  d’une  lettre  du  cercle 
des  Arts  de  Lausanne,  qui  invitait  la  municipalite  ä 
refuser  le  paiement  du  rachat  des  censes  et  ä  adresser 
une  Petition  au  Corps  legislatif  contre  la  Commission 
executive.  Le  sous-prefet  d’Orbe,  ayant  ete  averti,  est 
accouru  ä  Chavornay  pendant  que  le  messager  y  etait 
encore.  II  a  pu  saisir  la  lettre  du  cercle  des  Arts  et  l’a 
envoyee  au  Prefet  national. 

—  On  dit  que  Cart  a  eu  l’imprudence  de  dire  ä  table 
d’höte,  ä  Berne,  qu’il  fallait  chasser  les  Francais.  Un 
commissaire  franqais,  qui  etait  present  et  que  Cart  n’a- 
vait  pas  connu,  l’a  pris  ä  partie  et  lui  a  declare  qu’il 
allait  le  denoncer  au  commandant  de  la  place.  On  ne 
sait  pas  s’il  l’a  fait. 

iS  mai.  Le  Nouvelliste  vaudois  annonce  que  le  cer¬ 
cle  des  Arts  et  Metiers  de  Lausanne  a  envoye  une  cir- 
culaire  aux  municipalites  du  canton  du  Leman  dans  le 
but  de  provoquer  des  adresses  aux  Conseils. 

—  On  signe,  ä  Lausanne  et  dans  d’autres  com- 
munes  du  canton,  des  petitions  pour  demander  ä  la 
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Commission  executive  rajournement  du  Corps  legis- 
latif. 

15  mai.  On  sait  par  des  lettres  regues  de  Berne  qu’a- 
pres  une  discussion  tres  vive  qui  a  dure  trois  jours,  la 
question  de  rajournement  a  ete  renvoyee  ä  l’examen 
d’une  Commission  composee  de  cinq  membres  :  d’un 
cote,  Zimmermann  et  Kuhn  ;  de  l’autre,  Souter,  Rel- 
stab  et  Carrard.  Ce  dernier  a  des  opinions  un  peu  mixtes. 
On  dit  aussi  que  cette  Commission  —  ä  l’exception  de 
Carrard  —  va  faire  un  rapport  proposant  l’ajournement 
ou  la  dissolution  des  Conseils  et  de  la  Commission  exe¬ 
cutive,  et  leur  remplacement  par  une  Convention  ou 
Assemblee  Constituante  dont  les  membres,  au  nombre 
de  vingt-cinq,  seraient  nommespar  les  assemblees  elec- 
torales. 

17  mai.  Une  nouvelle  association  s’est  formee  ä 
Lausanne,  depuis  quelques  jours,  sous  le  nom  de  Cer¬ 
cle  des  Amis  de  Vordre.  Elle  fait  signer  des  petitions  ä 
la  Commission  executive  demandant  Tajournement  des 
Conseils.  Un  premier  exemplaire  de  cette  adresse  est 
parti  aujourd’hui,  muni  dequatre  cent  vingt  signatures 
de  Lausanne  et  d’un  grand  nombre  d’autres,  dit-on,  des 
campagnes.  Quelques  ecclesiastiques  sont  entres  dans 
ce  cercle,  entre  autres  Bally,  Borgeaud,  Gillieron  et 
Poudret. 

19  mai.  On  sait  aujourd’hui,  par  des  lettres  regues  de 
Berne,  que  le  secretaire  de  lalegation  f rangaise  a  mande 
chez  lui  les  membres  de  la  Commission  qui  devait  faire 
aujourd’hui  son  rapport  sur  la  question  de  l’ajourne- 
ment.  II  leur  a  franchement  deconseille  de  le  faire  tel 
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qu’ils  l’avaient  prepare  et  de  se  bien  garder  de  proposer 
l’election  par  le  peuple  d’une  Convention  nationale.  En 
consequence,  la  dite  commission  n’aura  pas  presente 
son  rapport.  On  ajoute  que  la  Commission  executive 
invitera  incessamment  par  un  message  les  Conseils  ä 
s’ajourner  constitutionnellement. 

mai,  Le  rapport  fait  au  Grand  Conseil,  le  19,  par 
Souter,  au  nom  de  la  commission  des  cinq^  propose  de 
passer  ä  l’ordre  du  jour  sur  la  question  de  rajourne- 
ment.  Cette  proposition  a  ete  adoptee. 

24  mai.  Dans  la  seance  du  Grand  Conseil,  le  21,  et 
ä  propos  d’une  petition  contre  rajournement,  Escher  a 
dit  etre  etonne  de  ce  qu’on  ne  lit  que  des  adresses  dans 
ce  sens,  alors  que  le  President,  Secretan,  en  a  entre  les 
mains,  depuis  quelques  jours,  dont  le  but  est  different. 
Secretan  a  avoue  alors  qu’il  en  avait  cinq,  mais  qu’il 
ne  les  a  pas  produites  parce  qu’il  a  vu  qu’on  y  a  ajoute, 
d’une  autre  main,  cette  phrase  :  Nous  vous  prions  de 
presenter  cette  adresse  au  Corps  legislatif.  Escher  a 
replique  et  blame  le  president.  Celui-ci  a  declare  qu’il 
croyait  avoir  rempli  son  devoir  et  il  a  leve  la  seance. 

—  On  sait,  par  des  lettres  particulieres  que,  le 
21  courant,  Reinhard  a  invite  la  Commission  execu¬ 
tive  ä  une  Conference  ä  laquelle  devait  assister  aussi  la 
commission  pour  l’ajournement.  Celle-ci  etant  dissoute, 
le  gouvernement  a  invite  les  Conseils  ä  en  nommer  une 
autre  pour  la  circonstance.  Le  Grand  Conseil  a  refuse 
d’en  nommer  une,  mais  a  autorise  son  president  ä  as¬ 
sister  k  cette  Conference  avec  des  membres  de  son 
choix  qui  se  sont  trouves  etre  les  citoyens  Geinoz, 
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Bourgeois  et  cleux  autres.  Le  Senat  a  choisi  Usteri, 
Muret  et  deux  autres.  La  Conference  a  eu  lieu  le  21,  au 
soir,  dans  le  local  des  seances  de  la  Commission  execu- 
tive,  Reinhard  s’y  est  rendu  en  costume.  II  a  invite 
les  autorites  ä  abandonner  leurs  lüttes  jusqu’ä  la  con- 
clusion  de  la  paix  et  ä  examiner  si  un  ajournement 
des  Conseils  ne  serait  pas  convenable.  On  pense  ce- 
pendant  que  les  invitations  du  Ministre  de  France  ne 
produiront  aucun  effet. 

5  juin.  Le  Senat  a  accepte  une  resolution  du  Grand 
Conseil  qui  accorde  au  citoyen  Glayre  un  conge  pen- 
dant  le  temps  qui  lui  sera  necessaire  pour  prendre  les 
eaux  de  la  Brevine. 

8  juin.  Le  Prefet  a  fait  inserer  dans  le  Bulletin  hel- 
vetique  un  article  qui  declare  que,  d’apres  des  informa- 
tions  prises  par  le  sous-prefet  d’Ecballens,  il  est  faux 
qu’on  ait  assemble  la  commune  au  son  du  tocsin  pour 
lire  et  proposer  de  signer  une  adresse  en  faveur  de  l’a- 
journement,  comme  cela  est  arrive  reellement  ailleurs 
pour  une  petition  differente. 

Les  unitaires  de  99  crurent  que  le  moment  etait  venu  de 
chercher  ä  recueillir  le  pouvoir  des  mains  des  moderes.  C’est 
alors  qu’un  faussaire  —  les  contemporains  penserent  ä  Gla- 
vel  d’Ussieres  mais  sans  avoir  de  preuves  —  imita  l’ecriture 
du  chancelier  Mousson,  et  fit  une  lettre  que  ce  dernier  etait 
cense  ecrire  ä  lenner,  ministre  suisse  ä  Paris.  Le  contenu 
etait  tellement  compromettant  pour  la  Commission  executive, 
qu’on  esperait  la  voir  succomber  sous  les  coups  de  ses 
ennemis.  La  missive  etait  contenue  dans  plusieurs  envelop- 
pes  successives ;  eile  fut  remise  ä  differentes  personnes,  et 
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enfin  ä  F.-G.  de  la  Harpe.  Gelui-ci,  sans  se  demander  s’il  avait 
ä  faire  ä  un  faux,  deposa  T original  au  greife  du  Tribunal  du 
canton,  ä  Lausanne,  et  envoya  une  copie  aux  Gonseils  par  un 
courrier  extraordinaire. 

^7  jum.  On  sait  des  le  matin,  par  un  courrier  extraor¬ 
dinaire  arrive  la  veille  au  Prefet,  que  le  secretaire  general 
Mousson  a  ete  mis  en  etat  d’arrestation  et  que  F.-C.  de 
la  Harpe  a  regu  ce  matin  les  arrets  chez  lui.  Une  lettre 
doit  avoir  ete  ecrite  et  signee  par  Mousson  et  adressee 
ä  lenner  ä  Paris.  Elle  a  ete  interceptee,  remise  ä  la 
Harpe  et  par  celui-ci  au  tribunal  du  canton.  C’est  la 
cause  de  ces  arrestations.  Elles  ont  ete  ordonnees  par  le 
Corps  legislatif .  La  veille,  deux  membres  du  tribunal  du 
canton,  Jain  et  Testuz,  sont  partis  de  Lausanne  pour 
porter  ä  Berne  Toriginal  de  cette  lettre  qui  doit  consti- 
tuer  le  corps  du  delit.  On  dit  qu’au  moment  du  depart 
du  courrier,  toutes  les  milices  de  la  ville  de  Berne 
etaient  sous  les  armes. 

30  jum.  Onsait  par  des  lettres,  venuesde  Berne,  que 
les  deputes  du  tribunal  du  canton  du  Leman  ont  remis 
la  lettre  de  Mousson  ä  lenner  au  Corps  legislatif  le 
28  courant.  Les  partisans  de  la  Harpe  ont  d’abord 
triomphe  et  crie  ä  la  trahison.  Des  observations  ont  en- 
suite  ete  faites  tendant  ä  prouver  que  la  lettre  pourrait 
bien  avoir  ete  contrefaite.  Les  Laharpiens  ont  alors 
demande  que  Falfaire  füt  etouffee.  Le  parti  contraire 
s’y  est  oppose  et  a  demande  qu’elle  füt  approfondie. 
Mousson  a  demande  d’etre  incarcere  et  que  la  Harpe 
le  füt  aussi.  Enfin,  Texamen  de  la  question  a  ete  ren- 
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'  voye  ä  une  Commission  qui  doit  presenter  son  rapport 
le  29,  ä  midi. 

3  juillet.  Le  chancelier  Mousson  a  envoye  au  Corps 
legislatif  une  requete  par  laquelle  il  demande  que  la 
Harpe  et  lui  soient  aussitöt  mis  en  etat  de  detention 
complete  ou  meme  incarceres  et  tenus  au  secret  jusqu’ä 
ce  qu’un  tribunal  competent  ait  reconnu  et  juge  le 
coupable. 

2  juillet.  Sans  qu’on  en  ait  eu  connaissance  ä  l’a- 
vance,  on  a  appris  que  la  Harpe  est  monte  avant  trois 
heures  dans  un  carrosse  attele  de  quatre  chevaux. 
Deux  officiers  des  milices,  Fahre  et  Weiber,  etaient 
avec  lui  dans  la  voiture.  L’escorte  etait  composee  de 
quatre  chasseurs  ä  cheval.  Deux  ordonnances  etaient 
sur  le  derriere  de  la  voiture.  L’ex-Directeur  est  conduit 
ä  Berne. 

Le  citoyen  la  Harpe,  de  Paudex,  s’est  presente,  dit- 
on,  devant  le  tribunal  du  canton,  annongant  que  la  pre- 
tendue  lettre  de  Mousson  lui  a  ete  adressee.  II  a  ofiert 
de  faire  une  declaration  sur  la  maniere  dont  eile  lui  a 
ete  remise.  Le  tribunal,  n’etant  pas  nanti  de  cette  af- 
faire,  a  refuse  de  l’entendre. 

8  juillet.  On  a  appris,  des  le  matin,  par  Weiber,  Tun 
des  officiers  qui  conduisaient  la  Harpe  ä  Berne,  qu’il 
s’est  evade  ce  matin  ä  Payerne  apres  avoir  eu  une  Con¬ 
ference  avec  Cartier  et  Jomini,  qui  etaient  venus  ä  sa 
rencontre  depuis  la  capitale. 

6  juillet.  Le  Bulletin  helvetique  contient  une  lettre 
signee  la  Harpe  nee  Bothling,  et  par  laquelle  on  le 
prie  d’inserer  une  declaration  qu’ont  faite  par  devant 
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le  notaire  Dessel  les  citoyens  Rey mondin,  Frangois 
Chapuis  et  Louis-Philippe  la  Harpe,  de  Paudex  et  de 
Pully ,  sur  la  maniere  dont  la  pretendue  lettre  de 
Mousson  ä  lenner  a  passe  par  leurs  mains  avant  d’etre 
remise  ä  l’ex-directeur.  C’est  le  eitoyen  Reymondin 
qui  l’a  regne  d’abord  sous  enveloppe  ä  son  adresse,  par 
la  messagere  de  Pully,  le  19  juin.  II  Fa  remise  le  mtoe 
jour,  apres  Favoir  montree  k  d’autres  personnes,  ä 
Frangois  Chapuis,  qui  n’a  pas  pu  la  dechihrer  non 
plus.  L’enveloppe  portant  :  remettez  ceci  au  eitoyen 
la  Harpe,  ils  se  deciderent  ä  remettre  la  lettre  ä  la 
Harpe,  de  Paudex,  ce  qui  fut  fait  le  20.  Ce  dernier,  ne 
sachant  pas  du  tout  ce  que  signifiait  cette  missive,  la 
porta  le  meme  jour,  ä  six  heures  du  soir,  ä  Fex-Direc- 
teur  F.-C.  de  la  Harpe. 

iO  juillet,  II  y  a  eu,  le  7  courant,  un  assez  vif  debat 
dans  le  Grand  Conseil  ä  propos  de  la  Harpe.  Souter  a 
depose  la  declaration  contenue  dans  le  Bulletin  helve- 
tique.  II  s’est  servi  de  ce  pretexte  pour  se  recrier  contre 
les  procedes  irreguliers  et  arbitraires  que  Fon  a  em- 
ployes,  selon  lui,  ä  Fegard  de  son  ami.  II  a  defendu  ce- 
celui-ci  et  a  justifie  son  evasion.  Escher  a  alors  observe 
par  motion  d’ordre  qu’une  loi  existante  ayant  remis 
cette  affaire  au  jugement  du  tribunal  du  canton  de 
Berne,  le  Grand  Conseil  n’avait  ä  recevoir  aucune 
piece  sur  ce  proces.  Souter  a  dit  alors  que  la  rage  dont 
Escher  ecumait  ne  montrait  autre  chose  que  la  fureur 
d’un  ’grand  pretre  qui  voit  s’echapper  sa  victime  au 
moment  oü  son  couteau  est  dejä  prepare  pour  Fegor- 
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ii  jiiillet.  On  a  donne  lecture  au  Grand  Conseil 
d’une  lettre  du  citoyen  la  Harpe,  datee  des  Verrieres- 
Suisses,  le  6  juillet.  II  s’y  plaint  des  procedes  irregu- 
liers  et  de  la  tyrannie  que  la  Commission  executive, 
cornposee  de  ses  ennemis,  a  exercee  contre  lui.  Apres 
avoir  de  cette  maniere  justifie  son  evasion,  il  demande 
d’avoir  ä  comparaitre  devant  le  tribunal  du  canton  du 
Leman,  seid  juge  qu’il  puisse  reconnaitre.  —  Secretan 
a  pris  la  parole  pour  la  defense  de  la  Harpe,  ce  qui 
est,  a-t-il  dit,  une  dette  sacree  qu’il  n’hesite  point  d’ac- 
quitter.  II  a  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  Senat. 
Koch  a  refute  Secretan  et  justifie  la  Commission  execu¬ 
tive  et  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  tribunal  du 
canton  de  Berne.  Carrard  a  parle  dans  un  sens  inter- 
mediaire  et  a  vote  pour  que  l’adresse  seit  renvoyee  au 
pouvoir  executif  dans  l’esperance  qu’il  saura  prendre 
les  mesures  necessaires  pour  que  la  Harpe  seit  replace 
SOUS  l’autorite  du  juge  legitime.  On  a  enfin  renvoye 
la  lettre  au  Senat  avec  l’invitation  de  la  transmettre  au 
pouvoir  executif. 

22  juillet,  On  dit  que  la  Harpe  s’est  rendu  ä  Paris. 
A  son  passage  ä  Dijon,  il  a  eu  une  entrevue  avec  le  ge¬ 
neral  Brune,  qui  lui  a  donne  de  l’argent  et  meme  son 
carrosse  pour  se  rendre  ä  Paris,  Il  a  obtenu  une  au- 
dience  de  Bonaparte,  qui  lui  aurait  promis  sürete  et 
liberte  ;  on  en  doute.  Ce  qu’il  y  a  de  sür,  c’est  qu’il  n’a 
pu  voir  ni  lenner,  ni  Talleyrand. 

24  juillet.  Les  lettres  de  Berne  apprennent  que,  le 
jour  precedent,  Mousson  a  ete  reconnu  innocent  et  a 
ete  libere  par  le  tribunal  du  canton. 
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^7  juillet.  Une  proclamation  de  la  Commission  exe- 
cutive  au  peuple  semble  annoncer  une  prochaine  Con¬ 
stitution  garantie  par  les  grandes  puissances.  Elle  Ein- 
vite  ä  ne  pas  se  laisser  seduire  par  les  intrigants  et  les 
perturbateurs  du  repos  public  qui  cherchent  ä  avilir  le 
gouvernement. 

Le  denouement  de  cette  lutte  entre  les  deux  partis  se  rap- 
prochait.  L’excitation  etait  grande  dans  le  canton  du  Leman. 
Un  prompt  remede  etait  necessaire. 

25  juillet-9  aoüt.  Dans  cet  intervalle,  les  discussions 
des  Conseils  ne  presentent  que  des  deliberations  insigni- 
fiantes  ou  des  discussions  plus  ou  moins  orageuses  sur 
le  projet  ou  de  diminuer  la  representation  nationale  ou 
de  Tajourner.  Ils  finissent  toujours  par  nommer  des 
commissions.  11  sont  occupes  aussi  par  des  discussions 
sur  les  adresses  que  presentent  les  cercles  des  Amis  de 
l’ordre  et  sur  les  denonciations  qu’en  font  les  membres 
des  cercles  du  parti  oppose. 

L’observateur  voit  que  Tanimosite  entre  les  deux 
partis  augmente  de  jour  en  jour,  de  sorte  qu’il  faut  ne¬ 
cessairement  que  l’un  des  deux  succombe.  Chaque  nu- 
mero  du  Bulletin  contient  quelque  diatribe,  quelque 
sortie,  quelque  denonciation  plus  ou  moins  violente 
contre  les  reunions,  les  projets,  les  machinations  aris- 
tocratiques  des  cercles  qui  sont  opposes  aux  patriotes 
et  qui  se  multiplient.  De  son  cöte,  le  Nouvelliste  vau- 
dois  insere  dans  cliacun  de  ses  numeros  une  attaque  ou 
reponse  plus  ou  moins  virulente  contre  les  anarcbistes* 
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On  ne  s’en  tient  pas  ä  cette  guerre  de  plume.  II  y  a 
des  rixes.  II  y  a  eu  des  coups  donnes  ä  Morges  entre  le 
ministre  allemand  Neutiguer  et  Guibert.  A  Yverdon  et 
ä  Orbe,  les  patriotes  sont  si  exasperes  de  ce  que  le 
nombre  de  leurs  adversaires  augmente  et  triomphe,  que 
l’on  craint  qu’ils  n’en  viennent  aux  mains.  Le  Prefet  a 
fait  un  voyage  les  1"^*'  et  2  aoüt  ä  Yverdon,  Orbe  et  Ro- 
mainmotier,  pour  prendre  connaissance  de  l’etat  des 
esprits,  en  meme  temps  que  pour  conferer  avec 
M.  Glayre,  qui  est  revenu  de  la  Brevine  et  qui  doit  re- 
tourner  incessamment  ä  Berne. 

On  forme  tonte  espece  de  conjectures  sur  Tajourne- 
ment  des  Conseils  que  Ton  attend,  sur  les  projets  de 
Constitution  et  sur  les  negociations  qui  ont  lieu  pour  la 
paix. 

Le  8  aoüt,  dans  la  soiree,  on  reqoit  des  nouvelles  de 
Berne  qui  sont  confirmees  le  jour  suivant.  La  Commis¬ 
sion  executive  a  invite  le  7,  par  un  message,  le  Grand 
Conseil  ä  s’ajourner,  ajoutant  qu’elle  tirerait  des  Con¬ 
seils  une  Commission  de  quarante  membres  et  que,  de 
concert  avec  eile,  eile  elirait  un  nouveau  pouvoir  exe- 
cutif  compose  de  sept  personnes.  Les  autres  membres 
de  la  Commission  formeront  provisoirement  le  Corps 
legislatif.  Ce  message  aoccasionne  des  debats,  mais  il 
a  ete  cependant  accepte  par  le  Grand  Conseil  parce  que 
les  opposants  ont  vu  que  les  mesures  etaient  bien  prises 
et  qu’il  faudrait  ceder  ä  la  force.  Ils  se  sont  ajournes  ä 
trois  heures,  mais  quand  ils  ont  voulu  revenir  dans  la 
salle  de  leurs  seances  ils  ont  trouve  les  portes  fermees 
et  gardees  par  la  force  armee.  —  Au  Senat,  le  message 
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a  occasionne  de  plus  grands  debats.  II  y  a  eu  un  peu  de 
resistance,  mais  enfin,  malgre  les  protestations  d’un 
grand  nombre  de  deputes,  rajournement  a  ete  prononce 
au  milieu  du  tumulte. 

i  1  aout.  On  a  regu  de  Berne,  par  le  courrier  de  ce 
jour,  la  liste  des  trente-cinq  citoyens  choisis  par  la  Com¬ 
mission  executive  pour  faire  partie  du  Corps  legislatif. 
Le  canton  du  Leman  est  represente  par  Carrard,  de 
Loes  et  Muret.  Le  nouveau  Conseil  executif  a  ete  com- 
pose  des  citoyens  Frisching,  Dolder,  Glayre,  Zimmer¬ 
mann,  Savary,  Schmidt  et  Ruttimann. 
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Affaires  ecclesiastiques.  / 

On  trouvera  reunis  sous  ce  titre  les  renseignements  les 
plus  saillants  que  donne  le  Journal  de  Pichard  sur  l’etat  du 
clerge  et  de  la  religion  pendant  un  an  environ.  Dans  la  crise 
violente  que  traversala  Suisse  en  1799  et  en  1800,  les  interets 
materiels  du  clerge  furent  laisses  un  peu  de  cote  par  les  pou- 
voirs  publics,  d’autant  plus  que  plusieurspersonnes  influentes 
n’avaient  guere  de  Sympathie  pour  la  religion.  Le  culte  fut  un 
peu  abandonne,  les  eglises  quelquefois  profanees,  et  les  pas- 
teurs  attaques  par  les  patriotes.  Ge  sont  donc  surtout  des 
plaintes  que  Fon  trouve  dans  le  Journal  de  Pichard. 

i5  mai  i799.  La  classe  de  Lausanne  s’est  reunie 
hier  et  aujourd’hui  dans  la  maison  Duvoisin,  aux  de- 
gres  du  Marche.  A  dix  heures  du  matin,  le  Prefet  s’y 
est  rendu,  accompagne  du  sous-prefet  du  district  de 
Lavaux.  Apres  la  priere  et  le  discours  du  doyen,  il  a 
pris  la  parole.  C’est  avec  em pressement,  a-t-il  dit,  qu’il 
obeit  au  Directoire  en  se  rendant  dans  cette  assemblee 
venerable.  II  prellte  de  cette  occasion  pour  remercier 
les  pasteurs  de  ce  qu’ils  sont  demeures  fermes  et  atta- 
ches  ä  la  patrie  au  milieu  des  secousses  et  des  orages 
qui  Pont  menacee.  C’est  surtout  ä  ceux  d’entreeux  qui, 
animes  d’un  patriotisme  pur,  se  sont  attaches  ä  faire 
sentir  que  notre  bonheur  est  intimement  lie  aux  vertus 
chretiennes,  qu’il  vient  temoigner  la  reconnaissance  du 
gouvernement.  «  Ne  presentez  point,  »  a-t-il  dit,  «  les 
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evenements  actuels  comme  des  epreuves.  Montrez 
dans  la  revolution  des  temoignages  eclatants  de  la  pro¬ 
tection  divine.  Oui,  citoyens  pasteurs,  ce  sont  lä  des 
graces  insignes.  Malheur  ä  qui  ne  le  sent  pas,  C’est  ä 
vous  maintenant  qu’il  appartient  de  sauver  la  patrie 
en  disposant  nos  concitoyens  ä  faire  les  sacrifices  que 
les  circonstances  exigent.  »  II  les  a  invites  ensuite  ä 
solliciter  les  benedictions  du  Ciel  pour  la  patrie. 

juin,  Le  ministre  Bouverot,  passant  ä  Lausanne, 
s’est  adresse  ä  la  Chambre  administrative  pour  obtenir 
le  paiement  du  quartier  echu  de  sa  pension.  Elle  lui  a 
repondu  qu’elle  avait  le  grand  regret  de  ne  pouvoir  le 
satisfaire  et  qu’elle  allait  ecrire  au  Ministre  des  arts 
et  des  Sciences  pour  se  faire  autoriser  ä  le  payer. 
MM.  Bugnion  s’indignent  de  ce  qu’il  faille  s’adresser 
au  Ministre  pour  faire  retribuer  les  pasteurs,  alors  que 
le  professeur  Secretan  a  pu  toucher  hier  son  traite- 
ment.  L’aine  veut,  dit-il^  ecrire  une  lettre  ä  ce  sujet  ä 
son  gendre  (qui  est  representant  du  peuple).  Le  9,  il 
nous  a  appris  que  ce  dernier  avait  envoye  ses  observa- 
tions  au  Directoire. 

23  juin.  Le  receveur  Barbey  ayant  refuse,  d’apres 
un  ordre  qu’il  a,  dit-il,  regu  dela  Chambre  administra¬ 
tive,  de  payer  les  pensions  des  pasteurs  de  ce  district, 
ceux-ci,  dans  leur  assemblee  de  ce  jour,  chez  le  doyen 
Chavannes,  ont  examine  la  question  de  savoir  s’il  y  a 
quelque  demarche  ä  faire  pour  obtenir  ce  qu’on  leur 
refuse.  Ils  ont  decide  que  le  doyen^  apres  s’etre  assure 
ä  la  secretairerie  de  la  Chambre  administrative  que  la 
defense  en  question  a  ete  faite,  devait  ecrire  aux  doyens 
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des  quatre  autres  classes  du  canton  pour  leur  proposer 
qu’il  seit  fait  des  representations  au  Corps  legislatif  sur 
cette  Suspension  de  paiement,  contraire  ä  ses  lois  et  ä 
ses  arretes. 

Ajuillet,  II  y  a  eu  une  Conference  chez  M.  le  doyen 
Bugnion  au  sujet  du  traitement  des  pasteurs.  Apres 
avoir  observe  qu’il  etait  facheux  que  nous  nous  adres- 
sassions  au  Corps  legislatif  quand  il  s’agit  de  nos  inte- 
rets  temporels  tandis  que  nous  avons  garde  le  silence 
sur  les  interets  de  la  religion  en  general,  j’ai  propose 
une  adresse  comprenant  les  trois  objets  suivants  :  les 
interets  de  la  religion  et  des  moeurs,  menaces  d’une 
chute  totale  et  prochaine  par  le  defaut  de  toute  police 
religieuse ;  l’organisation  ecclesiastique  et  la  collation 
des  benefices,  et  enfin  la  necessite  de  pourvoir  ä  ce  que 
les  ministres,  qui  n’ont  point  d’ autres  ressources  pour 
vivre,  re^oivent  leur  salaire  et  qu’il  leur  soit  assure. 
MM.  Bugnion  onttrouve  qu’il  valait  mieux  aller  direc- 
tement  au  fait,  ä  l’article  des  pensions,  et  ne  parier  des 
deux  Premiers  points  que  d’une  maniere  accessoire. 
Cela  a  ete  adopte  et  M.  le  doyen  s’est  Charge  de  prepa- 
rer  le  memoire  qui  sera  communique  aux  autres  classes 
et  envoye  au  Corps  legislatif. 

iS  juillet.  On  savait  dejä  depuis  hier,' par  une  lettre 
ecrite  confidentiellement  par  un  employe  des  bureaux 
du  Directoire,  qu’un  arrete  de  celui-ci  allait  enjoindre  ä 
la  Chambre  administrative  de  payer  en  grain  les  pen¬ 
sions  des  ministres  du  culte  de  ce  canton.  On  distin- 
guera  pour  cela  les  pasteurs  en  plusieurs  classes  :  les 
peres  de  famille  et  les  celibataires,  ou  ceux  qui  n’ont 
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point  d’enfants  ;  ceux  dont  la  pension  est  de  huit  cents 
livres  et  moins,  et  ceux  qui  en  regoivent  mille  ou  plus. 
Les  Premiers  doivent  recevoir  leur  pension  en  entier, 
et  les  seconds  seulement  en  partie.  Ensuite  de  cet  ar- 
rete,  la  Chambre  administrative  a  ordonne  au  receveur 
Barbey  de  payer  en  grains,  ä  tous  les  pasteurs,  le  quar¬ 
tier  de  leur  traitement  qui  est  echu. 

2i  juillet.  M.  le  doyen  Bugnion  a  informe  l’assem- 
blee  Pastorale  cbez  le  bachelier  Gindroz,  que  l’envoi  ä 
Berne  de  l’adresse  relative  aux  pensions  a  ete  retardee 
par  diverses  circonstances.  Elle  a  enfin  ete  lue  au 
Grand  Conseil  le  17  et  renvoyee  ä  une  Commission  dont 
Secretan  est  le  president. 

30  jiiin.  Dans  Tassemblee  Pastorale,  M.  Bugnion,  le 
cadet,  s’est  plaint  de  ce  que,  pendant  qu’il  prechait  le 
matin  ä  la  Cite,  il  a  ete  trouble  par  les  soldats  frangais 
qui  allaient  et  venaient  bruy amment  dans  le  temple. 
II  a  du  s’interrompre  et  sommer  le  municipal  de  Saus¬ 
sure,  seul  magistrat  qui  assistät  au  culte,  d’interposer 
son  autorite  pour  faire  cesser  de  pareils  desordres.  Des- 
cendu  de  la  cbaire,  il  a  declare  qu’il  n’y  remonterait 
pas  si  on  ne  remediait  au  mal  et  qu’il  porterait  ses 
plaintes  ä  la  municipalite,  ä  la  Chambre  administrative 
et  au  Prefet.  Il  a  communique  ä  la  classe  un  projet  de 
lettre  ä  envoyer  au  nom  des  pasteurs  de  Lausanne  ä 
ces  trois  autorites  pour  les  inviter  ä  prendre  incessam- 
ment  les  mesures  necessaires  pour  que  le  culte  ne  soit 
plus  trouble. 

4  juillet.  Dans  l’assemblee  pastorale,  M.  Bugnion,  le 
cadet,  a  indique  le  resultat  des  lettres  qu’il  a  envoyees 


316 


JOURNAL  DU  PROFESSEUR  PICHARD 


aux  autorites  relativement  ä  la  police  religieuse.  La 
Chambre  administrative  a  repondu  qu’elle  allait  donner 
l’ordre  ä  la  municipalite  et  au  lieutenant  du  Prefet  de 
pourvoir  ä  ce  que  le  culte  ne  füt  plus  trouble  et  ä  ce 
C|ue  la  police  religieuse  füt  maintenue  le  dimanche. 

9  septemhre.  Le  ministre  Borgeaud,  qui  avait  dejä  eu 
precedemment  une  dispute  avec  le  lieutenant  du  Prefet 
parce  qu’il  ne  portait  point  de  cocarde  tricolore  ä  son 
cliapeau,  lui  a  ete  denonce  de  nouveau  pour  le  meme 
fait.  II  a  ete  eite  aujourd’hui  ä  son  audience.  II  a  pre- 
tendu  ne  pas  etre  oblige  de  porter  ce  signe  de  civisme 
lorsqu’il  est  en  costume  ecclesiastique.  Le  sous-prefet 
lui  a  alors  declare  qu’il  informerait  de  son  refus  le 
Corps  legislatif  et  le  Directoire.  Des  le  lendemain,  il  a 
ete  denonce  au  Conseil  d’education  et  Signale  pour  son 
incivisme. 

14  septemhre.  Est-il  reellement  vrai,  demande  le 
Bulletin  of fidel,  que  quelques  ministres  d’une  religion 
qui  preche  partout  la  liberte  et  l’egalite  aient  fait  en- 
tendre  un  autre  langage  ?  Est-il  vrai  que  ce  Jeüne  so- 
lennel  du  8  courant  ait  ete  consacre  dans  quelques  en- 
droits  ä  de  perfides  rapprochements,  ä  de  melancoliques 
tableaux,  ä  des  declamations  funestes  ?  Est-il  vrai  que 
l’homme  qui  allait  chercher  dans  le  temple  de  son  Sau- 
veur  la  douce  paix,  la  serenite,  la  confiance,  n’ait  rap- 
porte  dans  sa  famille  qu’une  ame  froissee  parde  plus 
sombre  desespoir  ?  Les  chaires  de  la  religion  auraient- 
elles  ete  profanees  ?  le  lieu  tres  saint  souille  ?  Y  au- 
rait-on  outrage  la  patrie  en  se  roulant  pendant  quel- 
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ques  minutes  dans  le  manteau  de  la  vertu  ?  Lorsque 
tout  commandait  de  rallier  ä  la  Constitution  le  peuple 
depuis  si  longtemps  travaille  par  la  malveillance,  on 
detourne  les  regards  pour  les  reporter  sur  un  ordre  de 
choses  qui  ne  doitplus  les  attirer.  Aurait-on  clierche  dans 
les  scenes  qui  nous  entourent,  tout  ce  que  les  commo- 
tions  politiques  offrent  de  plus  penible,  Tincertitude 
de  plus  cruel,  l’absence  de  plus  douloureux,  la  guerre 
de  plus  decliirant,  la  crainte  de  plus  epouvantable  pour 
Composer  de  tous  ces  traits  TafEreux  tableau  de  notre 
Position  ?  Et  ce  tableau,  l’aurait-on  encore  rembruni 
par  des  comparaisons  perfidement  menagees,  par  des 
Souvenirs  adroitement  amenes  et  par  de  langoureuses 
tirades,  sur  ces  scenes  de  felicite  interrompues  par  une 
revolution  dont  l’evenement  etait  au-dessus  de  la  resis- 
tance  des  hommes,  et  ä  laquelle  le  doigt  de  Dieu  tut 
empreint  ? 

S’il  en  etait  ainsi,  on  pourrait  demander  aux  parju- 
res  pourquoi  ils  trompent  la  patrie  qui  leur  confia  ses 
plus  cliers  interets,  la  Republique  qui  les  paie,  le  peu¬ 
ple  qui  les  croit,  le  Ciel  qui  les  soufire.  Honte  !  mal- 
heur  ä  vous  (s’il  en  tut)  qui  avez  joue  sur  ce  qu’il  y  a 
de  plus  saint  et  porte  dans  nos  coeurs  le  decourage- 
ment,  le  desespoir,  la  defiance.  Honneur  !  reconnais- 
sance  ä  vous  (et  il  en  tut)  dignes  ministres  d’un  Dieu 
qui  naquit  dans  la  creche,  ä  vous  qui  avez  rassure  les 
timides,  fortifie  les  faibles,  ä  vous  dont  le  saint  langage 
nous  rattaclia  ä  la  patrie  par  le  lien  de  la  religion,  ä 
vous  dont  la  voix  consolatrice  plaga  sur  la  plaie  le 
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bäume  de  l’esperance,  ä  vous  enfin  dont  Tarne  republi- 
caine  vint  retremper  la  notre,  nous  enhardit  ä  rester 
libres  et  ä  pEeferer  la  mort  ä  Tavilissement. 

19  septemhre.  Le  colloque  s’est  rassemble  aujour- 
d’hui  comme  de  coutume  chez  M.  le  doyen  Bugnion  et 
SOUS  sa  presidence.  II  a  annonce  que  le  Prbfet  national 
s’est  plaint  de  ce  que  quelques  pasteurs  lui  ont  ete  de- 
nonces  pour  s’etre  apitoyes  le  jour  du  Jeüne  sur  les 
malheurs  des  temps.  Aucun  n’est  designe,  si  ce  n’est  le 
pasteur  Bournet,  dont  le  sermon  a  ete  envoye  au  Pre- 
fet. 

20  octohre.  La  profanation  du  jour  du  repos  qui, 
depuis  longtemps,  scandalise  et  afflige  les  fideles,  a  ete 
aujourd’hui  plus  frappante  que  jamais.  Les  dimanches 
precedents,  on  assemblait  les  milices  sur  Montbenon 
avant  et  pendant  le  sermon  de  sept  lieures.  Aujour¬ 
d’hui,  on  a  battu  la  caisse  dans  toute  la  ville  pour  appe- 
1er  les  troupes,  ä  neuf  heures  precises,  pendant  que  les 
cloches  sonnaient,  et  cela  avec  une  espece  d’affectation. 
A  dix  heures,  pendant  qu’on  etait  dans  les  temples,  on 
a  fait  une  proclamation  au  son  de  la  caisse  de  la  part  de 
la  municipalite.  II  n’y  a  jamais  eu  moins  de  monde 
dans  les  temples. 

22  octohre.  M.  le  doyen  Bugnion  a  ecrit  au  directeur 
Secretan  pour  Tinformer  de  la  maniere  dont  le  culte  a 
ete  troubleet  empeche,  et  lui  demander  quelle  conduite 
doivent  tenir  les  pasteurs  de  Lausanne. 

3  novemhre.  M.  le  doyen  Bugnion  a  communique  ä 
Tassemblee  pastorale  chez  moi,  la  reponse  qu’il  a  regue 
du  Directeur  Secretan.  On  doit  etre  persuade,  dit-il, 
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que  tous  les  membres  du  Directoire  sont  tres  bien  dis- 
poses  en  faveur  de  la  religion  et  de  ses  ministres.  II 
allegue  pour  preuve  un  message  qu’il  doit  avoir  adresse 
au  Corps  legislatif  a  ce  sujet.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  cependant,  il  ne  peut  pas  faire  ce  qu’il  vou- 
drait;  il  faut  attendre  des  temps  plus  favorables.  Quant 
au  fait  qui  lui  a  ete  denonce,  il  conseille,  si  le  public 
s’en  plaint,  de  le  faire  connaitre  au  ministre  de  l’In- 
struction  publique,  et  il  fait  esperer  qu’alors  le  Direc¬ 
toire  fera  droit  ä  la  plainte.  —  Il  a  ete  decide  que  le 
desordre  du  22  octobre  ne  s’etant  pas  renouvele  depuis 
lors,  il  ne  convenait  pas  de  le  rappeier. 

Le  culte  est  d’ailleurs  ouvertement  profane  par  tous 
les  travaux  publics  et  particuliers  dans  ce  temps  de 
vendanges.  Aujourd’hui,  au  moment  oü  Ton  sonnait 
pour  le  sermon  de  deux  heures,  et  pendant  tout  le  ser- 
mon,  des  jeunes  militaires  vaudois  faisaient  le  tour  de 
la  ville,  ayant  ä  leur  tete  un  violon  qui  jouait  des  airs 
patriotiques. 

^7  novembre.  Le  commandant  de  la  troupe  d’elite 
s’etait  mis  sur  le  pied  la  semaine  precedente,  quoique 
par  un  tres  beau  temps,  de  faire  exercer  ses  soldats 
dans  la  Cathedrale.  M,  le  doyen  Chavannes  en  ayant 
ete  informe,  ordonna  au  marguiller  de  fermer  les  por- 
tes.  Un  secretaire  de  l’Inspecteur  general  Muret  lui  fit 
alors  demander  les  clefs  ;  il  les  refusa,  en  disant  qu’il 
fallait  s’adresser  au  Prefet  national.  L’Inspecteur  a 
porte  plainte  au  Prefet.  Celui-ci  a  repondu  qu’il  ne 
connaissait  aucune  loi  qui  autorisat  ä  faire  du  temple 
une  place  d’armes  ;  il  ecrivit  au  Directoire  et  confirma 
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la  defense.  Neanmoins,  un  sous-officier  est  encore  venu 
demander  aujourd’hui  les  clefs  ä  M.  le  doyen  en  exi- 
geant  que  le  refus  seit  donne  par  ecrit. 

^  fevrier  1800.  L’assembleepastorales’est  occupeede 
plusieurs  questions  proposees  par  M.  le  doyen  Bugnion, 
relatives  aux  interets  du  clerge. 

1.  II  a  lu  un  article  d’une  lettre  de  son  fils  qui  lui  ap- 
prend  que  les  ministres  pauvres  peuvent,  en  s’adressant 
au  Ministre  des  Sciences,  esperer  d’obtenir  que  les 
quartiers  echus  de  leur  pension  leur  seront  payes  en 
tout  ou  en  partie. 

2.  II  a  communique  la  reponse  qu’il  a  recue  de 
M.  Itb  ä  la  lettre  qu’il  lui  a  ecrite  au  sujet  de  l’adresse 
que  le  Conseil  ecclesiastique  de  Berne  a  presentee  ä  la 
Commission  executive  ensuite  des  evenements  du 
7  janvier.  M.  Ith  invite  le  clerge  du  Pays  de  Vaud  ä 
agir  de  concert  avec  celui  de  Berne,  en  Tinformant  que 
les  ecclesiastiques  des  autres  cantons  protestants  de 
Zürich,  Bale,  Schalfhouse,  St-Gall,  et  meme  ceux  de 
quelques  cantons  catholiques  ont  fait  des  adresses  sem- 
blables  ou  ont  donne  leur  assentiment  ä  celle-lä. 

Tous  les  membres  de  l’assemblee  ont  decide  de  re- 
mercier  M.  Ith  et  de  lui  annoncer  qu’on  entrait  dans 
ses  vues.  Quelques-uns  auraient  voulu  que  Ton  fit  une 
adresse  distincte.  II  a  ete  decide  que  Ton  ferait  seule- 
ment  acte  d’adhesion  ä  celle  de  Berne.  Les  autres  clas- 
ses  du  canton  seront  invitees  ä  en  faire  autant. 

24  mars.  On  sait  par  quelques  personnes  auxquelles 
a  ete  presentee  une  adresse  que  font  circuler  les  soi-di- 
sant  patriotes  et  qui  n’ont  pas  voulu  la  signer,  quel  en 
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est  le  contenu.  On  y  demande  la  restauration  des  auto- 
rites  destituees.  On  s’y  plaint  de  ce  que  la  Commission 
executive  propose  le  retablissement  des  tribunaux  de 
moeurs.  On  s’y  plaint  aussi  de  ce  que  les  pasteurs  sont 
payes  pendant  que  les  soldats  ne  le  sont  pas.  Les  signa- 
tures  de  Lausanne  sont,  dit-on,  rangees  sur  deux  co- 
lonnes.  A  la  tete  de  l’une  est  Monod,  au-dessus  de 
l’autre  Testuz. 

avril.  Pendant  que  les  partisans  de  l’ex-Direc- 
toire  font  des  adresses,  recueillent  des  signatures  et 
emploient,  äce  qu’ilparait,  divers  moyens  pour  revenir 
ä  flot,  et  pour  culbuter  la  Commission  executive,  il 
semble  que  Ton  veuille  mettre  en  jeu  les  etudiants  et, 
par  leur  moyen,  operer  quelques  mouvements  partiels. 
Jeudi  dernier,  l’Acadömie  les  a  convoques  ä  trois  heu- 
res  pour  une  censure  extraordinaire.  Comme  on  ne  les 
avait  pas  fait  entrer  ä  quatre  heures  et  quart,  les  pro- 
posants  impatientes  se  sont  retires  chacun  chez  soi.  Le 
lendemain,  l’Academie  les  a  convoques  de  nouveau 
pour  leur  demander  raison  de  cet  acte  d’insubordina- 
tion.  Comme  ils  se  sont  contentes  d’alleguer  pour  toute 
excuse  que  leurs  affaires  ne  leur  permettaient  pas  d’at- 
tendre  plus  longtemps  et  qu’ils  n’ont  point  voulu  avouer 
qu’ils  eussent  tort,  l’Academie  leur  a  retranche  un 
quartier  de  leur  paie.  Ils  ont  alors  presente  ä  ce  sujet 
une  Petition  ä  la  Chambre  administrative.  Cette  Peti¬ 
tion  a  ete  discutee  par  l’Academie  aujourd’hui.  Une 
Commission  composee  de  MM.  Conod,  recteur,  Secre- 
tan  et  Leresche,  a  et6  chargee  de  rediger  une  reponse 
qui  doit  etre  envoyöe  ä  la  Chambre  administrative. 
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pour  justifier  TAcademie,  relever  les  allegues  peu 
exacts  de  la  petition  et  se  plaindre  de  ceux  qui  Tont  si- 
gnee. 

9  avril.  Voici  le  resume  de  l’adresse  qui  a  ete  presen- 
tee  par  plusieurs  soldats  de  Teilte  de  Lausanne  et  des 
environs  au  Grand  Conseil,  le  5  courant. 

«  Les  soussignes  n’ont  pu  voir  qu’avec  le  sentiment 
le  plus  penible  dans  le  message  qui  vous  a  ete  adresse 
par  la  Commission  executive  les  expressions  suivantes  : 
La  guerre  qui  a  appele  notre  jeunesse  sous  les  drapeaux 
et  qui  Ta  rapprochee  des  armees  etrangeres  a  aussi  cor- 
rompu  ses  habitudes,  Les  idees  du  juste,  et  de  Thon- 
nete  ont  disparu  dans  le  desordre  des  camps,  etc.  Nous 
decouvrons  la  source  d’une  inculpation  aussi  injuste 
dans  la  complainte  qui  lui  fut  adressee  quinze  jours  au- 
paravant  par  le  doyen  de  la  classe  de  Lausanne,  oü  le 
venerable  doyen  declare,  pour  lui  et  ses  collegues,  etre 
plonge  depuis  deux  ans  dans  une  detresse  d’esprit  et  de 
coeur  parce  que  la  Revolution  a  aneanti  la  police  reli- 
gieuse,  qu’elle  a  öte  aux  pasteurs  la  surveillance  sur 
les  moeurs  et  les  a  mis  eux-memes  sous  la  surveillance 
,  d’agents  subalternes  et  civils,  ce  qui  ne  peut  etre  que 
Teffet  d’un  projet  forme  et  trop  bien  suivi  d’aneantir 
le  christianisme  dans  notre  patrie.  C’est  surtout  dans 
le  militaire  qu’il  voit  les  progres  rapides  et  audacieux 
de  Timpiete  chez  cette  classe  de  la  societe  oü  nul  frein 
d’education  et  de  bienseance  ne  peut  mettre  de  bornes 
ä  la  plus  affreuse  corruption. 

((  A  Taigreur  de  ces  declamations,  et  aux  regrets  am- 
bitieux  dont  elles  sont  la  preuve,  comment  pourrait-on 
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reconnaitre  le  ministre  crun  Dieu  de  paix  dont  la  vie 
fut  un  exemple  constant  de  douceur  et  d’humilite, 
qui  annonga  aux  hommes  que  son  regne  n’etait  pas  de 
ce  monde,  qui  les  exliorta  ä  la  charite  envers  leurs  fre- 
res  et  ä  se  soumettre  aux  puissances  temporelles  ? 

«  C’est  cependant  pour  adherer  au  Systeme  de  cette 
adresse,  que  le  message  de  la  Commission  executive 
vous  propose  de  retablir  les  anciens  consistoires  sous  le 
nom  de  tribunaux  de  moeurs  et  d’y  rappeier  les  minis- 
tres  du  culte  pour  concourir  ä  la  regeneration  morale. 
Vous  sentirez  mieux  que  nous  que  cette  proposition  ne 
tend  ä  rien  moins  qu’ä  rappeier  l’ancien  ordre  de  cho- 
ses  en  plagant  une  partie  de  l’autorite  civile  entre  les 
mains  de  ces  pasteurs  qui,  toujours  asservis  ä  l’ancien 
gouvernement,  ne  cessaient  d’en  pröner  Texcellence 
pour  en  etre  soutenus  ä  leur  tour. . . 

((  II  nous  importe  essentiellement  de  nous  justifier 
d’imputations  aussi  odieuses.... 

((  Quoi,  citoyens  legislateurs  !  les  idees  du  juste  et  de 
rhonnete  auraient  disparu  parmi  nous !  Nous  qui  avons 
montre  notre  patriotisme  en  volant  au  secours  de  la 
patrie  !...  Et  nous,  par  contre,  quelles  recriminations 
n’aurions-nous  pas  ä  faire  ?  Provoques  aux  plus  grands 
sacrifices,  ce  patriotisme  nous  rend  bientot  l’objet  des 
haines  et  des  persecutions.  Comme  citoyens  actifs,  on 
nous  eloigne  des  assemblees  primaires  de  notre  com¬ 
mune  SOUS  le  pretexte  d’une  expedition  chimerique  et 
uniquement  pour  laisser  ä  l’intrigue  et  ä  la  cabale  les 
moyens  de  se  developper  et  de  se  partager  les  emplois 
civils ;  meme  partialite  pour  la  distribution  des  emplois 
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militaires.  C’est  ä  la  faveur  et  aux  recommandations 
seules  qu’ils  sont  accordös  sans  aucun  egard  pour  Tin- 
capacite  et  Tincivisme  des  postulants.  Les  patriotes 
seuls  sont  presque  toujours  repousses  en  haine  de  leurs 
opinions.  Ceux  qui,  par  hasard,  ont  obtenu  quelque 
place  se  voient  bientöt  destitues  dune  maniere  arbi- 
traire,  au  mepris  de  leurs  vertus,  de  leurs  talents  et  de 
leurs  Services.  Et  ne  semble-t-il  pas  que,  d’apres  ce 
Systeme  persecuteur,  on  cherche  encore  ä  terrasser 
d’un  dernier  coup  le  patriotisme  en  imprimant  sur  lui 
une  fletrissure  publique,  en  retablissant  sous  le  titre  de 
tribunaux  de  moeurs  une  cliambre  ardente  ä  laquelle 
auraient  ete  soumises  les  opinions  des  citoyens  et  en  y 
rappelant  pour  operer  une  regeneration  morale,  les 
plus  fermes  appuis  du  despotisme,  ces  hommes  qui  ne 
voient  quHmpiete  et  corruption  la  plus  affreuse  dans 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  ä  leurs  interets  lionori- 
fiques  et  pecuniaires,  ces  hommes  enfin  qui,  malgre 
baisance  de  la  plupart  voudraient,  par  suite  de  leur 
egoisme,  se  soustraire  ä  toutes  les  charges  que  suppor- 
tent  les  autres  citoyens  et  n’eprouver  aucun  retard  dans 
la  perception  de  leurs  prebendes,  tandis,  qu’ils  verront 
d’un  oeil  sec  et  insensible  l’affligeant  tableau  des  pri- 
vations,  des  fatigues,  des  miseres  qu’ont  endurees  et 
qu’eprouvent  encore  les  defenseurs  de  la  patrie  et  de  la 
liberte. 

«  ...  Deux  mois  se  sont  dejä  ecoules  sans  que  nous 
ayons  vu  se  realiser  aucune  des  esperances  que  nous 
avions  placees  dans  la  Commission  executive,  sans 
meme  que  nous  voyions  aucune  disposition  qui  puisse 
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nous  annoncer  l’epoque  de  cette  realisation  si  justement 
desiree.  Au  contraire,  nous  n’apercevons  encore  que 
mesintelligence  et  desorganisation  dans  le  gouverne- 
ment,  que  trouble  et  inquietude  chez  les  bons  citoyens, 
qu’audace  et  presomption  chez  les  ennemis  de  la  tran- 
quillite  publique. 

((  Dans  cet  etat  de  choses,  Thonneur  et  la  moralite  des 
exposants  ne  peuvent  pas  rester  plus  longtemps  sous  le 
poids  d’inculpations  aussi  graves  et  aussi  avilissantes 
que  celles  dont  ils  sont  charges.  Ils  vous  supplient  en 
consequence,  citoyens  legislateurs,  de  les  justifier  ä  cet 
egard  et  d’ordonner  que  procedure  soit  instruite  contre 
ceux  d’entre  eux  qui  pourraient  se  trouver  coupables, 
ahn  que  les  innocents  puissent  jouir  de  la  justice  qu’ils 
croient  leur  etre  due.  » 

Un  depute  propose  l’ordre  du  jour.  Secretan  dit  que 
si  les  petitionnaires  se  sont  montres  peut-etre  un  peu 
trop  susceptibles,  il  Importe  cependant  de  ne  pas  leur 
röpondre  par  un  ordre  du  jour.  Cette  delicatesse  qui 
porte  les  jeunes  gens  ä  ecarter  d’eux  tout  soupgon  d’im- 
moralite  est  un  sentiment  precieux  qu’il  faut  nourrir 
plutöt  que  de  l’eteindre.  II  propose  le  renvoi  de  la  Pe¬ 
tition  au  pouvoir  executif.  Sa  proposition  est  adoptee. 
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